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CONVENTION NATIONALE. 



CHAPITRE PREMIER. 



■» 
KOITVE\UX MASSACRES DES PRISOmflERS A VERSAILLES. ABUS DE POUTOIR 

ET DILAPIDATIOirS DE LA COMMUITE. ELECTIOIT DES DEPUTES A LA GOIT- 

VEHTION. — coMPOsrrioir de la députatioh de paris. — posmoH ET 

PROJETS DES GIROITDnrS ; CARACTÈRE DES CHEFS DE CE PARTI ; DU FÉDÉ- 
RALISME .— ETAT DU PARTI PARISIEN ET DE LA COMMUNE. OUVERTURE 

DE LA CONVEIlTIOlir NATIONALE LE 20 SEPTEMBRE I 79% ; ABOLITION DE LA 

ROTAUTi; ETABLISSEMENT DE LA REPUBLIQUE. PREMIERE LUTTE DES 

GIRONDINS ET DES MONTAGNARDS ; DÉNONCIATION DE ROBESPIERRE ET DE 
MARAT. DÉCLARATION DE l'uNITÉ ET DE l'iNDIVISIBILITÉ DE LA REPU- 
BLIQUE. DISTRIBUTION ET FORCES DES PARTIS DANS LA CONVENTION. 

CHANGEMENT DANS LE POUVOIR EXÉCUTIF. DANTON QUITTE SON 

MINOràRE. CRÉATION DE DIVERS COMITES ADMINISTRATIFS ET DU 

COMITÉ DE CONSnTUTION. 

Tandis que les armées françaises arrêtaient la 
III. I 
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marche des coalisés, Paris était toujours dans 
le trouble et la confusion. On a déjà été témoin 
des débordemens de la commune, des fureurs si 
pçolojïgées de septembre, de l'impuissance des 
Itutorités et de l'inaction de la force publique pen- 
dant ces journées désastreuses : on a vu avec quelle 
audace le comité de surveillance avait avoué 
les massacres, et en avait recommandé l'imita- 
tion aux autres communes de France. Cependant 
les commissaires envoyés par la commune avaient 
été partout repoussés, parce que la France ne 
partageait pas les fureurs que le danger avait ex- 
citées dans la capitale. Mais dans les environs de 
Paris, tous les meurtres ne s'étaient pas bornés 
à ceux dont on* a déjà lu le récit. Il s'était formé 
dans cette ville une troupe d'assassins que les mas- 
sacres de septembre avaient familiarisés avec le 
sang , et qui avaient besoin d'en répandre encore. 
Déjà quelques cents hommes étaient partis pour 
extraire des prisons d'Orléans les accusés de haute 
trahison. Ces malheureux, par un dernier décret, 
devaient être conduits à Saumur. Cependant leur 
destination fut changée en route, et ils furent 
acheminés vers Paris. Le 9 septembre on apprit 
qu'ils devaient arriver le 10 à Versailles. Aussitôt, 
soit que de nouveaux ordres fussent donnés à la 
bande des égorgeurs, soit que la nouvelle de cette 
arrivéesuffît pour réveiller leur ardeur sanguinaire. 
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ils envahirent Versailles du 9 au 10. A Tinstant le 
bruit se répandit que de nouveaux massacres al- 
laient être commis. Le maire de Versailles prit 
toutes les précautions pour empêcher de nouveaux 
malheurs. Le président du tribunal criminel courut 
à Paris avertir le ministre Danton du danger qui 
menaçait les prisonniers; mais il n'obtint qu'une 
réponse à toutes ses instances : Ces , hommes-là 
sont bien coupables, « Soit, ajouta le président 
Alquier, mais la loi seule doit en faire justice. — 
Eh! ne voyj^vous pas, reprit Danton d'une voix 
terrible, qi^|e vous aurais déjà répondu d'unç 
autre manière si je le pouvais ! Que vous impor- 
tent ces prisonniers? Retournez à vos fonctions et 

ne vous occupez plus d'eux » 

Le lendemain, les prisonniers arrivèrent à Ver- 
sailles. Une foule d'hommes inconnus se précipi- 
tèrent sur les voitures , parvinrent à les entourer 
et à les séparer de l'escorte, renversèrent de che- 
val le commandant Fournier, enlevèrent le maire, 
qui voulait généreusement se faire tuer à son 
poste, et massacrèrent les infortunés prisonniers, 
au nombre de cinquante-deux. Là périrent Dele» 
sart et d'Abancourt, mis en accusation commç 
ministres, et Brissac, comme chef de la garde 
constitutionnelle, licenciée sous la législative. Im- 
médiatement après cette exécution, les assassins 
coururent aux prisons de la ville, et renouvelé- 

I. 
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rent les scènes des premiers jours de septembre, 
en employant les mêmes moyens, et en parodiant, 
comme à Paris, les formes judiciaires. Ce dernier 
événement, arrivé à cinq jours d'intervalle du 
premier, acheva de produire une terreur univer- 
selle. A Paris, le comité de surveillance ne ralentit 
point son action : tandis que les prisons venaient 
d'être vidées par la mort, il recommença à les 
remplir en lançant de nouveaux mandats d'arrêt. 
Ces mandats étaient en si grand nombre , que le 
ministre de l'intérieur, Roland, dériBbçant à l'as- 
semblée ces nouveaux actes arbitraires, put en 
déposer cinq à six cents sur le bureau , les uns si- 
gnés par une seule personne, les autres par deux 
ou trois au plus, la plupart dépourvus de motifs, 
et beaucoup fondés sur le simple soupçon d'ma- 
%nsme. 

Pendant que la commune exerçait sa puissance 
à Paris, elle envoyait des commissaires dans les 
départemens pour y justifier sa conduite , y con- 
S^eiller son exemple, y recommander aux électeurs 
des députés de son choix , et y décrier ceux qui 
la contrariaient dans l'assemblée législative. Elle 
se procurait ensuite des valeurs immenses, en sai- 
sissant les sommes trouvées chez le trésorier de la 
liste civile , Septeuil , en s'emparant de l'argenterie 
des églises et du riche mobilier des émigrés, en se 
faisant délivrer enfin par le trésor des sommes 
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considérables y sous le prétexte de soutenir la 
caisse de secours , et de faire achever les travaux 
du camp. Tous les effets des malheureux massacrés 
dans les prisons de Paris et sur la route de Ver- 
sailles avaient été séquestrés , et déposés dans les 
vastes salles du comité de surveillance. Jamais la 
commune ne voulut représenter ni les objets , ni 
leur valeur, et refusa même toute réponse à cet 
égard , soit au ministère de l'intérieur, soit au di- 
rectoire du département, qui, comme on sait, avait 
été converti en simple commission de contribu- 
tions. Elle fit plus encore , elle se mit à vendre de 
sa propre autorité le mobilier des grands hôtels, 
sur lesquels les scellés étaient restés apposés de- 
puis le départ des propriétaires. Vainement l'ad- 
ministration supérieure lui faisait-elle des défenses: 
toute la classe des subordonnés chargés de l'exé- 
cution des ordreé , ou appartenait à la municipa- 
lité, ou était trop faible pour agir. Les ordres ne 
recevaient ainsi aucune exécution. 

La garde nationale , recomposée sous la déno^ 
mination de sections armées, et remplie d'hommes 
de toute espèce , était dans une désorganisation 
complète. Tantôt elle se prêtait au mal, tantôt elle 
le laissait commettre par négligence. Des postes 
étaient complètement abandonnés , parce que les 
hommes de garde, n'étant pas relevés, même après 
quarante-huit heures, se retiraient épuisés de dé- 
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^ût et dé fatigue. Tous les citoyens paisibles 
avaient quitté ce corps, naguère si régulier, si utile; 
et San terre, qui le commandait, était trop faible 
et trop peu intelligent pour le réorganiser. 

La sûreté de Paris était donc livrée au hasard , et 
d-une part la commune, de l'autre la populace, y 
pouvaient tout entreprendre. Parmi lès dépouilles 
de la royauté, les plus précieuses, et par consé- 
. quent les plus convoitées , étaient celles que ren- 
fermait le Garde-Meuble , riche dépôt dé tous les 
effets qui servaient autrefois à la splendeur du 
trône. Depuis le lo août, ce dépôt avait éveillé la 
cupidité de la multitude, et plus d'une circon- 
stance excitait la surveillance de l'inspecteur de 
l'établissement. Celui-ci avait fait réquisitions sur 
réquisitions pour obtenir une garde suffisante; 
mais soit désordre, soit difficulté de suffire à tous 
les postes, soit enfin négligence volontaire , on ne 
lui fournissait point les forces qu'il demandait. 
Pendant la nuit du 1 6 septembre, le Garde-Meuble 
lut volé , et la plus grande partie de ce qu'il con- 
tehait passa dans des mains inconnues , que Tau- 
torité fit depuis d'inutiles efforts pour découvrir. 
On attribua ce nouvel événement aux hommeé 
qui avaient secrètement ordonné les massacres. 
Cependant ils n'étaieht plus excités ici ni par lé 
fanatisme, ni par une politique sanguinaire; et, 
eîtl leur supposant le motif du vol, ils avaient dans 
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les dépôts de la commune de quoi satisfaire la plus 
grande ambition. On a dit , à la vérité , qu'on fit 
cet enlèvement pour payer la retraite du roi de 
Prusse , ce qui est absurde , et pour fournir aux 
dépenses du parti , ce qui est plus vraisemblable , 
mais ce qui n'est nullement prouvé. Au reste , le 
vol du Garde^Meuble doit peu influer sur le juge- 
ment qu'il faut porter de la commune et de ses 
chefs. Il n'en est pas moins vrai que, dépositaire de 
valeurs immenses, la commune n'en rendit jamais 
aucun compte ; que les scellés apposés sur les ar- 
moires furent brisés, sans que les serrures fussent 
forcées, ce qui indique une soustraction et point 
un pillage populaire, et que tant d'objets précieux 
disparurent à jamais. Une partie fut impudemment 
volée par dés subalternes , tels que Sergent , sur- 
nommé Agathe à cause d'un bijou précieux dont 
il s'était paré ; une autre partie servit aux frais du 
gouvernement extraordinaire qu'avait institué la 
commune. C'était une guerre faite à l'ancienne 
société, et toute gue re est souillée du meurtre et 
du pillage. 

Telle était la situation de Paris , pendant qu'on 
faisait les élections pour la convention nationale. 
C'était de cette nouvelle assemblée que les citoyens 
honnêtes attendaient la force et l'énergie néces^ 
saires pour ramener l'ordre : ils espéraient que les 
quarante jours de confusion et de crimes, écoulée 
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depuis le lo août, ne seraient qu'un accident de 
l'insurrection , accident déplorable mais passager. 
Les députés même , siégeant avec tant de faiblesse 
dans l'assemblée législative , ajournaient l'énergie 
à la réunion de cette convention , espérance com- 
mune de tous les partis. 

On s'agitait pour les élections dans la France 
entière. Les clubs exerçaient à cet égard une grande 
influence. Les jacobins de Paris avaient fait impri- 
. mer et répandre la liste de tous les votes émis pen- 
diant la session législative, afin qu'elle servit de 
documens aux électeurs. Les députés qui avaient 
voté contre les lois désirées par le parti populaire^ 
et surtout ceux qui avaient absous Lafayette, 
étaient particulièrement désignés. Néanmoins, pour 
les provinces où les discordes de la capitale n'a- 
vaient pas encore pénétré , les girondins , même 
les plus odieux aux agitateurs de Paris , étaient 
nommés à cause de leurs talens reconnus. Presque 
tous les membres de l'assemblée actuelle étaient 
réélus. Beaucoup de constituans , que le décret de 
non-réélection avait exclus de la première législa- 
lature , furent appelés à faire partie de cette con- 
vention. Dans le nombre on distinguait Buzot et 
Pétion. Parmi les nouveaux membres figuraient 
naturellement les hommes qui, dans leurs dépar- 
temens, s'étaient signalés par leur énergie et leur 
exaltation , ou les écrivains qui , comme Louvet , 
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s'étaient fait connaître , par leurs talens^ à la capi- 
tale et aux provinces. 

A Paris y la faction violente qui avait dominé 
depuis le I o août, se rendit maîtresse des élections 
et mit en avant tous les hommes de son choix. 
Robespierre, Danton furent les premiers nommés. 
Les jacobins , le conseil de la commime accueil* 
lirent cette nouvelle par des applaudissemeiis. 
Après eux furent élus Camille Desmoulins, fameux 
par ses écrits; David, par ses tableaux; Fabre- 
d'Églantine, par ses ouvrages comiques et une 
grande participation aux troubles révolutionnaires;, 
Legendre, Panis, Sergent, Billaud-Varennes , par 
leur conduite à la commune. On y ajouta le pro- 
cureur-syndic Manuel, Robespierre jeune, frère du 
célèbre Maximilien; CoUot-d'Herbois, ancien comé- 
dien; le duc d'Orléans, qui avait abdiqué ses titres, 
et s'appelait Philippe-Égalité. Enfin, après tous ces 
noms, on vit paraître avec étonnement le vieux 
Dusaulx, l'un des électeurs de 1789, qui s'était 
tant opposé aux fureurs de la multitude, qui avait 
tant versé de larmes sur ses excès, et qui fut réélu 
par un dernier souvenir de 89, et comme un être 
bon et inoffensif pour tous les partis. Il manquait 
à cette étrange réunion le cynique et sanguinaire 
Marat. Cet homme étrange avait, par l'audace de 
ses écrits , quelque chose de surprenant , même 
pour des gens qui venaient d'être témoins des jour- 
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nées de septembre. Le capucin Chabot, qui domi- 
nait aux Jacobins par sa verve , et y cherchait les 
triomphes qui lui étaient refusés dans l'assemblée 
législative, fut obligé de faire l'apologie de Marat ; 
-et, comme c'était chez les jacobins que toute 
chose se délibérait d'avance, son élection proposée 
chez eux fut bientôt consommée dans l'assemblée 
électorale. Marat , un autre journaliste, Fréron et 
quelques individus obscurs, complétèrent cette 
députation fameuse qui, renfermant des commer- 
çans , un boucher, un comédien , un graveur, un 
peintre , un avocat , trois ou quatre écrivains , un 
prince déchu , représentait bien la confusion et la 
variété des existences qui s'agitaient dans l'im- 
mense capitale de la France. 

Les députés arrivaient successivement à Paris , 
6t à mesure que leur nombre devenait plus grand, 
et que les journées qui avaient produit une terreur 
«i profonde s'éloignaient, on commençait à se ras- 
suret*, et à se prononcer contre les désordres de la 
capitale. La crainte de l'ennemi était diminuée 
par la contenance de Dumouriez dans TArgonne : 
la haine des aristocrates se changeait eh pitié , 
depuis l'horrible sact'ifice qu'on eh avait fait à 
Paris et à Versailles. Ces forfaits, qui avaient trouvé 
tant d'approbateurs égarés ou taht de censeurs ti- 
mides, ces forfaits , devenus piiis hideux par le vol 
qui venait dé se joindre au meurtre, excitaient la 
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réprobation générale. Les girondins indignés de 
tant de crimes, et courroucés de Toppressiop per* 
sonnelle qu'ils avaient subie pendant un mois en- 
tier, devenaient plus fermes et plus énergiques. 
Brillans de talent et de courage aux yeux de la 
France, invoquant la justice et l'humanité, ils de^ 
vaient avoir l'opinion publique pour eux , et déjà 
ils en menaçaient hautement leurs adversaires. 

Cependant, si les girondins étaient également 
prononcés contre les excès de Paris, ils n'éprou- 
vaient et n'excitaient pas tous ces ressentimens 
personnels qui enveniment les haines de parti. 
Brissot par exemple, en ne cessant aux Jacobins 
de lutter d'éloquence avec Robespierre , lui avait 
inspiré une Haine profonde. Avec des lumières, 
des talens, Brissot produisait beaucoup d'effet; 
mais il n'avait ni assez de considération person* 
nelle, ni assez d'habileté pour être le chef du parti, 
et la haine de Robespierre le grandissait en lui im- 
putant ce rôle. Lorsqu'à la veille de l'insurrection, 
leis girondins écrivirent une lettre à Bose, peintre 
du roi , le bruit d'un traité se répandit, et on pré* 
tendit que Brissot , chargé d'or, allait partir pour 
Londres. 11 n'en était rien ; mais Marat , à qui les 
bruits les plus insignifîans, ou même les mieux 
démentis, suffisaient pour établir ses accusations, 
li*en avait pas moins lancé im mandat d'arrêt 
Contre Brissot , lors de l'eiliprisonnement générai 
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des prétendus conspirateurs du lo août. Une 
grande rumeur s'en était suivie, et le mandat d'ar- 
rêt ne fut pas exécuté. Mais les jacobins n'en di- 
saient pas moins que Brissot était vendu à Bruns- 
wick ; Robespierre le répétait et le croyait, tant sa 
fausse intelligence était portée à croire coupables 
ceux qu'il haïssait. Louvet lui avait inspiré tout 
autant de haine, en se faisant le second de Brissot 
aux Jacobins et dans le journal la Sentinelle. 
Louvet, plein de talent et de hardiesse', s'attaquait 
directement aux hommes. Ses personnalités viru- 
lentes, reproduites chaque jour par la voie d'un 
journal , en avaient fait l'ennemi le plus dangereux 
et le plus détesté du parti Robespierre. 

Le ministre Roland avait déplu à tout le parti 
jacobin et municipal par sa courageuse lettre du 
3 septembre, et par sa résistance aux empiétemens 
de la commune ; mais n'ayant rivalisé avec aucun 
individu, il n'inspirait qu'une colère d'opinion. Il 
n'avait offensé personnellement que Danton, en 
lui résistant dans le conseil , ce qui était peu dan- 
gereux, car de tous les hommes il n'y en avait pas 
dont le ressentiment fût moins à craindre que 
celui de Danton. Mais dans la personne de Roland 
c'était principalement sa femme qu'on détestait , 
sa femme , fière , sévère , courageuse , spirituelle , 
réunissant autour d'elle ces girondins si cultivés y 
si brillans , les animant de ses regards, les récom* 
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pensant de son estime , et conservant dans son 
cercle, avec la simplicité républicaine, une poli- 
tesse odieuse à des hommes obscurs et grossiers. 
Déjà ils s'eflForçaient de répandre contre Roland 
im bas ridicule. Sa femme , disaient ils , gouvernait 
pour lui , dirigeait ses amis , les récompensait même 
de ses faveurs. Dans son ignoble langage, Marat 
rappelait la Circé du parti. 

Guadet, Vergniaud, Gensonné, quoiqu'ils eus- 
sent répandu un grand éclat dans la législative,* et 
qu'ils se fussent opposés au parti jacobin , n'avaient 
cependant pas éveillé encore toute la haine qu'ils 
excitèrent plus tard. Guadet même avait plu aux 
républicains énergiques par ses attaques hardies 
contre Lafayette et la cour. Guadet, vif, prompt 
à s'élancer en avant, passait du plus grand empor- 
tement au plus grand sang-froid; et, maître de lui 
à la tribune , il y brillait par l'à-propos et les mou- 
vemens. Aussi devait-il, comme tous les hommes, 
aimer un exercice dans lequel il excellait, en abu- 
ser même, et prendre trop de plaisir à abattre avec 
la parole un parti qui lui répondrait bientôt avec 
la mort. 

Vergniaud n'avait pas aussi bien réussi que 
Guadet auprès des esprits violens, parce qu'A ne 
montra jamais autant d'ardeur contre la cour , 
mais il avait été moins exposé aussi à les blesser, 
parce que, dans son abandon et sa nonchalance, 
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il heurtait moins les personnes que son ami Guî^- 
.det. Les passions éveillaient peu ce tribun, le 
laissaient sommeiller au milieu des agitations de 
iparti^et^ne le portant pas au-devant des hommes, 
jk^ l'exposaient guère à leur haine. Cependant il 
n'était point indifférent. Il avait un cœur noble, une 
belle et lucide intelligence, et le feu oisif de son 
être , s'y portant par intervalle , réchauffait , l'élevait 
jusqu'à la plus sublime énergie. Il n'avait pas la 
vivacité des reparties de Guadet, mais il s'animait 
à la tribune, il y répaiidait une éloquence abon- 
dante, el, grâce à une souplesse d'organe extraor- 
dinaire, il rendait ses pensées avec une facilité, 
une fécondité d'expression, qu'aucun homme n'a 
égalées. L'élocution de Mirabeau était, comme son 
caractère, inégale et forte; celle de Vergniaud, 
toujours élégante et noble, devenait, avec les cir- 
.Gonstances, grande et énergique. Mais toutes les 
exhortations de l'épouse de Roland ne réussis- 
saient pas toujours à éveiller cet athlète , souvent 
dégoûté des hommes, souvent opposé aux impru- 
dences de ses amis , et peu convaincu surtout de 
l'utilité des paroles contre la force. 

Gensonné , plein de sens et de probité, mais 
doué d'une facilité d'expression médiocre, et ca- 
pable seulement de faire de bons rapports, avait 
peu figuré encore à la tribune. Cependant des pas- 
sions fortes, un caractère obstiné, devaient lui 



valoir chez ses amis beaucoup d'influence, et chez 
ses ennemis la haine, qui atteint le caractère tou- 
jours phis que le talent. 

Condorcet , autrefois marquis et toujours phi- 
losophe, esprit élevé, impartial, jugeant très bien 
les fautes de son parti, peu propre aux terribles 
agitations de la démocratie, se mettait rarement 
en avant, n'avait encore aucun ennemi direct pour 
son compte, et se réservait pour tous les genres de 
travaux qui exigeaient des méditations profondes. 
Buzot, plein de sens, d'élévation d'ame, de cou- 
rage, joignant à une belle figure une élocuticm 
ferme et simple, imposait aux passions par toute 
la noblesse de sa personne , et exerçait autour de 
lui le plus grand ascendant moral. 

Barbaroux,élupar ses concitoyens, venait d'ar- 
river du Midi, avec un de ses amis député comme 
lui à la convention nationale. Cet ami se nommait 
Rebecqui. C'était un homme peu cultivé,, mais 
hardi, entreprenant, et tout dévoué à Barbaroux. 
On se souvient que ce dernier idolâtrait Roland et 
Pétion , qu'il regardait Marat comme un fou atroce, 
Robespierre comme un ambitieux, surtout depuis 
que Panis le lui avait proposé comme un dictateur 
indispensable. Révolté des crimes commis depuis 
son absence, il les imputait volontiers àdes hommes 
qu'il détestait déjà, et il se prononça, dès son ar- 
rivée, avec une énjergie qui rendait toute réconci- 
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liation impossible. Inférieur à ses amis par l'esprit , 
mais doué d^intelligence et de facilité, beau, hé- 
roïque, il se répandit en menaces, et en quelques 
jours il obtint autant de haine que ceux qui pen- 
dant toute la législative n'avaient cessé de blesser 
les opinions et les hommes. 

Le personnage autour duquel se rangeait tout 
le parti, et qui jouissait d'une considération uni- 
verselle, était Pétion. Maire pendant la législative, 
SI avait, par sa lutte avec la cour, acquis une po- 
pularité immense. A la vérité il avait, le 9 août, 
préféré une délibération à un combat; depuis il 
s'était prononcé contre septembre, et s'était séparé 
de la commune, comme Bailly en 1 790; mais cette 
opposition tranquille et silencieuse, sans le brouil- 
ler encore avec la faction , le lui avait rendu redou- 
table. Plein de lumières, de calme, parlant rare- 
ment, ne voulant jamais rivaliser de talent avec 
personne, il exerçait sur tout le monde, et sur 
Robespierre lui-même, l'ascendant d'une raison 
froide, équitable, et universellement respectée. 
Quoique réputé girondin, tous les partis voulaient 
son suffrage, tous le redoutaient, et, dans la nou- 
velle assemblée, il avait pour lui non-seulement le 
côté droit, mais toute la masse moyenne, et beau- 
coup même du côté gauche. 

Telle était donc la situation des girondins en 
présence de la faction parisienne : ils avaient pour 
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eux Topinion générale , qui réprouvait les excès ; 
ils s'étaient emparés d'une grande partie des dé- 
putés qui arrivaient chaque jour à Pan^ ils avaient 
tous les ministres, excepté Danton, qui souvent 
dominait le conseil , mais ne se servait pas de sa 
puissance contre eux ; enfin ils montraient à leur 
tête le maire de Paris , l'homme le plus respecté 
du moment. Mais à Paris , ils n'étaient pas chez 
eux y ils se trouvaient au milieu de leurs ennemiisy 
et ils avaient à redouter la violence des classes in- 
férieures, qui s'agitaient au-dessous d'eux, et sur- 
tout la violence de l'avenir, qui allait croître avec 
les passions révolutionnaires. 

Le premier reproche qu'on leur adressa fut de 
vouloir sacrifier Paris. Déjà on leur avait imputé 
de vouloir se réfugier dans les départemens et 
au-delà de la Loire. Les torts de Paris à leur égard 
étant plus grands depuis les 2 et 3 septembre , on 
leur supposa d'autant plus l'intention de l'aban- 
donner, et on prétendit qu'ils avaient voulu 
réunir la convention ailleurs. Peu à peu les soup- 
çons, s'arrangeant, prirent une forme plus régu- 
lière. On leur reprochait de vouloir rompre l'unité 
nationale , et composer des quatre-vingt-trois dé- 
partements, quatre-vingt-trois états, tous égau^ 
entre eux, et unis par un simple lien fédératif On 
ajoutait qu'ils voulaient par-là détruire la supré- 
matie do Paris, et s'assurer une domination per- 
III. a 
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'sonnelle dans leurs départemens respectife. C'est 
alors que fat imaginée la caloiimie du fédéraiisirie. 
*11 ^st vrai Jpbe , iorsefue la France était nieûacée 
jpar FiuVasion des Prussiens, ils avaient songé, en 
cas d'extrémité, à se retrancher dans les déparïe- 
m^s méridionaux; il est encore vrai qu'en voyant 
les excès et la tyrannie de Paris , ils avaient qtid- 
-quefois reposé leur pensée sur les départemens ; 
iliais de là à un projet de régime fédératif il y 
avait loin encore. Et d'ailleurs , entre un gouver- 
nement fédératif et un gouvernement unique et 
'<5entral, toute la différence consistant dans le plus 
ou moins d'énergie des institutions locales, le 
^rime d'une telle idée était bien vague, s'il existait. 
Les girondins , n'y voyant au reste rien de cou- 
.•pable, ne s'en défendaient pas, et beaucoup d'entre 
■«ux, indignés de l'absurdité avec laquelle on 
ipoursuivait ce système, demandaient si, après 
toiit , là Nouvelle - Amérique , la Hollande , la 
-Suisse, n'étaient pas heurejises et libres sous tm 
r^ime fédératif, et s'il y aurait une grande erreur 
ou un grand forfait à préparer à la France un sort 
/pareil. Buzot surtout soutenait souvent cette doc- 
ti^ine, et Brissot, grand admirateur des Améri- 
y'Oains, la défendait également, plutôt comme opi- 
XÀÙti philosophique que comme projet applicable 
à la France. Ces Conversations divulguées drwi- 
nèrenf; phis de>poids à la calomnie du féd<^ralisme. 



jÀiiK.Iacobîq&, xm^ a^ta^caTement la questkHi du 
:fédéralisme^et on âondeva miUe tireurs oontreks 
^girondins. On prétendit qu'ils voulaiait détruire 
ile Êùsceaù de la puissance révolutionnaire , lui 
/cnleirer cette unité qui en faisait la force, et eda, 
iponr se Êûre rois dans leurs provinces. 

JLes girondins répondirent de leur coté par des 

!jDqpcodbes plus véels, mais qui maUieureusement 

étaient exagérés aussi, et qui perdaient de ileur 

force en perdant de leur vérité. Ils reprochaient à 

ia commune de s'être rendue souveraine, d'avoir 

'par ses usurpations empiété sur la souveraineté 

;]2ationàle^.et de s'être arrogé à elle seule une puis- 

:sance qui u'ap par tenait qu'à la France entière. Ils 

'lui reprochaient de vouloir dominer la convention, 

icomme elle. avait opprimé l'assemblée législative; 

jik disait! t qu'en siégeant auprès d'elle, les man- 

rda^res nationaux n'étaient pas en sûreté, et qu'ils 

siégeraient au milieu des assassins de septembre. 

Jls l'aocusaient d'avoir déshonoré la révolution 

. pendanllesi quarante jours quisuivireut le i o août, 

?et de ;n'av0ir rempli Ask députation de Paris que 

d^ommes ^signalés pendant ces horribles satur- 

: nsdies.. Jusquerlà tout était vrai. Mais ils ajoutaient 

odes reproches aussi vagues que. ceux de fédéralisme 

-doat eux-mêmes étaient l'abfet. Us accusaient hau* 

*<teKientMarat, Danton et Hobespi^re, d'^j^rèr à 

" laj suprême ^ipuissauce ; Macat ,• parce /qu'il écrivait 

a. 
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tous les jours qu'il fallait un dictateur pour purger 
la société des membres impurs qui la corrompaient; 
Robespierre, parce qu'il avait dogmatisé à la com- 
mune , et parlé avec insolence à l'assemblée , et 
parce que , à la veille du i o août , Panis l'avait 
proposé à Barbaroux comme dictateur; Danton 
enfin, parce qu'il exerçait sur le ministère , sur le 
peuple , et partout où il se montrait , l'influence 
d'un être puissant. On les nommait les triumvirs, 
et cependant il n'y avait guère d'union entre eux, 
Marat n'était qu'un systématique insensé ; Robes- 
pierre n'était encore qu'un jaloux , mais il n'avait 
pas assez de grandeur pour être un ambitieux; 
Danton enfin était un homme actif, passionné pour 
le but de la révolution, et qui portait la main sur 
toutes choses , par ardeur plus que par ambition 
personnelle. Mais parmi ces hommes, il n'y avait 
encore ni un usurpateur, ni des conjurés d'accord 
entre eux ; et il était imprudent de donner à des 
adversaires, déjà plus forts que soi, l'avantage 
d'être accusés injustement. Cependant les giron- 
dins ménageaient plus Danton, parce qu'il n'y 
avait rien de personnel entre lui et eux, et ils mé- 
prisaient trop Marat pour l'attaquer directement ; 
mais ils se déchaînaient impitoyablement contre 
Robespierre , parce que le succès de ce qu'on ap- 
pelait sa vertu et son éloquence les irritait davan- 
tage : ils avaient pour lui le ressejitîment qu'é- 
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prouve la véritable supériorité contre la médio- 
crité orgueilleuse et trop vantée 

Cependant on essaya de s'entendre avant l'ou- 
verture de la convention nationale ^ et il y eut 
diverses réunions dans lesquelles on proposa de 
s'expliquer franchement, et de terminer des dis- 
putes funestes. Danton s'y prêtait de très bonne 
foi ^, parce qu'il n'y apportait aucun orgueil, et 
qu'il souhaitait avant tout le succès de la révolu- 
tion. Pétion montra beaucoup de froideur et de 
raison; mais Robespierre fut aigre comme un 
homme blessé ; les girondins furent fiers et sévères 
comme des hommes innocens, indignés, et qui 
croient avoir dans les mains leur vengeance as- 
surée. Barbaroux dit qu'il n'y avait aucune alliance 
possible entre le crime et la vertu ^ et de part et 
d'autre on se retira plus éloigné d'une réconcilia- 
tion qu'avant de s'être vu. Tous les jacobins se 
rangèrent autour de Robespierre, les girondins et 
la masse sage et modérée autour de Pétion. L'avis 
de celui-ci et des hommes sensés était de cesser 
toute accusation, puisqu'il était impossible de 
saisir les auteurs des massacres de septembre et 
du vol du Garde-Meuble; de ne plus parler des 
triumvirs, parce que leur ambition n'était ni assez 
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p4M>uvée ni assez manifeste pour être punie ; de 
mépriser une vingtaine de mauvais sujets intPO*' 
daits dans l'assemblée par les élections de Paris; 
enfin dé se hat^r de remplir le but de la conven*^ 
tiQn<, en faisant une constitution et en décidant 
du sort de Louis XVI. Tel était Favis deshommeft 
froids; mais d'autres moins calmes firent, ccmoÊ&ie 
dJusage, des projets qui, ne pouvant être enco» 
exécutés, avaient le danger d'avertir et d'irriter 
leurs adversaires. Ils proposèrent de casser la istOh 
nicipalité, de déplacer au besoin la convention-^ 
de transporter son siège ailleurs qu'à Paris, de la 
former en cour de justice, pour juger sans appel 
les conspirateurs, de lui cœnposer enfin tme garde 
particulière prise dans les quatre-vingt-trois dé*- 
partemens. Ces projets n'eurent aucune suite et 
ne servirent qu'à irriter- les passions. Les girôi^ 
dins s'en reposèrent sur la conscience publique, 
qui, suivant eux, allait se soulever aux accens de 
leur éloquence et au récit dès crimes qu'ils devaient 
dénoncer. Ils se donnèrent rendez-vous à la tri- 
bune de la convention pour y écraser leurs adver- 
saires. 

Enfin , le 20 septembre, les députés à la conven- 
tion se réunirent awx Tuileries* pour constituer la 
nouvelle assemblée. Leur nombre étant suffisant, 
ils se constituèrent provisoirement, vérifièrent 
leurs pouvoirs, et procédèrent de suite à la nomi- 
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nation du bureau. Pétion fut presque à l'unam? 
mité proclamé président. Brissot, Condorcet, Ra^ 
baiidSaint^Édenne^ Lasource^Vergniaud et Camns^ 
furent éhis secrétaires. Ces choix prouvent queHe 
était alors dans l'assemblée l'influence du parti 
girondin. 

UasseaAill^ législative, qui depuis le 10 août 
avait été en permanence , fut informée , le :2i , par 
une députation , que la convention nationale était 
formée ; et que la législature était terminée. Les 
deux assemblées n'eurent qu'à se confondre l'une 
dans l'autre, et la convention alla occuper la saHe 
de la législative. 

Dès le ai, Manuel, procureur-syndic de la 
commune, suspendu après le ao juin avec Pétion, 
devenu très populaire à cause de cette suspension, 
enrplé dès4ors avec les furieux de la commune, 
mais depuis éloigné d'eux, et rapproché des. gi- 
rondins à la vue des massacres de l'Abbaye; Ma- 
nuel fait le jour même une proposition qui excite 
une grande rumeur parmi les ennemis de la Gi- 
ronde : a Citoyens représentant, dit^il , il fout ici 
« que tout respire un caractère de dignité et de 
« grandeur qui impose à l'univers. Je demande que 
« le président de la France soit logé dans le pabds 
a national des Tuileries, qu'il soit précédé de la 
a force publique et des signes de la loi , et que les 
« citoyens se lèvent à scm aspect. » A ces mots^ le 
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capucin Chabot, le secrétaire de la commune 
Tallien, s'élèvent avec véhémence contre ce céré- 
monial , imité de la royauté. Chabot dit que les 
représentans du peuple doivent s'assimiler aux 
citoyens des rangs desquels ils sortent, aux sans- 
culottes, qui forment la majorité de la nation. 
Tallien ajoute qu'on ira chercher le président de 
la convention à un cinquième étage, et que c'est 
là que logent le génie et la vertu. La proposition 
de Manuel est donc rejetée, et les ennemis de la 
Gironde prétendent qu'elle a voulu décerner à son 
chef Pétion les honneurs souverains. 

Après cette proposition, une foule d'autres se 
succèdent sans interruption. De toutes parts on 
veut constater par des déclarations authentiques 
les sentimens qui animent l'assemblée et la France. 
On demande que la nouvelle constitution ait pour 
base l'égalité absolue, que la souveraineté du 
peuple soit décrétée, que haine soit jurée à la 
royauté, à la dictature, au triumvirat, à toute 
>autorité individuelle, et que la peine de mort soit 
décrétée contre quiconque en proposerait une pa- 
reille. Danton met fin à toutes les motions, en 
faisant décréter- que la nouvelle constitution ne 
sera valable qu'après avoir été sanctionnée par le 
peuple. On ajoute que les lois existantes continue- 
ront provisoirement d'avoir leur effet , que les auto- 
rités non remplacées seront provisoirement main- 
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tenues, et que les impots seront perçus comme par 
le passé, en attendant les nouveaux systèmes de 
contribution. Après ces propositions et ces dé* 
crets, Manuel, CoUot-d'Herbois, Grégoire, entre* 
prennent la question delà royauté, et demandent 
que son abolition soit prononcée sur-le-champ. 
Le peuple, disent-ils, vient d'être déclaré souve- 
rain , mais il ne le sera réellement que lorsque 
vous l'aurez délivré d'une autorité rivale, celle des 
rois. L'assemblée, les tribunes se lèvent pour ex- 
primer une réprobation unanime contre la royauté. 
Cependant Bazire voudrait, dit-il, une discussion 
solennelle sur une question aussi importante, 
« Qu'est-il besoin de discuter, reprend Grégoire, 
a lorsque tout le monde est d'accord? Les cours 
« sont l'atelier du crime, le foyer de la corruption, 
« l'histoire des rois est le martyrologe des nations. 
« Dès que nous sommes tous également pénétrés 
« de ces vérités, qu'est-il besoin de discuter? » 

La discussion est en effet fermée. Il se fait un 
profond silence, et, sur la déclaration unanime de 
l'assemblée, le président déclare que la royauté est 
abolie en France* Ce décret est accueilli par des 
applaudissemens universels; la publication en est 
ordonnée sur-le-champ, ain^i que l'envoi aux ar- 
mées et à toutes*les municipalités. 

Lorsque cette institution de la république fut 
proclamée , les Prussiens menaçaient encore le ter- 



rît<9ire: Domourieés, commeopi Ta; vu^ s'était porté 
à Sath'te^Meneboïild^ et là GaBonBaid^ dtta i , si bieu-» 
reu$e pour ikDS' armes, n'était pas encore connue 
à Paris* Le tendemain aa, Billffud-Varennes: pro^ 
posa de» dater, non plus da Tan 4 de la liberté^ 
m^S'de Tan i^ de k» république. Gettepropositiop 
fût adoptée. L'année 1 789 ne fat plus considjérée 
eomfme aya^t commencé la liberté^ et 1^ nouvelte 
èt« républicaine s'ouvrit ce jour méme^ a 2 sep- 
tembre 1 79a. 

Le soir on apprit la canonnade de Valmy , et l|i 
joie commença à se répandre. Sur la demandé 
des citoyens d'Orléans, qui se {daignaient de leurs 
magistrats, il fut décrété que tous les memlires 
des corps administratifs et des tribunaux seraient 
réélus, et que les conditions . d'éligibilité , fixées 
par la constitution de 91, seraient considérées 
comme nuHes. Il n'était plus nécessaire de prendre 
les juges parmi les légistes, ni les administrateurs 
dans une certaine classe de propriétaires. Déjà 
l'assemblée législaitive avait ahoU le marc d'argent, 
et attribué à tous les citoyens en âge de naajorité 
la capacité électorale. La convention acbeva d'ef- 
facer les dernières démarcations, en appelant tous 
•les citoyens à toutes les fonctions les plus diverses» 
Ainsi fut commencé le système de l'égalité ab- 
solue. 

Le a3 , ton» les ministres furent entendus. Le 
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député "GambMr fit un l'apport^ sur Fétat des Ah 
àtmcesi Ue^^ préoédèntes> assendDiées* avatent dé»^ 
c^é' là iabfiieation de deux milliards sept cenls 
mifiions d^âssigiiafs; deux mîUiardr cinq cents 
ifiiilîofis avaient^ été dépensés; restait deux œnt^ 
radiions ^ dont ceiârt scnixante^^ae éteduent eooom 
àfaèiriquer^ et dont vingt^quatre se trottyasent en 
eaisse. Les impèts étaient retenus paît les départes 
iirifens p6ui« l€» adiialss^^'de grahis civdiinnés pair la 
dernière assemblée; il fallait de nouvelles rea^ 
defuroes extraordi*naipes.> La masse des biens mt 
ûùjàsemxi s'augnsentant tous les jours par Témigr»* 
tion^ on ne craignait pas d'émettre le papier qui 
fes rq>résentait9 et on h'hésîta pas à le faire : ime 
itouvelle création d'àssi^ats fut donc ordonnée* 

Bc^ànd fut entende sur l'état de la Franee et4e 
ta- capitale^ Aussi sévère et plus hardi encore 
^'ëa 3 septembre 9 il exposa avec énergie les dèsr 
ord^sde Paris, les causes et les moyens dfe» tes pré* 
"Wùiir. Rrecommandîa l'institutionf prompte d'un 
g5uve(pnement fort et vigo^wreux, comme la- seule 
gara»He d'ordre dans 1^ étatsi'fibres. Son rapport, 
entiendu atec faveur, fut couvert; d'applandisse- 
mens, et n'excita cepéndiÉit' aucime explosion 
diez ceux qui se regardaient comme accusés dès 
qu'il s'agissait dès troublés dé Patis. 

Mais à peine ce pi*emier coup 'd'oeil était-il jeté 
sur la situation de ïà France, qu'on apprend la 
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nouvelle de la propagation du désordre dans cer- 
tains départemens. Roland écrit une lettre à la 
convention pour lui dénoncer de nouveaux ex- 
cès, et en demander la répression. Aussitôt cette 
lecture achevée, les députés Kersaint, Buzot, s'é- 
lancent à la tribune pour dénoncer les violences 
de tout genre qui commencent à se commettre 
partout. « Les assassinats , disent-ils, sont imités 
dans les départemens. Ce n'est pas l'anarchie qu'il 
faut en accuser, mais des tyrans d'une nouvelle 
espèce, qui s'élèvent sur la France à peine affran- 
chie. C'est de Paris que partent tous les jours ces 
funestes inspirations du crime. Sur tous les murs 
de la capitale, on lit des affiches qui provoquent 
aux meurtres, aux incendies, aux pillages, et des 
listes de proscription où sont désignées chaque 
jour de nouvelles victimes. Comment préserver 
le peuple d'une affreuse misère, si tant de citoyens 
sont condamnés à cacher leur existence? Com- 
ment faire espérer à la France une constitution , 
si la convention , qui doit la décréter, délibère sous 
les poignards ? Il faut, pour l'honneur de la révo- 
lution, arrêter tant d'excès, et distinguer entre 
la bravoure civique qui a bravé le despotisme au 
lo août, et la cruauté servant, aux 2 et 3 sep- 
tembre, une tyrannie muette et cachée. » 

En conséquene^, les orateurs demandent l'éta- 
blissement d'un comité chargé. 
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I* De rendre compte de Fétat delà république 
et de Paris en particulier ; 

a* De présenter un projet de loi contre les pro- 
vocateurs au meurtre et à l'assassinat ; 

3** De rendre compte des moyens de donner à la 
convention nationale une force publique à sa dis- 
position, prise dans les quatre-vingt-trois départe- 
mens. 

A cette proposition , tous les membres du côté 
gauche , où s'étaient rangés les esprits les plus ar- 
dens de la nouvelle assemblée, poussent des cris 
tumultueux. On exagère, suivant eux, les maux de 
la France. Les plaintes hypocrites qu'on vient 
d'entendre partent du fond des cachots, où ont 
été justement plongés les suspects qui , depuis 
trois ans , appelaient la guerre civile sur leur pa- 
trie. Les maux dont on se plaint étaient inévi- 
tables ; le peuple est en état de révolution , et il 
devait prendre des mesures énergiques pour son 
salut. Aujourd'hui, ces momens critiques sont 
passés , et les déclarations que vient de faire la 
convention suffiront pour apaiser les troubles. 
D'ailleurs, pourquoi une juridiction extraordi- 
naire? Les anciennes lois existent, et suffisent 
pour les provocations au meurtre. Serait-ce en- 
core une nouvelle loi martiale qu'on voudrait éta- 
bUr ? 

Par une contradiction bien ordinaire chez les 
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* jMmds j ceux cpii a;vaiaait domaïKié la jjurf<}iction 
extraordinaire du 1 7 août y x^eux qui allaient de- 
mander le tribunal révolutionnaire, s'élevment 
contre une loi qui , disaient-ils , était luie loi r de 
iflaog! « Une loi de sang, répond :Kersaint 9 lors- 
-que je veux au contraire en prévenir l'effîiision! » 
'Cependant rapumement est vivement demandé. 

« Ajourner la répression des meurtres , s'écrie 
Vergniaud , c'est les ordonner ! Les ennemis de la 
"firance sont en armes sur notre territoire , et l'on 
^eut que les citoyens français, au lieu de combaittrç, 
^^t3*'égoirgait:Comme les soldats de Cadmus!...^l> 
Enfin la proposition' de Kersaint et Buzot edt 
.«doptée tout entière. On décrète qu'il sera préparé 
des lois pour la ipunition des pnovocateurs au 
meurtre, et pour l'organisation d'une garde dépar- 
tementale. 

i Cette séaxice rdu .24 septembre avait causé «luie 
jgvande émotion dans les esprits ; cependant au- 
jocm nom n'avait été proncmcé, et les vaccusatipQs 
citaient restécsigénérales.Le lendemain, on s'aboie 
«aariscrles ressentmiens de^la veiiUe, et d'une part.on 

• murmure ocNQtre>les.déaretsreiidus,rdera]L:^treo(i 
i éprouve le reigret de n'avoir pas vasaez. dit coiiti?e 

la faction >kç^p^As^^désQrganUatri^.ll90[kâà^ qu'<cin 
- jafttaque des .décrets , ou qu'on > les; défend ^ AlerJw , 

autrefois huissier et officier municipal à Thionville, 
«'ptifisjdépttté à Ja l^gislaitivis y oiirilj^eN^ig^a-npflirmi 
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lè& patriotes les rplus ^prononcés ^ Meirlia y {imeu% 
prison >ardeiir etsarbrài^oure^ demaRde la parole, 
ce L'ordre^fijoiar, dit^'il , est d'édlaireir si, comwe 
Losource «le l'ti assuré hier, il existe , au seia de 
la convention natiomale, une jaction qui yeuiHe 
établir mx ^umvirat ou une dictature : il faut ou 
nfueles d^ancesicess^ity ou que Lasource indique 
les coupables, et je jure de les poignarder en face 
de rassemblée. ». Lasource, si vivement sommé de 
s'expliquer, rapporte sa conversation avec Merlki, 
^ désigne de nouveau , sans les nommer, les am- 
bitieux qui veulent s'élever sur les ruines de la 
royauté détruite, a Ce' sont ceux qui ont provoqué 
île meurtre et le pillage , qui ont lancé des ms^- 
dats d'arrêt conta^e des membres de la législative , 
qui désignent àtux poignards les membres coura- 
igéux de la ^convention, et qui imputent au peuple 
'les excès qu'ils ordonnent eux-mêmes. Lorsqu'il 
^en sara tesmps^il arbachera le voile qu'il ne fait que 
•soulever, dùt4L périr Sôus leurs coups. » 

Cependant les triumvir^ n'étaient pas nommés. 
'Osselin monte à la tribune et désigne la députation 
de Paris/doait ibest -membre; il ditque c'est contre 
«Ue qu'on s'étûdie^ à exciter des défiances , qu'^e 
n'est ni assez profondéiiïent ignorante , ni asaez 
iprp&ndément scéléi^te, pour avoir conçu ^des 
iprojets de^triunlvirat et <le /dictature ; qu'il feiit 
^sétinent du eonl3raire/et demande l'anà&ràie et 
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là mort contre le premier qui serait surpris médi- 
tant de pareils projets. <c Que chacun, ajoute-t-il, 
me suive à la tribune , et y fasse la même déclara- 
tion. — Oui , s'écrie Rebecqui , le courageux ami 
de Barbaroux; oui, ce parti accusé de projets ty- 
ranniques existe , et je le nomme : c'est le parti 
Robespierre. Marseille le connaît , et nous envoie 
ici pour le combattre. » 

Cette apostrophe hardie cause une grande ru- 
meur dans l'assemblée. Les yeux se dirigent sur 
Robespierre. Danton se hâte de prendre la parole 
pour apaiser ces divisions , et écarter des accusa- 
tions qu'il savait en partie dirigées contre lui- 
même, a Ce sera, dit-il, un beau jour pour la 
république que celui où une explication franche et 
fraternelle calmera toutes ces défiances. On parle 
de dictateurs, de triumvirs ; mais cette accusation 
est vague et doit être signée. — Moi je la signerai, 
s'écrie de nouveau Rebecqui, en s'élançant au 
bureau. — Soit , répond Danton ; s'il est des cou- 
pables, qu'ils soient immolés, fussent-ils les meil- 
leurs de mes amis. Pour moi, ma vie est connue. 
Dans les sociétés patriotiques, au lo août, au con- 
seil exécutif, j'ai servi la cause de la liberté sans 
aucune vue personnelle, et avec V énergie de mon 
tempérament. Je ne crains donc pas les accusations 
pour moi-même ; mais je veux les épargner à tout 
le monde. Il est, j'en conviens, dans la députation 
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de Paris, un bommft <{u'on pourrait appeler le 
Rôyou des républic^B : c'est Marat. Souvent on 
m'a accusé d'être rinstigateur' de ses placards; mais 
j'invoque le témoignage dii président , et je lui de* 
mande de déclarer si^ dans la commime et les 
comités^ il ne m'a pas vu souvent aux prises avec 
Marat. Au reste , cet écrivain tant accusé a passé 
une partie de sa vie dans les souterrains et les ca- 
chots, Xa souffrance a altéré son humeur, il fout 
excuser ses emportemens. Maîsi laissez là des dis^ 
eussions tout individuelles , et tâchez '<le les foire 
servir à la chose pubKque. Portez la peine de mort 
contre quiconque proposera la dicta^ture ou le 
triumvirat. » Cette motion est couverte d'applau-- 
dissemens. « Ce n'est pas tout, reprend Danton, 
il est une autre crainte répandue dans le public, 
et il fout la dissiper. On prétend qu'une partie 
des députés médite le régime fédératif , et la divi- 
sion de la France en une foule de sections. Il nous 
importe de former un tout. Déclarez donc , par 
un autre décret , l'unité de ^la France et de son gou- 
vernement. Ces bases posées, écartons nos défian-^ 
ces, soyons unis, et marchons à notre but! » 

Suzot répond à Danton que la dictature se prend, 
mais ne se demande pas , et que porter des lois 
contre cette demande est illusoire; que quant au 
système fédératif, personne n'y a songé; que la 
proposition d'une garde départementale est un 
III. 3 
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moyen d'agité, puisque tous le» départemens se- 
rMTt appelés à garder en cotymn la représenta^ 
tiûa natiohatej qu'au resté, if peut être bon de 
fairfe une loi sur ce strjtet, mais qu'elle doit être 
mûrement réfléchie , et qu'en conséquence il faut 
raivoyer les propositions de DantoB à la commis- 
sion des six y décrétée la- veille^ 

Robespierre, personnellement accusé, demande 
k^n tour la parole. D'abord il annonce que ce 
n'est pas lui qu'il va défendre, mais la chose pu- 
blique , attaquée dans sa personne. S'adressant à 
ftebecqui: « Citoyen, lui dit-il, qui n'avez pas 
craint de m'accuser, je vous remercie. Je recon- 
nais à votre courage la cité célèbre qui vous a dé- 
puté. La patrie, vous et moi, nous gagnerons tous 
à cette accusation. 

<c On désigne , continue-t-il , un parti qui médit© 
une nouvelle tyrannie, et c'est moi qu'on en nomme 
le chef. L'accusation est vague ; mais , grâce à tout 
ce que j'ai fait pour la liberté, il me sera facile 
d'y répondre. C'est moi qui, dans la constituante, 
ai pendant trois ans combattu toutes les factions, 
quelque nom qu'elles empruntassent; c'est moi 
qui ai combattu contre la cour, dédaigné ses pré- 
sens; c'est moi... — Ce n'est pas la question, s'é- 
crient plusieurs députés. — Il faut qu'il se justifie, 
répond TaUien. — Puisqu'on m'accuse, reprend 
Robespierre, de trahir la patrie, n'aî-je pas le droit 
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d'opposer ma vie toute entière? » Il recomnienoe 
alors rénumération de ses doubles services contre 
Ffluîstocrati^ et contre les faux patriotes qui pr^ 
naientle masque de la liberté. £n disant ces motsy 
iL montrait le càté droit de la Convention. Osselin 
lui*méme, fetigué de cette énumération, inter- 
rompt Robespierre, et lui demande de donner 
ime explication franche, a II ne s'agit pas dé ce 
que tu as fait, dit Leeointe-Puiravaux, mais de ce 
qu'on t'accuse de faire aujourd'hui. » Robespieri'e 
se replie alors sur la liberté des opinions, sur le 
droit sacré de la défense, sur la chose publique, 
aussi compromise que lui-même dans cette accu- 
sation. On l'invite encore à être plus bref, mais il 
continue avec la même diffusion. Rappelant les 
fameux décrets qu'il a fait rendre contre la réélec- 
tion des constituans et contre la nomination des 
députés à des places données par le gouvernement, 
il demande si ce sont là des preuves d'ambition. 
Récriminatit ensuite contre ses adversaires, il 
renouvelle l'accusation de fédéralisme , et finit en 
demandant l'adoption des décrets proposés par 
Danton, et un examen sérieux de l'accusation in- 
tentée contre lui. Barbaroux, impatient, s'élance 
à la bcârre : oc Barbarôux de Marseille, s'écrie-t-il j 
a se présente pour signer la dénonciation faite par 
« B^>ecqui. contre Robespierre. »^lors il raconte 
une histoire fort insignifiante et souvent répétée: 

3. 
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c'est qu'avant le lo août Panis le conduisit chez 
Robespierre, et qu'en sortant de cette entrevue 
Panis lui présenta Robespierre comme le seul 
bomme , le seul dictateur capable de sauver la 
chose publique; et qu'à cela lui, Barbaroux, ré- 
pondit que jamais les Marseillais ne baisseraient 
la tête devant un roi ni devant un dictateur. 

Déjà nous avons rapporté ces faits, et on a pu 
juger si ceà vagues et insignifians propos des amis 
de Robespierre pouvaient servir de base à une ac- 
cusation. Barbaroux reprend une à une les impu- 
tations adressées aux girondins; il demande qu'on 
proscrive le fédéralisme par un décret; que tous 
les membres de la convention nationale jurent de 
se laisser bloquer dans la capitale, et d'y mourir 
plutôt que de la quitter. Après beaucoup d'applau- 
dissemens, Barbaroux reprend, et dit que, quant 
aux projets de dictature , on ne saurait les contes- 
ter; que les usurpations de la commune, les man- 
dats lancés contre les membres delà représentation 
nationale , les commissaires envoyés dans les dé- 
parteraens, tout prouve un projet de domination; 
mais que la ville de Marseille veille à la sûreté de 
ses députés; que, toujoui's prompte à devancer 
les bons décrets, elle envoya le bataillon des fé- 
dérés , malgré le veto royal , et que maintenant 
encore elle envoie huit cents dé ses citoyens , aux- 
quels leurs pères ont donné deux pistolets , un 
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sabre, un fusil^ et un assignat de cinq cents livres ; 
qu'elle y a joint deux cents hommes de cavalerie, 
bien équipés, et que cette force servira à corn* 
mencer la garde départementale proposée pour 
la sûreté de la convention! « Pour Robespierre, 
« ajoute Barbaroux , j'éprouve un vif regret de 
ec l'avoir accusé, car je l'aimais, je l'estimais âu- 
4c trefois. Oui, nous l'aimions , et nous l'estimions 
« tous , et cependant nous l'avons accusé ! Mais 
« qu'il reconnaisse ses torts, et nous nous désis- 
« tons. Qu'il cesse de se plaindre, car s'il a sauvé 
:« la liberté par ses écrits, nous l'avons défendue de 
a îios personnes. Citoyens, quand le jour du péril 
c< sera arrivé, alors on nous jugera, alors nousver- 
« rons si les faiseurs de placards sauront mourir 
« avec nous! » De nombreux applaudissemens ac- 
compagnent Barbaroux jusqu'à sa place. Au mot 
de placards , Marat réclame la parole. Cambon la 
demande après lui, et obtient la préférence. H 
dénonce alors des placards où la dictature est pro- 
posée comme indispensable , et qui sont signés du 
nom de Marat. A ces mots, chacun s'éloigne de 
celui - ci , et il répond par un souriiie aux mépris 
qu'on lui témoigne. A Camboû succèdent d'autres 
accusateurs de Marat et de la commune. Marat fait 
de longs e0brts pour obtenir laparole ; mais Panis 
l'obtient encçre .avant lui, pour répondre aux al- 
légations de barbaroux, Panis nie maladroitement 



kisiste^ et déjdore d'avoir à i^pondreè unibomme 
qui n'a pas purgé les décrets dont il est chargé 9 
à un homme tout dégouttant de calomaies^ de 
:fid et de sang! L^ murmures se reuouveUent; 
mais il continue avec fermeté ^ ^t après a;iroir 
distingué^ dans la députation de Parb^ S^vid^ 
Dusaulx et quelques autres membre», il prend en 
mains la fameuse circulaire de la commune :que 
nous avons déjà citée , et la Ut to>ut entiyère. Ge- 
I pendant comme elle était déjà conmie, ellene {hkk 
duit pas autant d'effet qu'une autre pièce, doâit Je 
député Boileau £ait à son tour la lecture. C'est une 
feuille imprimée par Marat, le jour ibême, et dans 
laquelle il dit : « Une seule réflexion m-'accable^ 
a c'est que tous mes efforts pour sauver le peuple 
« n'aboutiront à rien sans une nouvelle insurrec* 
ic tion. A voir la trempe de la plupart des députés 
<c à la convention nationale, je désespère du salât 
« public. Si dans les huit premières séances ^ies 
<c bases de la constitution ne sont i^as posées, .n'iit* 
<c tendez phis rien de cette assemblée. GinquanteAns 
« d'anarchie vous attendent, et vous n'en sortirez 
« que par un. dictateur,' vrai patriote et.honiioLe 
« d'état... Opei^la babillArdi si tU Mi^isQgiri.». » 
La lecture de cette pièce est souvent îttterrom- 
pue par des cris d'indignation. A péiiie estelle ache- 
vée, qâ/^i^ foule démembres se dédiaînent contre 
Aiamt. Les uns lé menacent et crient : A l'Abbaye! 
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à la gttiUôtine ! D'autres l'accablent de paroles de 
tnépris. Il ne répond que par un nouveau sourire 
à toutes les attaque&dont il est l'objet. Boileau de- 
mande un décret d'accusation, et la fd^us grande 
partie de l'assemblée veut aUeraux voix. Marat 
insiste avec sang-froid pour être entendu. Chi ne 
veut l'écouter qu'à la barre; enfin il obtient la tri- 
bune. Selon son expres^on accoutumée j il rap^ 
pelle ses ennemis à la pudeur. Quant aux débnets 
qu'on n'a pas rougi de lui opposer, il s'en fiiit 
gloire, parce qu'ils sont le prix de son courage. 
D'ailleurs le peuple, eii l'envoyant dans cette as- 
semblée nationale, a purgé les décrets, et décidé 
entre ses accusateurs et lui. Quant à l'écrit dont 
mi vient de faire la lecture , il ne le désavouera pas,, 
car le mensonge, dit-il , n'approcha jamais de ses 
lèvres, et la crainte est étrangère à son cœur. « Me 
« demander une rétractation, ajoute-il, c'est eii- 
« ger que je ne voie pas ce que je vois, que je ne 
M sente pas ce que je sens, et il n'est aucune puis- 
« sance sous le soleil qui soit capable de ce renver- 
« sèment d'idées : je puis répondre de la pureté 
« de mon, cœur, mais je ne puis changer mespen- 
« sées; elles sont ce que la nature des choses me 
«suggère. » 

Marat apprend ensuite à l'assemblée que cet 
^rit, imprimé en placards, il y a dix jours, a été 
réimprimé^ contre son gré, par son libraire ; mais 
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quHl vient de donner, dans le premier numéro du 
Journal de la République ^ un nouvel, exposé de 
ses principes, dont assurémwt rassemblée sera 
satis&ite, si elle veut l'écouter. 

On consent en effet à lire l'article^ et l'assemblée 
apaisée par les expressions modérées de Marat, 
dans cet article intitulé Sa, nomelle marche, lé 
traite avec nioins de rigueur; il obtient même 
quelques marques de satis&ction. Mais il remonte 
k la tribune avec son audace f)rdinaire, et prétend 
donner une leçon à ses collèguies sur le d^ger de 
l'emportement et de la prévention. Si son jour- 
nal n'avait pas paru le jour même, pour le; dis- 
culper, on l'envoyait aveuglément dans les fprs. 
« Mais, dit-il en montrant un pistolet qu!il perdait 
toujours dans sa poche, et qu'^ s'applique sur le 
front , j'avais de quoi rester libre,. et si voi|p m'a- 
viez décrété d'accusation, je me brûlais la cervelle 
à cette tribune même« Voilà le. fruit de mes tra- 
vaux , de mes dangers , de mes souffrances ! £h 
bien , je resterai parmi vous, p6ur braver vos fu- 
reurs! » A ce dernier mot de Marat, ses collègues, 
rendus à leur indignation , s'écrient que c'est un 
fou, un scélérat, et se livrent à un long tumulte. 

La discussion avait duré plusieurs heures, et 
cependant qu'avait-on appris?... rien sur le projet 
prétendu d'une dictature au profit d'un triumvirat, 
mais beaucoup sur le caractère des partis , et sur 
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leur force respective. On avait vu Danton , Êicile 
et plein de bonne volonté pour ses collègues, à 
condition qu'on ne l'inquiéterait pas sur sa con- 
duite ; Robespierre , plein de fiel et d'orgueil ; Marat^ 
étonnant de cynisme et d'audace , repoussé même 
par son parti , mais tâchant d'habituer les esprits 
à ses atroces systèmes : tous trois enfin réussissant 
dans la révolution par des facultés et des vices diffé- 
rens, n'étant point d'accord les uns avec les autres, 
se désavouant réciproquement, et n'ayant évidem- 
ment que ce goût pour l'influence, naturel à tous 
les hommes, et qui n'est point encore un projet 
de tyrannie. On s'accorda avec les girondins pour 
proscrire septembre et ses horreurs; on leur dé- 
cerna l'estime due à leurs talens et à leur probité; 
mais on trouva leurs accusations exagérées et im- 
prudentes , et on ne put s'empêcher de voir dans 
leur indignation quelques sentimens personnels. 
Dès ce moment l'assemblée se distribua en côté 
droit et côté gauche, comme dans les premiers 
jours de la constituante. Au côté droit se placèrent 
tous les girondins, et ceux qui, sans être aussi 
personnellement liés à leur sort, partageaient ce- 
pendant leur indignation généreuse. Au centre 
s'accumulèrent, en nombre considérable, tous-les 
députés honnêtes, mais paisibles, qui, n'étant 
portés ni par leur caractère, ni par leur talent, à 
prendre part à kt hitte des partia autremeirt que 
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par leur ¥Ote, cherchaient y en se ccmfondant dsam 
lamuUitude, l'obscurité et la sécurité. Leur grand 
nombre dans l'assemblée, le respect encore trè»- 
grand qu'on avait pour elle, l'empressement qtie 
le parti jacobin et municipal mettait à se justifier' 
à ses yeux, tout les rassurait. Ils aimaient à croire 
que l'autorité de la convention suffirait, avec le 
temps, pour dompter les agitateurs; ils n'étai^i^i 
pas fâchés d'ajourner l'énergie, et de pouvoir dire 
aux girondins que leurs accusations étaient hâr* 
sardées. Ils ue se montraient encore que raison- 
nables et impartiaux, parfois un peu jaloux dê- 
l'éloquence trop fréquente et trop brillante du' 
côté droit; mais bi^itot, en présence de la ty- 
rannie, ils allaient devenir faibles et lâches. On 
les nomma la Plaine , et par opposition on ap- 
pela Montagne le côté gauche, où tous les jaco- 
bins s'étaient amoncelés les uns au-dessus des 
autres. Sur les degrés de cette Montagne, on voyait 
les députés de Paris et ceux des départemens qm 
devaient leur nomination à la correspondance des 
clubs, ou qui avaient été gagnés, depuis leur ar- 
rivée j par ridée qu'il ne fallait faire aucun quartier 
aux ennemis de la révolution. On y comptait atisfii 
quelques esprits distingués, mais exacts, rigoib- 
reux^ positifs, auxquels les théories et la philai»»' 
tropie des girondins déplaisaient comme de vaines- 
abstractioas. Cependant les iBontagpards étââeat 



pw noiiïbrewii: encore. La Pkîne, unie aU côté 
drô4tj cottiposait une majorité immense, qui aVait' 
donné ki présidence à Pétion , et qui approuvait 
le& attaques des girondins contre septembre, sauf 
les personnalités, qui semblaient trop précoces et 
trop peu fondées^. 

On avait passé à Tordre du jobr sur les accusa- 
tk>ns' réciproques des deux partis; mais on avait 
maintenu le décret de la veille, et trois objets 
demeuraient arrêtés: i* demander au ministère 
de l'intérieur un compte exact et fidèle de l'état 
dé Paris; îi' rédiger un projet de loi contre les 
provocateurs au meurtre et au pillage; 3* aviser 
au moyen de réunir autour de la convention ime 
garde départementale. Quant au rapport sur l'état 
de Paris, on savait avec quelle énergie et dans 
quel sens il serait fait, puisqu'il était confié à 
Roland : la commission chargée des deux projets 
ccmtre les provocations écrites et pour la compo- 
sition d'une gaMe, ne donnait pas moins d'espoir^ 
puisqu'elle était toute composée de girondins: 
Bozot, Lasource, Kersaiiît, en faisaient partie. 

C'est surtout contre ces deux derniers projets 
que lès montagnards étaient le plus soulevés. Ils 
demandaient si on voulait renouveler la loi mar- 
tkie^ et les massacres du Champ^le-Mars, si là 

t. Vktyei Qfr cxiMit àearMémûltet de Oaréik la fin dli voluaie» 
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convention voulait se £aiire des satellites et d^ 
gardes-du-corps, comme le dernier roi. Ils renou- 
velaient ainsi, comme le disaient les girondins^ 
toutes les raisons données par la cour contre le 
camp sous Paris. 

Beaucoup des membres du coté gauche, et 
même les plus ardens, étaient, en leur qualité 
de membres de la convention, très prononcés 
contre les usurpations de la commune; et, à part 
les députés de Paris, aucun ne la défendait lors- 
qu'elle était attaquée , ce qui avait lieu tous les 
jours. Aussi les décrets se succédèrent-ils vivement. 
Comme la commune tardait à se renouveler, en 
exécution du décret qui prescrivait la réélection 
de tous les corps administratifs, on ordonna au 
conseil exécutif de veiller à son renouvellement, 
et d'en rendre compte à l'assemblée sous trois 
jours. Une commission de six membres fut nom- 
mée pour recevoir la déclaration, signée de tous 
ceux qui avaient déposé des effets à l'Hôtel-de- 
Ville, et pour rechercher l'existence de ces effets, 
ou vérifier l'emploi qu'en avait fait la municipalité* 
Le directoire du département, que la commune 
insurrectionnelle avait rédqitau titre et aux fonc- 
tions de simple commission administrative, fut 
réintégré dans toutes ses attributions, et reprit 
son titre de directoire. Les élections communales 
pour la nomination du maire, de la mupicipalité. 
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et du conseil général , que les jacobins avaient 
récemment imaginé de faire à haute voix, pour 
intimider les faibles , furent de nouveau rendues 
secrètes par une confirmation de la loi existante. 
Les élections déjà opérées d'après ce mode illégal, 
furent annulées, et les sections se soumirent à 
les recommencer dans la forme prescrite. On dé- 
créta enfin que tous les prisonniers enfermés sans 
mandat d'arrêt, seraient élargis sur-le-champ. C'é- 
tait là un grand coup porté au comité de surveil- 
lance, acharné surtout contre les personnes. 

Tous ces décrets avaient été rendus dans les 
premiers jours d'octobre, et la commune, vive- 
ment poussée , se voyait obligée à plier sous l'as- 
cendant de la convention. Cependant le comité 
de surveillance n'avait pas voulu se laisser battre 
sans résistance. Ses membres s'étaient présentés à 
l'assemblée , disant qu'ils venaient confondre leurs 
ennemis. Dépositaires des papiers trouvés chez 
Lapor te , intendant de la liste civile, et condamné, 
comme on s'en souvient, par le tribunal du 17 
août, ils avaient découvert , disaient-ils , une lettre 
où il était, parlé de ce qu'avaient coûté certains 
déxîrets , rendus dans les précédentes assemblées. 
Ils venaient démasquer les députés vendus à la 
cour, et prouver la fausseté de leur patriotisme. 
«Nommez-les! s'était écriée l'assemblée avec in- 
dignation. — Nous ne pouvons les désigner en- 
III. 4 



>iastste^ et clé{^ore d'aToir à répondre à un^ homme 
qui n'a pas purgé les décrets dont il est cbar^, 
À un homme tout dégouttant de calonuaies , de 
fidi et de sang! Les murmures se reuouveUent; 
mais il continue avec fermeté, «t après avoir 
distingué, dans la députation de Parts, âavid,. 
Dusaulx et quelques autres membre», il prend en 
mains la fameuse circulaire de la commune que 
nous avons déjà citée, et la lit tQut entière. Ce- 
) pendant comme elle était déjà connue, eUene pvo* 
duit pas autant d'effet qu'une autre pièce, doâit le 
député Boileau lait à son tour la lecture. Gmt une 
'feuille imprimée par Marat, le jour iliéme, et dans 
laquelle il dit : « Une seule réflexion m'accable y 
« c'est que tous mes effotrts pour sauver le peuple 
« n'aboutiront à rien sans une nouvelle insurrec- 
jK tion. A voir la trempe de la plupart des députés 
« à la convention nationale, je désespère du stkit 
icc public. Si dans les huit premières séances ?ies 
« bases de la constitution ne sontpias:posées,:ii'|it* 
ff tendez phis riai de cette assemblée. Ginqnante«is 
« d'anarchie vous attei>dent, et vous n'en sortirez 
« que par un dictateur,' vrai patriote et.horâniè 
■M d'état... Oj>euple^babitlùrdî ^itii sm^is tigiri ... » 
La lecture de cette pièce est souvent înterrom* 
pue par des cm d'indignation. A péiiie estrelïe ache- 
vée, qtL'^Qe foule de membres se déchaînent contre 
Sfeirat. Les uns lé metiacent et crieaùtt : A l'iàbi^ayel 
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à la guillotine ! Dkutres l'accablent de paroles de 
tnépris. Il ne répond que par un nouveau sourire 
à toutes les attaques dont il est l'objet. Boileau de- 
mande un décret d'accusation ^ et la plus grande 
partie de l'assemblée veut aller aux ¥oix. Marat 
insiste avec sang*froid pour être entendu. Chi ne 
veut récouter qu'à la barre; enfin il obtient la tri- 
bui^. Sdion son expression accoutumée , il rap^ 
pelle ses ennemis à la pudeur. Quant aux débnets 
«pi'<»i n'a pas rougi de lui opposer , il s'en £adt 
gloire, parce qu'ils sont le prix de son courage. 
D'ailleurs le peuple, en l'envoyant dans cette as- 
semblée nationale, a purgé les décrets, et décidé 
entre ses accusateurs et lui. Quant à l'écrit dont 
«1 vient de faire la lecture , il ne le désavouera pas^ 
car le mensonge, di^il , n'approcha jamais de ses 
•lèvres^ et la crainte est étrangère à son cœur. « Me 
« demander une rétractation , ajoute-il , c'est exi- 
« ger que je ne voie pas ce que je vois, que je ne 
M sente pas ce que je sens, et il n'est aucune puis- 
« sance sous le soleil qui soit capable de ce renver- 
« sèment d'idées : je puis répondre de la pureté 
«f de mon, cœur, mais je ne puis changer mespen- 
« sées; elles sont ce que la nature des choses nie 
«suggère. » 

Marat apprend ensuite à l'assemblée que cet 
décrit, imprimé en placards, il y a dix jours, a été 
réimprimé, contre son gré, par son libraire ; mais 
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• qu'il vient de donner, dans le premier numéro du 
Journal de la République y un nouvel exposé de 
ses principes , dont àssurém^it l'assemblée sera 
satisfaite, si elle veut l'écouter. 

On consent en efifet à lire l'article, et l'assemblée 
apaisée par les expressions modérées de Marat, 
dans cet article intitulé Sa noumlle marche ^ lé 
traite avec nioins de rigueur; il obtient même 
quelques marques de satisÊiction. Mais il remonte 
à la tribune avec son audace ordinaire, et prétend 

• donner une leçon à ses coUèguies sur le d^ger de 
l'emportement et de la prévention. Si son jour- 
nal n'avait pas paru le jour même, pour le dis- 
culper, on l'envoyait aveuglément dans les fers. 
« Mais, dit-il en montrant un pistolet qu'il poiM;ait 
toujours dans sa poche , et qu'jil s'applique sur le 
front , j'avais de quoi rester libre, et si voij^ m'a- 
viez décrété d'accusation, je me brûlais la cervelle 
à cette tribune même* Voilà le fruit de mes tra- 
vaux, de mes dangers, de mes souffrances! £h 
bien , je resterai parmi vous, pdur braver vos fu- 
reurs! » A ce dernier mot de Marat, ses collègues, 
rendus à leur indignation , s'écrient que c'est un 
fou, un scélérat, et se livrent à un long tumulte. 

La discussion avait duré plusieurs heures, et 
cependant qu'avait-on appris?... rien sur le projet 
prétendu d'une dictature au profit d'un triumvirat, 
mais beaucoup sur le caractère des partis , et sur 
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leur force respective. On avait vu Danton , Êicile 
et plein de bonne volonté pour ses collègues, à 
condition qu'on ne l'inquiéterait pas sur sa con- 
duite ; Robespierre , plein de fiel et d'orgueil ; Marat^ 
étonnant de cynisme et d'audace , repoussé même 
par son parti , mais tâchant d'habituer les esprits 
à ses atroces systèmes : tous trois enfin réussissant 
dans la révolution par des facultés et des vices diffé- 
rens, n'étant point d'accord les uns avec les autres, 
se désavouant réciproquement, et n'ayant évidem- 
ment que ce goût pour l'influence, naturel à tous 
les hommes, et qui n'est point encore un projet 
de tyrannie. On s'accorda avec les girondins pour 
proscrire septembre et ses horreurs; on leur dé- 
cerna l'estime due à leurs talens et à leur probité; 
mais on trouva leurs accusations exagérées et im- 
prudentes, et on ne put s'empêcher de voir dans 
leur indignation quelques sentimens personnels. 
Dès ce moment l'assemblée se distribua en côté 
droit et côté gauche, comme dans les premiers 
jours de la constituante. Au côté droit se placèrent 
tous les girondins, et ceux qui, sans être aussi 
personnellement liés à leur sort, partageaient ce- 
pendant leur indignation généreuse. Au centre 
s'accumulèrent, en nombre considérable, tous-les 
députés honnêtes, mais paisibles, qui, n'étant 
portés ni par leur caractère, ni par leur talent, à 
prendre part à kt hitte des partis^ autremeirt que. 
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par leur ¥Ote, cfaerchaieut^ en se confondant dsam 
lamullitude, l'obscurité et la sécurité. Leur grand 
nombre dans l'assemblée, le respect encore trè»« 
grand qu'on avait pour elle, l'empressement qtia 
le parti jacobin et municipal mettait à se justifier 
à ses yeux, tout les rassurait. Ils aimaient à croire 
que l'autorité de la convention suffirait, avec le 
temps, pour dompter les agitateurs; ils n'étai^ati 
pas facbés d'ajourner l'énergie, et de pouvoir dire 
aux girondins que leurs accusations étaient ha-« 
sardées. Ils ne se montraient encore que raison» 
nables et impartiaux, parfois un peu jaloux de* 
l'éloquence trop fréquente et trop brillante du' 
côté droit; mais bientôt, en présence de la ty- 
rannie, ils allaient devenir faibles et lâcbes. On 
les nomma la Plaine , et par opposition on ap- 
pela Montagne le côté gaucbe, où tous les jaco- 
bines s'étaient amoncelés les uns au-dessus des 
auti^. Sur les degrés de cette Montagne, on voyait 
les députés de Paris et ceux des départemens qui' 
devaient leur nomination à la correspondance de& 
clubs, ou qui avaient été gagnés, depuis leur ar- 
rivée j par l'idée qu'il ne fallait faire aucun quartier 
aux ennemis de la révolution. On y comptait atisfiî 
quelques esprits distingués, mais exacts, rigoib- 
reux^ positifs, auxquels les théories et la piiilai»» 
tropie d^ girondins déplaisaient comme de vaines 
abstractions. Cependant les iBontagpards étaieat 



pett nombrewir eneore. La Pkiiie, iiiiîe aU côté 
drô4tj composait utie majorité irninensè, qui avait' 
doQHié kl présidence à Pétion , et qui approuvait 
le* attaqués dé^ girondins contre septembre, sauf 
les personnalités, qui semblaient trop précoces et 
trop peu fondées ^ 

On avait passé à Tordre du job r s^ir les accu^- 
tkHK' réciproques des deux partis; mais on avait' 
maintenu le décret de la veille, et trois objets 
(teméuraient arrêtés: i* demander au ministère 
de l'intérieur un compte exact et fidèle de l'état 
dé Paris; a' rédiger un projet de loi contre les 
provocateurs au nïeurtre et au pillage; 3' aviser 
au moyen de réunir autour de la convention une 
garde départementale. Quant au rapport sur l'état 
de Paris, on savait avec quelle énergie et dans 
quel sens il serait fait, puisqu'il était confié à 
Roland : la commission chargée des deux projets 
c(»itre les provocations écrites et pour la compo* 
siti^fd d'une garde, ne donnait pas moins d'espoir^ 
puisqu'elle était toute composée de girondins: 
Bozot, Lasource, Kersaiiit, en faisaient partie. 

C'est surtout contre ces deux derniers projets 
que lès montagnards étaient le plus soulevés. Ils 
dfemadiifeiMt si on voulait renouveler la loi mai^ 
tkie^ et les massacres du Champ^le-Mars, si la 

tj Voyid Qfr exmiU éer Jlf^ioir^f et iharéth. la fin dit voluaie» 
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convention voulait se faire des satellites et d^ 
gardes-du-corps , comme le dernier roi. Ils renou- 
velaient ainsi 9 comme le disaient les girondins^ 
toutes les raisons données par la cour contre le 
camp sous Paris. 

Beaucoup des membres du côté gauche, et 
même les plus ardens, étaient, en leur qualité 
de membres de la convention, très prononcés 
contre les usurpations de la commune; et, à part 
les députés de Paris, aucun ne la défendait lors- 
qu'elle était attaquée, ce qui avait lieu tous les 
jours. Aussi les décrets se succédèrent-ils vivement. 
Comme la commune tardait à se renouveler, en 
exécution du décret qui prescrivait la réélection 
de tous les corps administratifs, on ordonna au 
conseil exécutif de veiller à son renouvellement, 
et d'en rendre compte à l'assemblée sous trois 
jours. Une commission de six membres fut nom- 
mée pour recevoir la déclaration, signée de tous 
ceux qui avaient déposé des effets à l'Hôtel-de- 
Ville, et pour rechercher l'existence de ces effets, 
ou vérifier l'emploi qu'en avait fait la municipalité» 
Le directoire du département, que la commune 
insurrectionnelle avait réduit au titre et aux fonc- 
tions de simple commission administrative, fut 
réintégré dans toutes ses attributions, et reprit 
son titre de directoire. Les élections communales 
pour la nomination du maire, de la municipalité. 
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et du conseil général , que les jacobins avaient 
récemment imaginé de faire à haute voix, pour 
intimider les faibles , furent de nouveau rendues 
secrètes par une confirmation de la loi existante. 
Les élections déjà opérées d'après ce mode illégal, 
furent annulées, et les sections se soumirent à 
les recommencer dans la forme prescrite. On dé- 
créta enfin que tous les prisonniers enfermés sans 
mandat d'arrêt, seraient élargis sur-le-champ. C'é- 
tait là un grand coup porté au comité de surveil- 
lance, acharné surtout contre les personnes. 

Tous ces décrets avaient été rendus dans les 
premiers jours d'octobre, et la commune, vive- 
ment poussée , se voyait obligée à plier sous l'as- 
cendant de la convention. Cependant le comité 
de surveillance n'avait pas voulu se laisser battre 
sans résistance. Ses membres s'étaient présentés à 
l'assemblée , disant qu'ils venaient confondre leurs 
ennemis. Dépositaires des papiers trouvés chez 
Laporte, intendant de la liste civile, et condamné, 
comme on' s'en souvient, par le tribunal du 17 
août, ils avaient découvert , disaient-ils , une lettre 
où il était, parlé de ce qu'avaient coûté certains 
décrets , rendus dans les précédentes assemblées. 
Us venaient démasquer les députés vendus à la 
cour, et prouver la fausseté de leur patriotisme. 
«Nommez-les! s'était écriée l'assemblée avec in- 
dignation. — Nous ne pouvons les désigner en- 
III. 4 
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qu'il vient de donner, dans le premier numéro du 
Journal de la République ^ un nouvel exposé de 
ses principes, dont assuréixia[it l'assemblée sera 
satisfaite, si elle veut l'écouter. 

On consent en efifet à lire l'article, et l'assemblée 
apaisée par les expressions modérées de Marat, 
dans cet article intitulé Sa. noiwelle marche, le 
traite avec nioins de rigueur; il obtient même 
quelques marques de satis&ction. Mais il remonte 
à la tribune avec son audace ordinaire, et prétend 
donner une leçon à ses collègues sur le danger de 
l'emportement et de la prévention. Si son jour- 
nal n'avait pas paru le jour même, pour le dis- 
culper, on l'envoyait aveuglément dans les fers. 
« Mais, dit-il en montrant un pistolet qu'il p€>f1;ait 
toujours dans sa poche, et qu'jll s'applique sur le 
front , j'avais de quoi rester libre,. et si vous m'a- 
viez décrété d'accusation, je me brûlais la cervelle 
à cette tribune même* Voilà le. fruit de mes tra- 
vaux, de mes dangers, de mes souffrances! Eh 
bien , je resterai parmi vous, pour braver vos fu- 
reurs! » A ce dernier mot de Marat, ses collègues, 
rendus à leur indignation , s'écrient que c'est un 
fou, un scélérat, et se livrent à un long tumulte. 

La discussion avait duré plusieurs heures, et 
cependant qu'avait-on appris?... rien sur le projet 
prétendu d'une dictature au profit d'un triumvirat, 
mais beaucoup sur le caractère des partis , et sur 
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leur force respective. On avait vu Danton , Êicile 
et plein de bonne volonté pour ses collègues, à 
condition qu'on ne l'inquiéterait pas sur sa con- 
duite ; Robespierre , plein de fiel et d'orgueil ; Marat^ 
étonnant de cynisme et d'audace , repoussé même 
par son parti , mais tâchant d'habituer les esprits 
à ses atroces systèmes : tous trois enfin réussissant 
dans la révolution par des facultés et des vices diffé- 
rens, n'étant point d'accord les uns avec les autres, 
se désavouant réciproquement, et n'ayant évidem- 
ment que ce goût pour l'influence, naturel à tous 
les hommes, et qui n'est point encore un projet 
de tyrannie. On s'accorda avec les girondins pour 
proscrire septembre et ses horreurs; on leur dé- 
cerna l'estime due à leurs talens et à leur probité; 
mais on trouva leurs accusations exagérées et im- 
prudentes, et on ne put s'empêcher de voir dans 
leur indignation quelques sentimens personnels. 
Dès ce moment l'assemblée se distribua en côté 
droit et côté gauche, comme dans les premiers 
jours de la constituante. Au côté droit se placèrent 
tous les girondins, et ceux qui, sans être aussi 
personnellement liés à leur sort, partageaient ce- 
pendant leur indignation généreuse. Au centre 
s'accumulèrent, en nombre considérable, tousses 
députés honnêtes, mais paisibles, qui, n*étant 
portés ni par leur cai*actère, ni par leur talent^ à 
prendre part à k hitte des partie autrem^rrt que 
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<c ferme! Si, à la prise de la Bastille , on eût com- 
« pris la nécessité de cette mesure, cinq cents 
ce têtes scélérates seraient tombées à ma voix ; et 
« la paix eût été affermie dès cette époque. Mais 
« faute d'avoir employé cette énergie aussi sage 
« que nécessaire, cent mille patriotes ont été égor- 
ge gés, et cent mille sont menacés de l'être! Au 
« reste, la preuve que je ne voulais point faire de 
« cette espèce de dictateur, de tribun, de triumvir 
<c (le nom n'y fait rien), un tyran tel que la sot- 
« tise pourrait l'imaginer, mais une victime dé- 
« vouée à la patrie, dont nul ambitieux n'aurait 
« envié le sort, c'est cm^ je voulais en même temps 
<c que son autorité ne durât que quelques jours, 
« qu'elle fut bornée au pouvoir de condamner les 
« traîtres, et même qu'on lui attachât durant ce 
« temps un boulet au pied, afin qu'il fut toujours 
V sous la main du peuple. Mes idées , quelque ré- 
« voltantes qu'elles vous parussent , ne tendaient 
a qu'au bonheur public. Si vous n'étiez point vous- 
<c mêmes à la hauteur de m'en tendre, tant pis pour 
<c vous ! 

Le profond silence qui avait régné jusque-là 
est interrompu par quelques éclats de rire , qui 
ne déconcertent point l'orateur, beaucoup plus 
effrayant que risible. Il continue : « Telle était 
« mon opinion, écrite, signée, publiquement sou- 
« tenue. Si elle était fausse, il fallait la combattre, 
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« m'éclatrer, et ne point me dénoncer au despo- 
te tisme. 

« On m'a accusé d'ambition ! mais voyez j et 
te jugez-moi. Si j'avais seulement voulu mettre un 
a prix à mon silence , je serais gorgé d'or, et je 
«suis pauvre! Poursuivi sans cesse, j'ai erré de 
« souterrains en souterrains , et j'ai prêché la vé- 
« rite sur le/billot! 

« Pour vous, ouvrez les yeux ; loin de consumer 
« votre temps en discussions scandaleuses, perfec- 
A tionnez la déclaration des droits, établissez la 
« con^tution, et posez les bases du gouveme- 
« ment juste et libre,. qui est le véritable objet de 
« vos travaux. » 

Une attention universelle avait été accordée à 
cet homme étrange, et l'assemblée, stupéfaite d'un 
système aussi effrayant et aussi calculé, avait gardé 
le silence. Quelques partisans de Marat, enhardis 
par ce silence, avaient applaudi ; mais ils n'avaient 
pas été imités, et Marat avait repris sa place, sans 
recevoir ni applaudissefmens, ni marques de colère. 

Vergniaud, le plus pur, le plus sage des giron- 
dins , croit devoir prendre la parole pour réveiller 
l'indignation de l'assemblée. Il déplore le malheur 
d'avoir à répondre à un homme chargé de dé- 
crets! Chabot, Tallien, se récrient à ces mots, 

et demandent si ce sont les décrets lancés par le 
Chàtelet pour avoir dévoilé Lafayette. Vergniaud 
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insiste, et dépiore d'avoir à répondre à unibbmme 
qui n'a pas purgé les décrets dont il est châir^, 
à un homme tout dégouttant de calomjaies , de 
; fiel et de sang! Les murmura se renouvellent; 
mais il continue avec fermeté, «t après avoir 
distingué, dans la députation de P^oris, Siavid,. 
Dusauix et quelques autres membres, il prend en 
mains la fameuse circulaire de la commune que 
nous avons déjà citée , et la lit tQut entière. Ce- 
) pendant comme elle était déjà connue, ellene pro* 
duit pas autant d'effet qu une autre pièce, doi|t>le 
député Boileau lait à son tour la lecturer C'est une 
'feuille imprimée par Marat, le jour liaéme, et dans 
laquelle il dit : « Une seule réflexion m'accable y 
« c'est que tous mes efforts pour sauver le peuple 
^ n'aboutiront à rien sans une nouvelle insurrec- 
» tion. A voir la trempe de la plupart des députés 
« à la convention nationale, je désespère du salât 
«public. Si dans les huit premières «éanc^Jes 
<c bases de la constitution ne sontpias:posées,.n'|it* 
<r tendez phis rien de cette assemblée. Cinquantemis 
« d'anarchie vous attendent, et vous n'en sortirez 
HK que par un. dictateur,' vrai patriote et.bovoiine 
« d'état... O peupla babi/lûrdl si tû savaisi^ri.,. » 
La lecture de cette pièce est souvent interrom- 
pue par des cri» d'indignation. A péiiie estrelle ache- 
vée, qâ/t^^e foule de m^nabres se déch^dnent contre 
Aiarat. Les uns lé metiacent et crient : A l^AUîaye! 
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à la guillotine ! D'autres l'accablent de paroles de 
^mépris. Il ne répond que par un nouveau sourire 
à toutes les attaque&dont il est l'objet. Boikau de- 
mande un décret d'accusation , et la plus grande 
partie de l'assemblée veut aUer aux voix. Marat 
insiste avec sang-iroid pour être entendu. €kï ne 
.veut l'écouter qu'à la barre; enfin il obtient la tri- 
bune. Sdion son expression accoutumée, il rap^ 
pelle ses ennemis à la pudeur. Quant aux dé^nets 
qu'cMn n'a pas rougi de lui opposer , il s'en &it 
gloire y parce qu'ils sont le prix de son courage. 
D'ailleurs le peuple , en l'envoyant dans cette as- 
semblée nationale, a purgé les décrets, et décidé 
fxïtre ses accusateurs et lui. Quant à l'écrit dont 
on vient de faire la lecture , il ne le désavouera pas ^ 
csœ le mensonge , dit-il , n'approcha jamais de ses 
lèvres^ et la crainte est étrangère à son cœur. « Me 
« demander une rétractation , ajoute-il , c'est exi- 
« ger que je ne voie pas ce que je vois, que Je ne 
41 sente pas ce que je sens, et il n'est aucune puis- 
er sance sous le soleil qui soit capable de ce renver- 
« sèment d'idées : je puis répondre de la pureté 
«r de mon., cœur, mais je ne puis changer mespen- 
« sées ; dles sont ce que la nature des choses me 
«suggère. » 

Marat apprend ensuite à l'assemblée que cet 
écrit, imjMTimé en placards , il y a dix jours, a été 
réimprimé) contre son gré, par son libraire; mais 
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qu'il vient de donner, dans le premier numéro du 
Journal de la République ^ un nouvel exposé de 
ses principes, dont assuréxo^it l'assemblée sera 
satisfaite, si elle veut l'écouter. 

On consent en efifet à lire l'article, et l'assemblée 
apaisée par les expressions modérées de Marat, 
dans cet article intitulé Sa nouvelle marche, le 
traite avec nioins de rig^jieur; il obtient même 
quelques marques de satis&ction. Mais il remonte 
à la tribune avec son audace ordinaire, et prétend 
donner une leçon à ses collèguies sur le danger de 
l'emportement et de la prévention. Si son jour- 
nal n'avait pas paru le jour même, pour le dis- 
culper, on l'envoyait aveuglément dans les fers. 
« Mais, dit-il en montrant un pistolet qu'il portait 
toujours dans sa poche, et qu'jll s'applique sur le 
front , j'avais de quoi rester libre, .et si vous m'a- 
viez décrété d'accusation, je me brûlais la cervelle 
à cette tribune même* Voilà le fruit de mes tra- 
vaux, de mes dangers, de mes souffrances! Eh 
bien , je resterai parmi vous, pour braver vos fu- 
reurs! » A ce dernier mot de Marat, ses collègues, 
rendus à leur indignation , s'écrient que c'est un 
fou, un scélérat, et se livrent à un long tumulte. 

La discussion avait duré plusieurs heures, et 
cependant qu'avait-on appris?... rien sur le projet 
prétendu d'une dictature au profit d'un triumvirat, 
mais beaucoup sur le caractère des partis , et sur 
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leur force respective. On avait vu Danton , facile 
et plein de bonne volonté pour ses collègues, à 
condition qu'on ne l'inquiéterait pas sur sa con- 
duite ; Robespierre , plein de fiel et d'orgueil ; Marat^ 
étonnant de cynisme et d'audace, repoussé même 
par son parti , mais tâchant d'habituer les esprits 
à ses atroces systèmes : tous trois enfin réussissant 
dans la révolution par des facultés et des vices diffé- 
rens, n'étant point d'accord les uns avec les autres, 
se désavouant réciproquement, et n'ayant évidem- 
ment que ce goût pour l'influence, naturel à tous 
les hommes , et qui n'est point encore un projet 
de tyrannie. On s'accorda avec les girondins pour 
proscrire septembre et ses horreurs; on leur dé* 
cerna l'estime due à leurs taleris et à leur probité; 
mais on trouva leurs accusations exagérées et im- 
prudentes, et on ne put s'empêcher de voir dans 
leur indignation quelques sentimens personnels. 
Dès ce moment l'assemblée se distribua en côté 
droit et côté gauche, comme dans les premiers 
jours de la constituante. Au côté droit se placèrent 
tous les girondins, et ceux qui, sans être aussi 
personnellement liés à leur sort , partageaient ce- 
pendant leur indignation généreuse. Au centre 
s'accumulèrent, en nombre considérable, tous-les 
députés honnêtes, mais paisibles, qui, n'étant 
portés ni par leur cai*actère, ni par leur talent, à 
prendre part à kt hitte des partie autrement que 
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par leur vote^ cherchaient^ en se confondant daam 
la multitude, l'obscurité et la sécurité. Leur grand 
nombre dans l'assemblée, le respect encore trè»- 
grand qu'on avait pour elle, l'empressement que- 
le parti jacobin et municipal mettait à se justifier 
à ses yeux, tout les rassurait. Ils aimaient à croire 
que l'autorité de la convention suffirait, avec le 
temps, pour dompter les agitateurs; ils n'étad&aiV 
pas fâchés d'ajourner l'énergie, et de pouvoir dire 
aux girondins que leurs accusations étaient ha- 
sardées. Ils ne se montraient encore que raison- 
nables et impartiaux, parfois un peu jaloux de- 
l'éloquence trop fréquente et trop brillante du' 
côté droit; mais bientôt, en présence de la tjr- 
rannie, ils allaient devenir faibles et lâches. On 
les nomma la Plaine , et par opposition on ap- 
pela Montagne le côté gauche, où tous les jaco- 
bins s'étaient amoncelés les uns au-dessus des 
autres. Sur les degrés de cette Montagne, on voyait 
les députés de Paris et ceux des départemens qui^ 
devaient leur nomination à la correspondance des 
clubs, ou qui avaient été gagnés, depuis leur ar- 
rivée , par l'idée qu'il ne fallait faire aucun quartier 
au3L ennemis de la révolution. On y comptait aoseî 
quelques esprits distingués, mais exacts, rigour 
r eux, positifs, auxquels les théories et la philso»» 
tropie des gircmdins déplaisaient comme de vaines- 
abstractions* Cependant les inoiitagiiards étââent 
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droit ^ cotnposait une majorité immense, qui avait" 
don^ la pfrésidencé à Pétion , et qui approuvait 
les^^ attaqués dés girondins contre septembre, sauf 
les personnalités, qui semblaient trop précoces et 
trop peu fondées^. 

Oa avait passé à Fordre du jour sur les siccùÈJAr 
tions' réciproques des deux partis; mais on avait* 
maintenu le décret de la veille, et trois objets 
demeuraient arrêtés: i* demander au ministère 
de l'intérieur un compte exact et fidèle de l'état 
dé Paris; 2* rédiger un projet de loi contre les 
provocateurs au meurtre et au pillage; 3' aviser 
au moyen de réunir autour de la convention une 
garde départementale. Quant au rapport sur l'état 
de Paris, on savait avec quelle énergie et dans 
quel sens il serait fait, puisqu'il était confié à 
Roland : la commission chargée des deux projets 
contre les provocations écrit,es et pour la compo* 
sitîmi d'une garde, ne donnait pas moins d'espoir, 
puisqu'elle était toute composée de girondins: 
Bozot, Lasource, Kersaiiit, en faisaiait partie. 

Cest surtout contre ces deux derniers projets 
que lés montagnards étalent le plus soulevés. Ils 
demanifeliént si on voulait renouveler la loi mar- 
tmki et les massacres du Cham|>-de-Mars, si là 

tj V^yy«k «i» txfhik àearMemotret de Oardik la fin dii Totuaie» 
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convention voulait se faire des satellites et d^ 
gardes-du-corps, comme le dernier roi. Ils renou- 
velaient ainsi, comme le disaient les girondins^ 

■ 

toutes les raisons données par la cour contre le 
camp sous Paris. 

Beaucoup des membres du côté gauche, et 
même les plus ardens, étaient, en leur qualité 
de membres de la convention, très prononcés 
contre les usurpations de la commune; et, à part 
les députés de Paris, aucun ne la défendait lors- 
qu'elle était attaquée, ce qui avait lieu tous les 
jours. Aussi les décrets se succédèrent-ils vivement. 
Comme la commune tardait à se renouveler, en 
exécution du décret qui prescrivait la réélection 
de tous les corps administratifs, on ordonna au 
conseil exécutif de veiller à son renouvellement, 
et d'en rendre compte à l'assemblée sous trois 
jours. Une commission de six membres fut nom- 
mée pour recevoir la déclaration, signée de tous 
ceux qui avaient déposé des effets à l'Hôtel-de- 
Ville, et pour rechercher l'existence de ces effets, 
ou vérifier l'emploi qu'en avait fait la municipaUté. 
Le directoire du département, que la commune 
insurrectionnelle avait réduit au titre et aux fonc- 
tions de simple commission administrative, fut 
réintégré dans toutes ses attributions, et reprit 
son titre de directoire. Les élections communales 
pour la nomination du maire, de la mupicipalité, 
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et du conseil général , que les jacobins avaient 
récemment imaginé de faire à haute voix, pour 
intimider les faibles , furent de nouveau rendues 
secrètes par ime confirmation de la loi existante. 
Les élections déjà opérées d'après ce mode illégal, 
furent annulées, et les sections se soumirent k 
les recommencer dans la forme prescrite. On dé- 
créta enfin que tous les prisonniers enfermés sans 
mandat d'arrêt, seraient élargis sur-le-champ. C'é- 
tait là un grand coup porté au comité de surveil- 
lance, acharné surtout contre les personnes. 

Tous ces décrets avaient été rendus dans les 
premiers jours d'octobre, et la commune, vive- 
ment poussée , se voyait obligée à plier sous l'as- 
cendant de la convention. Cependant le comité 
de surveillance n'avait pas voulu se laisser battre 
sans résistance. Ses membres s'étaient présentés à 
l'assemblée , disant qu'ils venaient confondre leurs 
ennemis. Dépositaires des papiers trouvés chez 
Laporte, intendant de la liste civile, et condamné, 
comme on' s'en souvient, par le tribunal du 17 
août, ils avaient découvert , disaient-ils , une lettre 
où il était, parlé de ce qu'avaient coûté certains 
décrets , rendus dans les précédentes assemblées. 
Ils venaient démasquer les députés vendus à la 
cour, et prouver la fausseté de leur patriotisme. 
«Nommez-les! s'était écriée l'assemblée avec in- 
dignation. — Nous ne pouvons les désigner en- 
III. 4 
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Gore , avai^ït répondu les membres da< comité. 2^ 
Sur4e-champy pour repousser la calomxiiey il ftit 
nommé une commission dé vingt-quatre députés^ 
étrangers à la constituante et à la législative ^ 
chargés de vérifier ces papiers et d'en faire leur 
rapport. Marat, inventeur de cette ressource, pu- 
blia dans son journal qu'il avait rendu aux Rolatv^ 
distes^ accusateurs de la commune, la monnaie de 
leur pièce ; et il annonça la prétendue découverte 
d^une trahison des girondins. Cependant les pa^- 
piers examinés , aucun des députés actuels ne se 
trouva compromis, et le comité de surveiUance 
fut déclaré calomniateur. Les papiers étant trop 
volumineux pour que les vingt-quatre députés en 
continuassent l'exiamen à l'Hôtel-de-Ville , on les 
transporta dans l'un des comités de l'assemblée. 
Marat, se voyant ainsi privé de riches matériaux 
pour ses accusations journalières, s'en irrita beau- 
coup, et prétendit, dans son journal, qu'on avait 
voulu détruire là preuve de toutes les trahisons. 

Âpres avoir ainsi réprimé les débordemens de 
la commune , l'assemblée s'occupa du pouvoir 
exécutif , et décida que les ministres ne pourraient 
plus être pris dans son sein. Danton, obligé d'opter 
entre les fonctions de ministre de la justice et de 
membre de la convention, préféra , comme Mira- 
beau, celles qui lui assuraient la tribune, et quitta 
le ministère sacKS r^idre compte des dépenses se- 
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crêtes , disant qu'il avait rendu ce compte au con* 
seil. Ce fiait n*était pas très-^xact; mais on n'y re^ 
garda pas de plus près, et on passa outre. Sur le 
rrfus de François de Neuchâteau , Garât , écrivain 
distingué, idéologue spirituel, et devenu fameux 
par Texcellente rédaction du Journal de PariSj 
occupa la place de ministre de la justice. Servan, 
fatigué d'une administration laborieuse, et au- 
dessus non de ses facultés, mais de ses forces, 
préféra le commandement de l'armée d'observan 
tion qu'on formait le long des Pyrénées. Le mî^ 
nistre Lebrun fut provisoirement chargé d'ajouter 
le portefeuille de la guerre à celui des affaires 
étrangères. Roland enfin offrit aussi sa démission^ 
fatigué qu'il était dNine anarchie si contraire à 
sa probité et à son inflexible amour de l'ordfe. 
Les girondins proposèrent à l'assemblée de l'iiï- 
vîter à garder le portefeuille. Les montagnards, 
et particulièrement Danton , qu'il avait beau- 
coup contrarié, s'opposèrent à cette démarche 
comme peu digne de l'assemblée. Danton se 
plaignit de ce qu'il était faible et gouverné par 
sa femme ; on répondit à ce reproche de faiblesse 
par la lettre du 3 septembre , et on aurait pti 
•répondre encore en citant l'opposition que lui, 
Danton, avait rencontrée dans le conseil. Cepen- 
dant on passa à rcwrdre du jour. Pressé par les 
girondins et totts les gens de bien , Roland de- 

4. 
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jueura au ministère. « J'y reste, écrivit-il noble- 
ce ment à rassemblée, puisque la calomnie m'y at- 
« taque, puisque des dangers m'y attendent, puis- 
(c que la convention a paru désirer que j'y fusse 
« encore. Il est trop glorieux, ajouta-t-il en finis- 
tf sant sa lettre, qu'on n'ait eu à me reprocher que 
a mon union avec le courage et la vertu. » 

L'assemblée se partagea ensuite en divers co- 
mités. Elle créa un comité de surveillance com- 
posé de trente membres; un second de la guerre, 
de vingt-quatre; un troisième des comptes, de 
quinze; un quatrième de législation criminelle et 
civile, de quarante-huit; un cinquième des assi- 
gnats, monnaies et finances, de quarante- deux. 
Un sixième comité, plus important que tous les 
autres , fut chargé du principal objet pour lequel 
la convention était réunie, c'est-à-dire, de pré- 
parer un projet de constitution. On le composa 
de neuf membres diversement célèbres, et pres- 
que tous choisis dans les intérêts dû côté droit. 
ÏJi philosophie y eut ses représentans dans la per- 
sonne de Sieyès, de Condorcet, et de l'Américain 
Thomas Payne, récemment élu citoyen français 
et membre de la convention nationale ; la Gironde 
y fut particulièrement représentée par Gensonné, 
Yergniaud , Pétion et Brissot , le centre par Bar- 
rère, et la Montagne par Danton. On est sans 
doute étonné de voir ce tribun si remuant , mais 
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si peu spéculatif 9 placé dans ce comité tout phi- 
losophique , et il semble que le caractère de Ro^ 
bespierre, sinon ses talens, aurait dû lui valoir 
ce rôle. Il est certain que Robespierre ambition- 
nait bien davantage cette distinction, et qu'il fut 
profondément blessé de ne pas l'obtenir. On l'ac- 
corda de préférence à Danton, que son esprit 
naturel rendait propre à tout, et qu'aucun res^ 
sentiment profond ne séparait encore de ses col- 
lègues. Ce fut cette composition du comité qui fit 
renvoyer si long-temps le travail de la constitution. 
Après avoir pourvu de la sorte au rétablisse- 
ment de l'ordre dans la capitale, à l'organisation 
du pouvoir exécutif, à la distribution des comités 
et aux préparatifs de la constitution, il restait im 
dernier objet à régler, l'un des plus graves dont 
l'assemblée eut à s'occuper, le sort de Louis XVI 
et de sa famille. Le plus profond silence avait été 
observé à cet égard dans l'assemblée , et on en 
parlait partout, aux Jacobins , à la commune , dans 
tous les lieux particuliers ou publics , excepté seu- 
lement à la convention. Des émigrés avaient ét^ 
saisis les armes à la main, et on les conduisait à 
Paris pour leur appliquer les lois criminelles. A 
ce sujet, une voix s'éleva (c'était la première), 
et demanda si, au lieu de s'occuper de ces cou- 
pables subalternes, on ne songerait pas à ces cou- 
pables plus élevés renfermés au Temple. A ce 
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mot, un profond silence régna dans rassemblée. 
Barbaroux prit le premier la parole, et demanda 
qu'avant de savoir si la convention jugerait 

ê 

Louis XY I j on décidât si la convention serait corps 
judiciaire, car elle avait d'autres coupables à juger 
que ceux du Temple. Ed élevant cette question , 
Barbaroux faisait allusion au projet d'instituer la 
convention en cour extraordinaire, pour juger 
elle-même les agitateurs, les triumvirs , etc. Après 
quelques débats , la proposition fut renvoyée au 
comité de législation, pour examiner les questions 
auxquelles elle donnait naissance. 
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Ï)ans ce moment, la situation militaire de la 
France était bien changée. On touchait à la mi* 
octobre; déjà l'ennemi était repoussé de la Cham* 
pagne et de la Flandre 9 et le sol étranger envahi 
sar trois points ,!« Palatinat, la Savoie et ie comté 
de Nice. 

Oa a vu les Prussiens se retirant du camp de 
la Lune^ reprenant la route de l'Argonne, jon» 
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chant les défilés de morts et de malades, et n'é- 
chappant à une perte totale que par la négligence 
de nos généraux qui poursuivaient chacmi un 
but différent. Le duc de Saxe-Teschen n'avait pas 
mieux réussi dans son attaque sur les Pays-Bas. 
Tandis que les Prussiens marchaient sur TAr- 
gonne , ce prince, ne voulant pas rester en arrière, 
avait cru devoir essayer quelque entreprise écla- 
tante. Cependant, quoique notre frontière du 
Nord fût dégarnie, ses moyens n'étaient pas beau- 
coup plus grands que les nôtres, et il put à peine 
réimir quinze mille hommes avec un matériel 
médiocre. Feignant alors de fausses attaques sur 
toute la ligne des places fortes, il provoqua la 
déroute de l'un de nos petits camps, et se porta 
tout à coup sur Lille, pour essayer un siège que 
les plus grands généraux n'avaient pu exécuter 
avec de puissantes armées et un matériel consi- 
dérable. Il n'y a que la possibilité du succès qui 
justifie à la guerre les entreprises cruelles. Le duc 
ne put aborder qu'un point de la place, et y éta- 
blit des batteries d'obusiers, qui la bombardèrent 
pendant six jours consécutif, et incendièrent plus 
de deux cents maisons. On dit que l'archiduchesse 
Christine voulut assister elle-même à ce spectacle 
horrible. S'il en est ainsi, elle ne put être témoin 
que de l'héroïsme des assiégés , et de l'inutilité des 
barbaries autrichiennes. Les Lillois, résistant avec 



CONVEimON NATIONALE (1792). Bj 

une noble obstination, ne consentirent jaiiiais à 
se rendre; et, le 8 octobre, tandis que les Prus- 
siens abandonnaient TArgonne, le duc Albert était 
obligé de quitter Lille. Le général Labourdonnaie^ 
arrivant de Soissons, Beurnonville, revenant de 
la Champagne, le forcèrent à s'éloigner rapide- 
ment de nos frontières , et la résistance des Lil- 
lois, publiée par toute la France, ne fit qu'aug- 
menter l'enthousiasme général. 

A peu près à la même époque, Custine ten- 
tait daiis le Palatinat des entreprises hardies , mais 
d'un résultat plus brillant que solide. Attaché à 
l'armée de Biron, qui campait le long du Rhin, il 
était placé avec dix- sept mille hommes à quelque 
distance de Spire. La grande armée d'invasion n'a- 
vait que faiblement protégé ses derrières, en s'a* 
vançant dans l'intérieur de la France. De faibles 
détachemens couvraient Spire ,Worms et Mayence. 
Custine s'en aperçut, marcha sur Spire, et y entra 
sans résistance le 3o septembre. Enhardi par le 
succès, il pénétra le 5 octobre dans Worms, sans 
rencontrer plus de difficultés, et obligea une gar- 
nison de deux mille sept cents hommes à mettre 
bas les armes. U prit ensuite Franckenthal, et 
songea sur-le-champ à l'importante place de 
Mayence, qui était le point de retraite le plus 
important pour les Prussiens, et dans lequel ils 
avaient eu l'imprudence de ne laisser qu'une mé- 
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diocre garnison. Custine, avec dix-sept milte 
kommes et sans matériel, ne pouvait tenter im 
siège, mais il essaya d'un coup de main. L€$s idées 
^i> avaient soulevé la France agitaient toute TAl- 
iemagne, etparticulièrementles villes à université; 
Mayeace en était une, et Custine y pratiqua des 
ûltelligences. Il s'approcha des murs, s'en Soigna 
sur la fausse nouvelle de l'arrivée d'un corps au- 
trichien, s'y reporta de nouveau, et, £aisant de 
grands mouvemens, trompa l'ennemi sur la force 
de son armée. On délibéra dans la place. Le projet 
de capitulation fut fortement appuyé par les par- 
tisans des Français, et le ai octobre les portes fu* 
rent oqvet*tes à Custine. La garnison mit bas les 
armes, excepté huit cents Autrichiens, qui rejoi- 
gnirent la grande armée. La nouvelle de ces succès 
^ répandit avec éclat, et causa une sensaticNQ ex-^ 
tmordinaire. Us avaient sans doute bien peu 
^Xkiéj ils étaient bien peu méritoires, comparés 
à la constance des Lillois et au magnanime sang*» 
Irmd déployé à-Sainte-Menehould; maisoa était 
enchanté de passer de la simple résistance à la 
conquête. Jtisque-là tout était bie» de k part de 
Custine, si, appréciant sa position, il eut su ter* 
miner la campagne par un mouvement qui était 
possible et décisif. 

En cet instant , les trois armées de Dumcmries^ de 
ftdlermanitet de Custine^ étaie&t, par la-plu»heu<- 



reuse rencontre ^ placées de manière à détruire le^ 
Prussiens et à conquérir par une seule marche 
toute la ligne du Rhin jusqu'à la mer. Si Dumou* 
riez, moins préoccupé d'une autre idée, eût g^dé 
Kellermann sous ses ordres, et eût poursuivi les 
Prussiens avec ses quatre-vingt miUe hommes;, s^ 
en même temps Custine, descendant le Rhin dç 
MayenceàCoblentZy se fut je té sur leurs derrières, 
on les a;urait accablés infailliblement. Suivant 
ensuite le cours du Rhin jusqu'en Hollande^ ok^ 
prenait le duc Albert à revers, on l'obligeait à 
déposer les armes ou à se faire jour, et tous lei 
Pays-Bas étaient soumis. Trêves et Luxembourg, 
compris dans la ligne que nous avions décrite, 
tombaient nécessairement; tout était France jusn 
qu'au Rhin, et la campagne se trouvait termin4e 
en un ujiois. he génie abondait c\l&l Dumouriea^^ 
mais ses idées avaient pris un autre cours. Bjj^ 
lant de retoiurner ^n Belgique, il ne songeait qu'4 
y marchidK directement, pour secourir Lille e| 
pousser de froiptt le duc 44bert. Il laissa dono 
KeUermaiin seml à la poursuite dies Prussiei^ 
Celu,iH;i pouvait encoj^se porter sur Coblent^, en. 
passant entre L|ixeB;ibourg et Trêves, tandis que 
Cusyrine)des€(^d,rs4t de Mayence. Mais KelleriiQanoy 
peu ex>trepi?en|Mti ne présuma ;pas assez de. se» 
troupes, qui paraissaient harassées, et se cantonna 
autour de Metz. Custine, de son côté, voulut jse 
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rendre indépendant et faire des incursions bril* 
lantes, n'avait aucune envie de se joindre à Kel- 
lermann et de se renfermer dans la limite du 
Rhin. Il ne pensa donc jamais à venir à Coblentz. 
Ainsi fiit négligé ce beau plan , si bien saisi et dé- 
veloppé par le plus grand de nos historiens mili* 
taires ^. 

Custine, avec de l'esprit, était hautain, em- 
porté et inconséquent. Il tendait surtout à se 
rendre indépendant de Biron et de tout autre gé- 
néral, et il eut ridée de conquérir autour de lui. 
Prendre Manheim , l'exposait à violer la neutralité 
de l'électeur palatin , ce qui lui était défendu par 
le conseil exécutif; il songea donc à désemparer 
le Rhin pour s'avancer en Allemagne. Francfort, 
placé sur le Mein, lui sembla une proie digne 
d'envie, et il résolut de s'y porter. Cependant cette 
ville libre, commerçante, toujours neutre dans 
les diverses guerres, et bien disposée pour les 
Français, ne méritait pas cette fâcheuse préfé- 
rence. N'étant point défendue , il était Êicile d'y 
entrer, mais difficile de s'y maintenir, et par con- 
séquent inutile de l'occuper. Cette excursion ne 
pouvait avoir qu'un but, celui de frapper des 
contributions, et il n'y avait aucune justice à 
les imposer à un peuple habituellement neutre^ 

X, Jc»mim. 
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comptant tout au plus par ses vœux^ et par ses 
vœux mêmes méritant la bienveillance de la 
France , dont il approuvait les principes et sou- 
haitait les succès. Custine commit la faute d'y 
entrer. Ce fut le a 7 octobre. Il leva des contri- 
butions, indisposa les habitans, dont il fit des 
ennemis pour les Français, et s'exposa, en se je- 
tant ainsi sur le Mein , à être coupé du Rhin , ou 
par les Prussiens , s'ils fussent remontés jusqu'à 
Bingen , ou par l'électeur palatin , si , rompant la 
neutralité, il fût sorti de Manheim. 

La nouvelle de ces courses sur le territoire en- 
nemi continua de causer une grande joie à laFrance, 
qui était tout étonnée de conquérir, quelques jours 
après avoir tant craint d'être conquise elle-même. 
Les Prussiens alarmés jetèrent un pont volant sur 
le Rhin, pour remonter le long de la rive droite, 
et chasser les Français. Heureusement pour Cus- 
tine, ils mirent douze jours à passer le fleuve. Le 
découragement, les maladies, et la séparation des 
Autrichiens, avaient réduit cette armée à cinquante 
mille hommes. Glerfayt, avec ses dix-huit mille 
Autrichiens, avait suivi le mouvement général de 
nos troupes vers la Flandre, et se portait au se- 
cours du duc Albert. Le corps des émigrés avait 
été licencié, et cette brillante milice s'était réimie 
au corps de Condé, ou avait passé à la solde étran- 
gère. 
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Tâîîâis qiie ces évétiémens ^ pàsâdient àlafron* 
tière du Tfbrd et du Rhin, nous remportions d*au*- 
tres avantages sur la frontièire dès Alpes. Mi^tes^ 
quîou, placé à Fàrmée du Midi, envahissait la 
Savoie et' faisait occuper le comté de Nice par un 
de ses lieutenans. Ce général , qui avait fait voir 
dans la constituante toutes les lumières d^tm 
homme d'état, et qui n*eut pas le temps de mon- 
trer les qualités d'un militaire, dont on assure qu'il 
était doué, avait été mandé à là barre de la légis** 
lative pour rendre compte de sa coïiduite, acdisée 
de trop de lenteur. Il était parvenu à convaincre 
ses accusateurs que ses retards tenaiait au défaut 
de moyens, et non au manque de zèle, et il était 
retourné aux Alpes. Cependant il appartenait à îa 
première génération révolutionnaire, et se trouvait 
ainsi incompatible avec la nouvelle. Maïidé encore 
une fois, il allait être destitué , lorsqu*<m apprit 
enfin son entrée en Savoie. Sa destitution fut alors 
suspendue, et on lui laissa continuer sa 'cdïiquéte. 

D'après le plan conçu par Dumouf iez, lorsqti*en 
qualité de ministre des affairés *étraîngères il ré^ 
gissait à la fois la diplomatie et la guerre, k France 
devait pousser ises armées jusqu'à ses frontières 
naturelles, le Rhin et la haute chafee dés Alpes. 
Pôtor cela, il fallait conquérir là Belgique, là Sàfvoie 
et Nice. La France avait ainsi Tavàïitage, en ren- 
trant dans les principes naturels de sa politique^ 
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de ne dépouiller que les deiux seuls ennemis qai 
lui fissaat la guerre , la n]ais»>n d'Autriche et la 
cour de Turin. C'est de ce plan, manqué en ayril 
dans la Belgique, et différé jusqu'ici dans la Savoie,, 
que Montesquiou allait exécuter sa partie. Il donna 
fme division au général Anselme, pour passer le 
Var et se porter sur Nice à un signal donné; 3 
marcha lui-même, avec la plus* grande partie de 
son armée j de Grenoble sur Chambéry; il fit me*- 
nacer les troupes sardes par Saint-Geniès; et s'a* 
vançant lui-même du fort Barraux sur Montmé- 
lian, il parvint à les diviser et à les rejeter dan$ 
les vallées. Tandis que ses lieutenans les poursui*^ 
vaient, il se porta sur Chambéry, le ît8 septembre, 
et y fit son entrée triomphale, à la grande satis^ 
Êtction des habitans , qui aimaient la liberté en 
vrais enfans des montagnes , et la France comttte^ 
des hommes qui parlent la même langue, ont les 
mêmes mœurs, et appartiennent au même bassin ^ 
Il forma aussitotune assemblée de Savoisiens,.pour 
y faire délibérer sur une question qui ne pouvait 
pas être douteuse, celle de la réunion k la France. 
Au même instant , Anselme , raiforcé de six 
mille Marseillais, qu'il avait demandés comme 
auxiliaires, s'était approché du Var, torrent inégal, 
comii\e tous ceux qui descendent des hautes mon- 
tagnes , tour à tour immense ou dessédié > et ne 
pcNivant pas mente recevoir cm pont fixe. Anselme 
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passa très hardiment le Yar, et occupa Nice que le 
comte Saint-André venait d'abandonner, et où4es 
magistrats l'avaient pressé d'entrer pour arrêter 
les désordres de la populace , qui se livrait à d'af- 
freux pillages. Les troupes sardes se rejetèrent vers 
les hautes vallées; Anselme les poursuivit; mais il 
s'arrêta devant un poste redoutable, celui de Saor- 
gio, dont il ne put jamais chasser les Piémontais. 
Pendant ce temps , l'escadre de l'amiral Tiitguet, 
combinant ses mouvemens avec ceux du général 
Anselme, avait obtenu la reddition de Villefranche, 
et s'était portée devant la petite principauté d'O- 
neille. Beaucoup de corsaires trouvaient ordinai- 
rement un asile dans ce port, et par cette raison ,. 
il n'était pas inutile de le réduire. Mais, tandis 
qu'un canot français s'avançait pour parlementer, 
plusieurs hommes furent, en violation du droit 
des gens , tués par une décharge générale. L'ami- 
ral, embossant alors ses vaisseaux devant le port, 
l'écrasa de ses feux, y débarqua ensuite quelques 
troupes, qui saccagèrent la ville, et firent un grand 
carnage des moines qui s'y trouvaient en grand 
nombre, et qui étaient, dit-on, les instigateurs 
de ce manque de foi. Telle est la rigueur des lois 
militaires, et la 'malheureuse ville d'Oneille les 
subit sans aucune miséricorde^ Après cette, expé- 
dition, l'escadre française retourna devant Nice, 
où Anselme, séparé par les crues du Yar du reste 
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de son armée, se.trouva^it idangercliusement com- 
pijomis. Cepeofid^nt, en se. g^rd^nt bien contre le 
))oste de.Saôrgio, et. en ménageant les habilans- 
plus, qu il ne le Élisait, sa position était tenable , 
et il ^pouY^it' conserver sa conquête. 

Sur-cép'entfeÉaites, Montesquiou s'avançait de 
Chambéi'y sur Genève, et allait se trouver en pré- 
sence de la. Suisse, très diversement disposée pour 
Jes Français, et qui prétendait voir dans l'invasion 
de la SaioîeHm danger pour sa neutralité. 

Lefrsentimens des cantons étaient très partagés 
k notre égard. Toutes les républiques aristocra- 
tique» condamnaient notre révolution. Berne sur- 
tout, et son avoyer Stinger, la, détestaient pro- 
fondément, et d'autant plus que le pays de Vaud, 
si opprimé , la chérissait davantage. L'aristocratie 
*heVv.étique, excitée par l'avoyer Stinger et par l'am- 
bassadeur anglais, demandait la guerre^ contre 
nou9, et faisait valoir le massacre des Gardes- 
Suisses au lOaout, le désarmement d'un régiment 
à Aix, et enfiin Toccupation des gorges du Poi'en- 
truy; qui dépendaient dei'évêchér de Bâlè, et que 
Biron avait fait occuper pour fermfer le Jura. Le 
parti modéré l'emporta- néanmoins,' et on résolut 
line ûeutralité àrméç. Le canton de BeVne, plus 
• irrité et pluâr' défiant^ porta un cgfps, d'armée à 
Nyon, et, sous- le prétexte d'une demande dès 
magistrats de Genève , plaça garnison : dans cette 
nr. 5 
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ville. D'après les anciens traités, Genève, en cas 
de guerre entVe la France et là' Savoie, ne devait 
recevoir garnison ni de l'une ni de l-'autre puis- 
sance. Notre envoyé en sortitaussitôt, eUe conseil 
exécutif, poussé par ClaVière, autf^ôis exilé de 
Genève, et jaloux d'y foire entrer I2»* révolution , 
ordonna à Montesquiou de foire exécuter les trai- 
tés. De plus, on lui enjoignit de mettre lui-même 
garnison dans la place, c'est-à-dire d'imiter ki foute 
reprochée aux Bernois. Montesquiou sentait d'a- 
bord qu'il n'avait pas actuellement les moyens de 
prendre Genève, et ensuite qu'en rQmpant la neu- 
tralité et en se mettant en guerre avec la. Suisse, 
on ouvrait l'est de la France, et on découvrait le 
flanc droit de notre défensive. Il résolut d^un coté 
d'intimider Genève, tandis que de l'autre il tâche- 
rait de faire entendre raison au conseil exécutif. Il 
demanda donc hautement la sortie * des: troupes 
bernoises, et essî^a de persuader au ministère 
français qu'on ne pouvait exiger davantage. Son 
projet était, en cas d'extrémité, dé bombarder 
Genève, et de se pcfTter par uné^ marche hardie 
sur le canton de Vaud, pour le mettre en révolu- 
tion. Genève consentit à la sortie dés troupes ber- 
noises , à condition que Montesquiou' se retirerait 
à dix lieues , ce qu'il exécuta sur-le*-champ; Ce- 
pendant cette concession fut blâmée à Pari?, et 
Montesquiou, placé à Carouge^ où PeMtouraient 
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Jes exilés genevois qui vouluient remtrer dans leur 
patrie , se trouvait \k entre: la^ crakite de brouiller 
là France avec la Suisse, et la crainte de désobéir 
au conseil exécutif^ qui méconnaissait les vues 
militaires et politiques les plus- sages. Cette négo- 
ciation, prolongée par la distai^ce des lieux, n'é- 
tait pas encore près de finir, quoiqu'on fô* à la fin 
d'octobre. 

Tel était donc, enî octobre 1792, depuis Dun- 
kerque jusqu'à Bâle, et depuis Bâlè jusqu'à Nice, 
Tétat de nos artpes. La frontière de la Champagne 
était délivrée de la grande invasion ; les troupes se 
portaient de cette province vers^ la Flandre , pour 
secojïfir Lille et envahir la Belgique. Kellérmann 
prenait ses quartiers en Lorraine. Custine, échappé 
des mains de Biron, maître de Mayence, et cou- 
rant imprudemment dans le Palatinat et jusqu'au 
Mein , réjouissait la France par ses conquêtes , ef- 
frayait FAllemagne, et s'exposait imprudemment à 
être coupé par les Prussiens , qui remontaient la 
rive droite duifthin, en troupes malades et battues , 
mais nombreuses, et capables encore d'envelop- 
per îa petite armée frisinçaise. Biron campait tou- 
jours le long du Rhin: Montesquiou, maître de la 
Savoie par la retraite dies Piémontais au - delà des 
Alpes , et préservé de nouvelles attaques pM* les 
neiges, avait à décider list question de la neutralité 
suisse on par les armes ou pttr des négt>ciations. 

5. 
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Enfin Anselme, maître de Nice,, et soutenu par 
une escadre, pouvait résister dans sa position 
malgré les crues du Var^^ et malgré les Piémontais 
groupés au-dessus d<j lui dans le poste deSaorgio. 
Tandis que la giierre allait se transporter de la 
Champagne dans Ja Belgique, Dumouric;z avait de- 
mandé la- permission de se rendre à Paris pour deux 
ou trois jours seulement, afin de concerter avec 
les ministres l'invasion des Pays-Bas et le plan gé- 
néral de toutes les opérations militaires. Ses ennemis 
répandirent qu'il venait se faire applaudir, et qu'il 
quittait le soin de son commandement pour une 
frivole satisfaction de vanité. Ces reproches étaient 
exagérés, car le commandement de Dumouriez ne 
souffrait pas de cette absence, et de simples mar- 
, ches de troupes pouvaient se faire sans lui. Sa pré- 
sence au contraire devait être fort utile au conseil 
pour la détermination d'un p)an général, et d'ail- 
leurs on pouvait lui pardonner une impatience de 
gloire, si générale chez les hommes, et si excu- 
sable quand ^Ite ne nuit pas à des devoirs. 

Il arHva le 1 1 octobre à Paris. Sa position était 

■ 

embarrassante? , car il ne pouvait se trouver bien 
avec aucun des deux partis. La violence des jacobins 
lui répugnait, et il avait rompu avec les giron- 
dins, en les expulsant quelques mois auparavant 
du ministère. Cef)endant y fort bien accueilli dans 
toute la Champagne, il le fut encore mieux à Paris, 
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surtout par les ministres et par Roland lui-même^ 
qui mettait ses ressenti mens personnels au néant, 
quand il s'agissait de la chose publique. Il se pré- 
senta le 12 à la convention. A peine l'eut-on an- 
noncé, que des applaudissemens mêlés d'acclama- 
tions s'élevèrent de toutes parts. Il prononça un 
discours simple, énergique, où était brièvement 
retracée toute la campagne de l'Argonne, et où 
ses troupes et Kellermann lui-même étaient traités 
avec les plus grands éloges. Son état- major pré- 
senta ensuite un drapeau pris sur les émigrés, et 
Tofifrit à l'assemblée comme un monument de la 
vanité de leurs projets. Aussitôt après, les députés 
se hâtèrent de l'entourer, et on leva la séance pour 
donner un libre cours aux félicitations. Ce furent 
surtout les nombreux députés de la Plaine, les 
impartiaux f comme on les appelait, qui, n'ayant 
à lui reprocher ni rupture ni tiédeur révolu- 
tionnaire , lui témoignèrent le plus vif et le plus 
sincère empressement. Les girondins ne restèrent 
pas en arrière; cependant, soit par la faute de 
Dumouriez, spit par la leur, la réconciliation ne 
fiit pas entière , et on put apercevoir entre eux 
un reste de froideur. I^s montagnards, qui lui 
avaient reproché un moment d'attachement pour 
Louis XVI, et qui le trouvaient, par ses manières j 
son mérite et son élévation, déjà trop semblable 
aux girondins, lui surent mauvais gré des témoi- 
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gnages qu'il obtint de leur part, et supposèrent ces 
témoignages plus significatifs qu'ils ne Tétaient 
réellement. 

Après la convention , restait à visiter les jaco^ 
bins, et cette puissance était alors devenue si im- 
posante, que le général victorieux ne pouvait se 
dispenser de lui rendre hommage. C'est là que 
l'opinion en fermentation formait tous ses projets 
et rendait tous ses arrêts. S'agissait-il d'une loi 
importante, d'une haute question politique, d'une 
grande mesure révolutionnaire, les jacobins, tou- 
jours plus prompts, se hâtaient d'ouvrir la dis- 
cussion et de donner leur avis. Immédiatement 
après,. ils se répandaient dans la commune, dans 
les sections, ils écrivaient à tous les clubs affiliés; 
et l'opinion qu'ils avaient émise, le vœu qu'ils 
avaient formé, revenaient sous forme d'adresse 
de tous les points de la France, et sous forme de 
pétition armée, de tous les quartiers de Paris. 
Lorsque, dans les conseils municipaux, dans les 
sections, et dans toutes les assemblées revêtues 
d'une autorité quelconque, on hésitait encore sur 
une question , par im dernier respect de la léga- 
lité, les jacobins, qui s'estimaient aussi libres que 
la pensée, la tra^bhaient hardiment, et toute in- 
surrection était proposée chez eux long- temps à 
l'avance. Ils avaient pendant tout un mois délibéré 
sur celle du fo apût. Outre cette initiative dans 
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chaque question, ils s'arrogeaient encore ^ dans 
tous les détails du gouvernement, une inquisition 
inexorable. Un ministre, un chef de bureau, un 
fournisseur étaient -ils accusés, des commissaires 
partaient des Jacobins , se faisaient ouvrir les bu- 
reaux, et demandaient des comptes rigoureux, 
qu'on leur rendait sans hauteur, sans dédain, sans 
impatience. Tout citoyen qui croyait avoir à se 
plaindre d'un acte quelconque, n'avait qu'à se pré- 
senter à la société, et il y trouvait des défenseurs 
officieux pour lui faire rendre justice. Un jour 
c'étaient des soldats qui se plaignaient de leurs 
officiers , des ouvriers de leurs entrepreneurs ; un 
autre jour on voyait une actrice réclamer contre 
son directeur; une fois même un jacobin vint de- 
mander réparation de l'adultère commis avec sa 
femme par l'un de ses collègues. 

Chacun s'empressait de se faire inscrire sur les 
registres de la société pour faire preuve de zèle 
patriotique. Presque tous les députés nouvelle- 
ment arrivés. à Paris s'étaient hâtés de s'y présen- 
ter; on en avait compté cent treize dans une se- 
maine,- et (jeux même qui n'avaient pas l'intention 
délivre les séances ne laissaient pas que de de- 
mander leur admission. L^ sociétés affiliées écri- 
vai^it du fond des provinces , pour s'informer si 
les députés de leurs départemens s'étaient fait re- 
cevoir, et a'ils étaient assidus. Les riches de la ca- 
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pitale tâchaient de se faire pardonner leur opulence 
en allant aux Jacobins se couvrir du bonnet rouge, 
et leurs équipages encombraient la porte de ce 
séjour de l'égalité. Tandis que la salle était rem* 
plie du grand nombre de ses membres , que les 
tribunes regorgeaient de peuple, une foule im* 
mense, mêlée aux équipages, attendait à la porte, 
et demandait à grands cris à être introduite. Quel- 
quefois cette multitude s'irritait, lorsque la pluie, 
si fréquente sous le ciel de Paris, ajoutait aux 
ennuis de l'attente, et alors quelque membre de« 
mandait l'admission du bon peuple^ qui souffrait 
aux portes de la salle. Marat avait souvent ré- 
clamé dans de pareilles occasions; et quand l'ad* 
mission était accordée, quelquefois même avant, 
une multitude immense d'hommes et de femmes 
venaient inonder la société, et se mêler à ses mem* 
bres. C'était à la fin du jour qu'on s'assemblait. La 
colère, excitée et contenue à la convention, venait 
faire là une libre explosion. La nuit, la multitude 
des assistans, tout contribuait à échauffer les 
têtes; souvent la séance, se prolongeant, dégéné- 
rait en un tumulte épouvantable, et les agitateurs 
y puisaient, pour le lendemain, le courage des plus 
audacieuses tentatives. Cependant cette société, 
si avancée en démagogie, n'était pas encore ce 
qu'elle devint plus tard. On y souffrait encore à 
la porte les équipages de ceux qui venaient ab- 
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jurer rinégalité des conditions. Quelques membres 
avaient fait de vains efforts pour y parler le cha- 
peau sur la tête, et on les avait obligés à se dé- 
couvrir. Brissot, à la vérité, venait d'en être exclu 
par une décision solennelle; mais Pétion continuait 
d'y présider, au milieu des applaudissemens. Cha** 
bot, CoUot-d'Herbois, Fabre d'Églantine, y étaient 
les orateurs favorisés. Marat y paraissait étrange 
encore, et Chabot disait, en langage du lieu, que 
Marat était un porc-^pic qiCon ne pouvait saisir 
daucun côté, 

Dumouriez fut reçu par Danton, qui présidait 
la séance. De nombreux applaudissemens l'accueil- 
lirent, et en le voyant on lui pardonna l'amiti? 
supposée des girondins. Il prononça quelques 
mots convenables à la situation, et promit avant 
la fin du mois de marcher à la tête de soixante 
mille hommes^ pour attaquer les roisj et sauver 
les peuples de la tyrannie. 

Danton répondant en style analogue, lui dit 
que, ralliant les Français au camp de Sainte-Mene- 
hould , il avait bien mérité de la patrie, mais 
qu'une nouvelle carrière s'ouvrait, qu'il devait 
faire tomber les couronnes devant le bonnet rouge 
dont la société l'avait honoré , et que son nom 
figurerait alors. parmi les plus beaux noms de la 
France. CoUot- d'Herbois le harangua ensuite, et 
lui tint un discours qui montre et la langue de 
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répoque, et les dispositions du moment à l'égard 
du général. 

a Ce n'est pas un roi qui t'a nommé, ô Du- 
ce mouriez, ce son t^ tes concitoyens. Souviens-toi 
a qu'un général de la république ne doit jamais 
« servir qu'elle seule. Tu as entendu parler de Thé- 
ce mistocle ; il venait de sauver la Grèce à Salamine; 
<c mais , calomnié par ses ennemis , il se vit obligé 
« de chercher un asile chez les tyrans. On lui offrit 
« de servir contre sa patrie : pour toute réponse , 
« il s'enfonça son épéedansle cœur. Dumouriez,tu 
« as des ennemis, tu seras calomnié, souviens-tQi 
« de Thémistocle ! 

<îc Des peuples esclaves t'attendent pour les se- 
(( courir : bientôt tu les délivreras.Quelleglorieuse 

«mission! U faut cependant te défendre de 

« quelque excès de générosité envers tes ennemis. 
« Tu as reconduit le roi de Prusse un peu trop à 

« la manière française Mais nous l'espérons, 

« r Autriche paiera double. 

a Tu iras à Bruxelles, Dumouriez,.... je, n'ai rien 

« à te dire Cependant si tu y trouvais une 

« femme exécrable qui, sous les murs de Lille, est 
« venue «repaître sa férocité du spectacle des hou- 
« lets ronges!... Maiscette.femme.iie t'attend pas... 

« A Bruxelles laliberté va renaître sous tes pas. . . 
« citoyens., filles, .femmes, enfans, se presseront 
« autour de toi; de quelle félicité tu vas Jouir, 
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« Dumouiiez!... Ma femme... est de Bruxelles, elle 
« t'embrassera aussi ^ » 

Danton sortit ensuite avec Dumouriez, dont il 
s'était emparé, et auquel il faisait en quelque sorte 
les honneurs de la nouvelle république. Danton 
ayant montré à Paris une contenance aussi ferme 
que Dumouriez à Sainte -Menehould, on les re- 
gardait l'un et l'autre comme les deux sauveurs 
de Ja révolution, et on les applaudissait ensemble 
dans tous les spectacles où ils se montraient. Un 
certain instinct rapprochait ces deux hommes, 
malgré la différence de leurs habitudes. C'étaient 
les corrompus des deux régimes qui s'unissaient 
avec un même génie, un même goût pour les plai- 
sirSj -mais avec une corruption différente. Danton 
avait celle du peuple, et Dumouriez celle des cours; 
mais plus heureux que son collègue, ce dernier 
n'avait servi que généreusement et les armes à la 
main , et Danton avait eu le malheur de souiller 
un grand caractère par les atrocités de septembre. 

Ces salons si brillans, où:les hommes célèbres 
jouissaient autrefois de la gloire, où, pendant tout 
le dernier siècle , on avait écouté et applaudi Vol- 
taire, Diderot, d'Alembert, Rousseau, ces salons 
n'existaient plus. 11 restait la société simple et 
choisie de madame Roland, où se réunissaient 
tous les girondins, le beau Barbaroux, le spirituel 

I. ^oyez la noie x à la fin du Tolasie. 
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Louvet, le grave Buzot, le brillant Guadet, l'en- 
traînant Vergniaud , et où régnaient encore une 
langue pure, des entretiens pleins d'intérêt, et 
des mœurs élégantes et polies. I^s ministres s'y 
réunissaient deux fois la semaine, et on y faisait 
un repas composé d'un seul service. Telle était la 
nouvelle société républicaine , qui joignait aux 
grâces de l'ancienne France le sérieux de la nou* 
velle, et qui allait bientôt disparaître devant la 
grossièreté démagogique. Dumouriez assista à l'un 
de ces festins si simples, éprouva d'abord quelque- 
gêne à l'aspect de ces anciens amis qu'il avait 
chassés du ministère, de cette femme qui lui sem- 
blait trop sévère, et à laquelle il paraissait trop 
licencieux; mais il soutint cette situation avec 
son esprit accoutumé, et fut touché surtout de la 
cordialité sincère de Roland. Après la société des 
girondins , celle des artistes était la seule qui eût 
survécu à la dispersion de l'ancienne aristocratie. 
Presque tous les artistes avaient embrassé chau- 
dement une révolution qui les vengeait des dédains 
nobiliaires, et qui ne promettait de faveur qu'au 
génie . Ils accueillirent Dumouriez à leur tour, et lui 
donnèrent une fête où furent réunis tous les talens 
que renfermait la capitale. Mais au milieu même 
de la fête, une scène étrange vint l'interrompre, 
et causer autant de dégoût que de surprise. 
Marat, toujours prompt à devancer les mé- 
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fiances révolutionnaires ^ n'était point satisfait du 
général. Dénonciateur acharné de tous les hommes 
entourés de la faveur publique, il avait toujours 
provoqué, par ses dégoûtantes invectives, les dis- 
grâces encourues par les chefs populaires. Mira- 
beau, Bailly, I^afayette, Pétion, les girondins , 
avaient été accablés de ses. outrages, lorsqu'ils 
jouissaient encore de toute leur popularité. Depuis 
le lo août surtout, il s'était livré à tous les dés- 
ordres de son esprit; et, quoique révoltant pour 
les hommes raisonnables et honHêtes , et étrange 
au moins pour les révolutionnaires emportés, il 
avait été encouragé par un commencement de 
succès. Aussi ne manquait-il pas de se regarder en 
quelque sorte comme iin homme public, essentiel 
au nouvel ordre de choses. Il passait une partie 
de sa vie à recueillir des bruits , à les répandre 
dans sa feuille , et à parcourir les bureaux pour 
y redresser les torts des administrateurs envers le 
peuple. Faisant au public la confidence de sa vie, 
il disait un jour dans l'un de ses numéros ' , que 
ses occupations étaient accablantes ; que sur les 
vingt-quatre heures de la journée, il n'en donnait 
que deux au sommeil, et une seule à la table et 
aux soins domestiques; qu'en outre des heures 
consacrées à ses devoirs de député, il en employait 

I. Journal de là République Jran^aîse ; n° 93, mercredi 9 jan- 
TÎer 1793. 
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régulièrement six à recueillir et à foire valoir'les 
plaintes d?une foule de malheureux et d'opprimés; 
qii'iLcônsacràit les heuresTestaïitesà lireuiie mul- 
titude de lettres et à y répondre, à écrire ses 
(observations sur les événemens, à recevoir dès dé- 
iHonciations , à s'assurer de la véracité des» dénpon- 
ciateurs,enfin à faire sa feuille, et à veiller à L'im- 
presàion d'un grand ouvrage. Depuis trois années 
il n'avait pas pris, disait-il, un quart d'heure de 
récréation; et on tremble en se figurant ce que 
peut produire dans une révolution une intellig^ce 
aussi désordonnée, servie par cette activité dévo- 
rante^ 

Marat prétendait ne voir dans*Dumouriez qu'un 
aristocrate de mauvaises mœurs , dont il fallait se 
défier. Par surcroît de motifs, il apprit que Du- 
mouriez venait de sévir avec la plus grande rigueur 
contre deux bataillons de volontaires qui avaient 
égorgé des déserteurs émigrés. Sur-le^hâlup il se 
rend aux Jacobins, dénonce le générai à leur tri- 
bime, et demande deux commissaiares pour aller 
l'interroger sur sa Conduite; On lui* adjoint aussi- 
tôt les nommés Montant et Bentabolle , et sur 
l'heure il se met en marche avec eux. Dumou- 
riez n'était point à sa demeure». Marat court aux 
divers- spectacles ,- et enfin apprend que Dumou- 
riez. assistait à une fête que lui donnaient les 
artistes chez mademoiselle Candeille , femme ce- 
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lebre alors. Màrat nTiésite pas à s'y rendre, mal- 
gré son dégoûtant costtime: Les éqnipages , les 
détachfemens' de la' garde nationale* qu'il trouve à 
la porte du lietr où se donnait la fête, la présence 
du commandant San terre, d'une foule de députés, 
lés apprêts d'un festin, irritent son humeur. Il 
s'avance hardiment et demande Dumouriez. Une 
espèce de rumeur s'élève à son approche. Sbîl nom 
prononcé fait disparaître une foule de visages, qui, 
disait-il > fuyaient des regards accusateurs. Mar- 
chant droit vers Dumouriez , il l'interpelle vive- 
ment, et lui demande compte des traitemens 
exercés envers les deux bataillons. Le général le 
regarde, puis lui dit avec une curiosité méprisante: 
a Ah ! c'est vous qu'on appelle Marat? » Il le con- 
sidère encore des pieds à la tête, et lui tourne le 
dos , sans lui adresser une parole.* Cependant les 
jacobins qui accompagnaient Marat paraissant 
plus doux et plus honnêtes, Dumouriez leur donne 
quelques explications, et les renvoie satisfaits. IVÏa- 
rat, qui ne l'était pas, pousse de grands cris dans 
les antichambres , gourmande Santérre , qui fait ,' 
dit-il , auprès du général le métier d'un laquais ; 
déclame contre les gardes nationaux qui conti'i- 
buaiept à l'éclat de la fête, et se retire en mena- 
çant de sa*' colère tous les aristocrates composant 
la réunion. Aussitôt il court transcrire dans son 
journal cette scène ridicule, qui peint si bien la 
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situation de Dumouriez, les fureurs de Ma rat et 
les mœurs de cette époque ' . 

Dumouriez avait passé quatre jours à Paris, et 
pendant ce temps il n'avait pu s'entendre avec 
les girondins, quoiqu'il eut parmi eux un ami in- 
time dans la personne de Gensonné. Il s'était borné 
à conseiller à ce dernier de se réconcilier avec 
Danton, comme avec l'homme le plus puissant, 
et celui qui, malgré ses vices , pouvait devenir le 
plus utile aux gens de bien. Dumouriez ne s'était 
pas mieux entendu avec les jacobins, dont il était 
dégoûté, et auxquels il était suspect à cause de 
son amitié supposée avec les girondins. Son séjour 
à Paris lavait donc peu servi auprès des deux par- 
tis , mais lui avait été plus utile sous le rapport 
militaire. 

Suivant son usage , il avait conçu un plan géné- 
ral adopté par le conseil exécutif. D'après ce plan, 
Montesquiou devait se maintenir le long des Alpes, 
et s'assjurer la grande chaîne pour limite, en ache- 
vant la conquête de Nice, et en s'efforçant de con- 
server la neutralité suisse. Biroi;i devait être ren- 
forcé, afin de garder le Rhin depuis Baie jusqu'à 
Landau. Un corps de douze mille hommes , aux 
ordres du général Meusnier, était destiné à se por- 
ter sur les derrières de Custine, afin de couvrir 

I. Voyez lerccit'de Marat lui-même, note a à la fin du voliune. 
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ses communications. Kellermann avait ordre de 
quitter ses quartiers, de passer rapidement entre 
Luxembourg et Trêves, pour courir à Coblentz, 
et de faire ainsi ce qu'on lui avait déjà conseillé, et 
ce que lui et Custine auraient dû exécuter depuis 
long-temps. Prenant enfin l'offensive lui-même 
avec quatre-vingt mille hommes , Dumouriez de- 
vait compléter le territoire français par l'acqui- 
sition projetée de la Belgique. Gardant ainsi la 
défensive sur toutes les frontières protégées par la 
nature du sol, on n'attaquait hardiment que sur 
la frontière ouverte, celle des Pays-Bas, là où,, 
comme le disait Dumouriez, on ne pouvait sb 

BiFENDRE Qu'eN GAGNANT DES BATAILLES. 

U obtint, par le crédit de Santerre, que l'absurde 
idée du camp sous Paris serait abandonnée ; que 
tous les rassemblemens qu'on avait fai ts en hommes , 
en artillerie, en munitions, en effets de campe- 
ment, seraient reportés en Flandre, pour servir à 
son armée qui manquait de tout; qu'on y ajoute- 
rait des souliers, des capotes, et six millions de 
numéraire pour fournir le prêt aux soldats , en at- 
tendant l'entrée dans les Pays-Bas , après laquelle 
il espérait se suffire à lui-même. Il partit, vers le 
16 octobre, un peu désabusé de ce qu'on appelle 
reconnaissance publique, un peu moins d'accord 
avec les partis qu'auparavant, et tout au plus 
dédommagé de son voyage par quelques arran- 
III. 6 
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gemens militaires, faits ayec le conseil exécutjyf. 
Pendant cet intervalle, la convention ay^it çpfl; 
tinué d'agir contre la commune en p^çssai^t Stpiii 
renouvellement, et en surveillant tous sçs £^çt;es. 
Pétion avait été nommé maire à une majorité 4ç 
treize mille huit cent quatre-vin^t-rdix-neuf ypijif, 
t£^idis que Robespierre n'en avait o^tçuu que vi^gt- 
trois , Billaud -Varennes quatorze ^ Panis quatre- 
vingts, et Danton onze. Cepemdant il ne faut pov^t 
nfiesurer la popularité de Robespierre et de Pétipn 
d'après cette différence dans le nombre des yo^x, 
parce qu'on avait l'habitude de voir dans l'un un 
maire, et dans l'autre un député, et qu'on ne son; 
geait pas à faire autre chose de chacun d'eux; iqaiç 
cette immense majorité prouve la popularité dpnt 

« * 

jouissait encore le principal chef du parti giro,n,din. 
Il ne faut pas oublier de dire que Bailly obtifit 
deux voix, singulier souvenir donné à ce vertyeu^ 
magistrat de 1789. Pétion refusa la mairie , fatigué 
qu'il était des convulsions de la commune, et pxé- 
fçrant les fonctions de député à la cpnveation ^a? 
tionale. 

Les trois mesures principales projetées dans 1^ 
f^nieuse sçance du a4 septembre étaiept, une lo^ 
cqntre les provocations au çpieurtre , un décret sw 
la formation d'une garde départeme^t^le, et ea;&n 
m\ compte e:i|^act de l'état de Paris. Lçs deux pre- 
mières, contées à la CQinmission djes neuf, excir 



ifé&a un cri contiaviel aux Jacdbin&,.àla fioainnuBe 
«t dans les siBctioBs. I^a cominis^on des neuf ni'eo 
contiauâit pas moins ses travaux^ et de divers dé- 
farîtmesh$^ entre autres de Marseille et du Cahar 
4os^ arrivaient spontanément et comme avant de 
WiAOUty des bataillons qui devan^ient le décret 
WD la ^ainde départementale. Roland , ciiai^ de ta 
iFQftsièiifce mesure 9 c'est^->dire du rapport sur Tétat 
delà capitale, le fit sans faiblesse et avec une ri*- 
goureuse vérité. Il peignit et excusa la confusioa 
inéritaUe de la première insurrection ;«ia)s il re^* 
Irafa avec énergie et frappa de réprobation les 
mines i^foutés par le a septembre à la révolu tiem 
du jo août; il montra to%ts lesdébordemens de la 
dfunmune^ ses abus de pouvoir, ses emprisonne- 
mens arbitraires, et ses immenses dilapidations. 
Il âai t . par ces. mots : 

« Département sage, mais peu puissant; com«- 
% mune. active et despote ; peuple excellent mais 
« dont une partie saine est intimidée ou contrainte, 
« .tandis que Vautre est travaillée par les flatteurs 
« M enflammée par la calomnie ; confusion des 
« pouvoirs,, abus et ^mépris des- autorités ; force 
«publique Êûble et nulle par un mauvais com^ 
«.«andement ; voïilà Paris! ^ d 

âour rapport fut couvert d'applatidissemens par 



6. 
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la majorité ordinaire, bien que, pendant la lec- 
ture j certains murmures eussent éclaté vers la 
Montagne. Cependant une lettre écrite par lui 
particulier à un magistrat, commimiquée par ce 
magistrat au conseil exécutif, et dévoilant le projet 
d'un nouveau 2 septembre contre une partie de la 
convention, excita une grande agitation. Une 
phrase de cette lettre, relative aux conspirateurs , 
disait: /& ne veulent entendre parler que de Ro" 
bespierre. A ce mot tous les regards se dirigèrent 
sur lui; les uns lui témoignaient de l'indignation, 
les autres l'excitaient à prendre la parole. Il la 
prit pour s'opposer à l'impression du rapport de 
Roland , qu'il qualifia de roman diffamatoire, et 
il soutint qu'on ne devait pas donner de publicité 
à ce rapport, avant que ceux qui s'y trouvaient 
accusés, et lui-même particulièrement, eussent 
été entendus. S'étendant alors sur ce qui lui était 
personnel, il commença à se justifier, mais il ne 
pouvait se faire entendre, à cause du bruit qui 
régnait dans la salle. « Parle, lui disait Danton, 
parle; les bons citoyens sont là qui t'entendent. » 
Robespierre, parvenant à dominer le bruit, re- 
commence son apologie, et défie ses adversaires 
de l'accuser en face, et de produire contre lui une 
seule preuve positive. A ce défi , Louvet s'élance : 
« C'est moi , lui dit-il , moi qui t'accuse. » Et en ache- 
vant ces mots il occupait déjà le pied de la tribune, 
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et Barbaroux, Rebecqui, l'y suivaient pour sou- 
tenir Taccusation. A cette vue, Robespierre est 
ému, et son visage paraît altéré; il demande que 
son accusateur soit entendu , et que lui-même le 
soit ensuite. Danton , lui succédant à la tribune , 
se plaint du système de calomnie organisé contre 
la commune et la députation de Paris, et répète 
sur Marat, qui était la principale cause de toutes 
les accusations, ce qu'il avait déjà déclaré, c'est-à- 
dire qu'il ne l'aimait pas, qu'il avait fait l'expérience 
' de son tempérament volcanique et insociable y et 
que toute idée d'une coalition triumvirale était 
absurde. Il finit en demandant qu'on fixe un jour 
pour discuter le rapport. L'assemblée en décrète 
l'impression, mais elle en ajourne la distribution 
aux départemens jusqu'à ce qu'on ait entendu 
Louvet et Robespierre. 

Louvet était plein de hardiesse et de courage; 
son patriotisme était sincère; mais dans sa haine 
contre Robespierre entrait le ressentiment d'une 
lutte personnelle, commencée aux Jacobins, con- 
tinuée dans la Sentinelle y renouvelée dans l'assem- 
blée électorale, et devenue plus violente depuis 
qu'il se trouvait face à face avec son jaloux rival 
dans la convention nationale, k. une extrême pé- 
tulance de caractère Louvet joignait une imagi- 
nation romanesque et crédule qui l' égarait, et lui 
Élisait supposer un concert et des complots là où 
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il n'y avait que Teffet spontané des passiôrns^ ]fc 
croyait à ses propres suppositions, et voulait forcer 
ses amis à y ajouter la même foi. Mais il rencoiH 
trait daxis le froid bon sens de Pétion et de Roland^ 
dans l'indolente impartialité de Vergniaud, Jîam 
opposition qui le désolait. Buzot^ Barbaromtv 
Guadet, sans être aussi crédules y sans supposa 
des trames aussi compliquées , croyaient à la mifr» 
chfuiceté de leurs adversaires ^ et secondâiMt h» 
attaques de Louvet par indignation et par cow* 
rage. Salles , député de la Meurthe , enneunt 
opiniâtre des anarchistes dans la constituante et 
dans la convention; Salles 9 doué d'une imaginatiôtt 
sombre et violeMe, était seul accessible à toulM 
les suggestions de Louvet, et croyait, comme Itli f 
à de vastes complots tramés dans la cômmuiW 
et aboutissant à l'étranger. Amis passionnés de li 
liberté , Louvet et Salles ne pouvaient consentir 
à lui imputer tant de maux, et ils aimaient mieux 
croire que les Montagnards, surtout Marat, étaient 
stipendiés par l'émigration et l'Angleterre, poian^ 
pousser la révolution au crime, au déshonneur et 
à la confusion générale. Plus incertains sur le 
compte de Robespierre, ils voyaient au moins en 
lui un tyraix dévoré d^orgueil et d'ambition, ôt 
marchant par tous les moyens au suprême pou^ 
voir. 

Louvet, résolu d'attaquer hardiment Robctf^ 
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pièVi*é et dé ne liiî laisser aucun repos, tenait son 
dfecbitrà tout prêt, et s'en était muni le jour où 
Rblând devait faire son rapport : aussi fut-il tôuî 
pVéj^àré à sôtftenir raccùsation lorsqu'on lui donna 
îâpaWie. Il là prit sur-le-champ, et immédiatement 
â^rès Roland. 

Déjà les girondins avaient assez de penchant à 
ihâl ju^r ïéis évèhemens , et à supposer des pro- 
jets éHmiilèK là où il n'y avait que dés passions 
éttipDMèeS : mais pour le crédule Louvet, la c6h- 
spîi^tîon était encore bien pluis évidente et plus 
fortèmeiit coihbinée. Dans l'exagération croissante 
(Ks jacbbihs , dans le succès que la morgue dé 
Rôbespiiert*è y avait obtenu pendant i 792 , il voyait 
im cottlpldt tramé par l'ambitieux tribun. Il le 
ntôûtrà, s'entôilrant de satellîteis à la violence 
dfesqileîs il livrait seis contradicteurs ; se rendant 
ïàî-ttiêmë l'objet d'un ciilté idolâtré, faisant dire 
partout, avant le 10 août, que lui seul pouvait 
saitver la liberté et là'' France, et le 10 août arrivé, 
se cachant à là lumière , reparaissant deux jolirS 
après lé danger, marchant alors drbit à la côfti- 
riiiliie , malgré la promesse de tle jamais accéj)ter 
de place, et, de sa pleine autorité, s'àsseyànt lui- 
rtlême au bureau du conseil-général; làys'émpàràwé 
d*tirlé bourgeoisie aveuglé, la pousSatit à son gré 
à tbiis les èxicêà, allant insulter poiir elle rassemblée 
législative , et exigeant de cette [assemblée dêé dé- 
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crets sous peine du tocsin , ordonnant , sans jamais 
paraître , les massacres et les vols de septembre^ 
pour appuyer l'autorité municipale par la terreur; 
envoyant ensuite par toute la France des émis- 
saires qui allaient conseiller les mêmes crimes , et 
engager les provinces à reconnaître la supériorité 
et l'autorité de Paris. Robespierre, ajoute Louvet, 
voulait détruire la représentation nationale pour 
lui substituer la commune dont il disposait , et 
nous donner le gouvernement de Rome, où, sous 
le nom de municipes , les provinces étaient sou- 
mises à la souveraineté de la métropole. Maître 
ainsi de Paris , qui l'eût été de la France, il aurait 
succédé à la royauté détruite. Cependant, voyant 
approcher le moment de la réunion d'une nou- 
velle assemblée , il avait passé du conseil-général 
à l'assemblée électorale , et avait dirigé ses choix 
par la terreur, afin d'être maître de la convention 
par la députation de Paris. 

C'est lui, Bobespierre, qui avait désigné aux 
électeurs cet homme de sang dont les placards 
incendiaires remplissaient la France de surprise et 
d'épouvante. Ce libelliste, du nom duquel Louvet 
ne voulait pas, disait-il, souiller ses lèvres , n'était 
que l'enfant perdu de l'assassinat, doué, pour 
prêcher le crime et calomnier les citoyens les plus 
purs, d'un courage qui manquait au cauteleux 
Robespierre. Quant à Danton, Louvet le séparait 
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de l'accusation , et s'étonnait même qu'il se fut 
élancé à la tribune pour repousser ime attaque 
qui ne se dirigeait pas contre lui. Cependant il ne 
le séparait pas de septembre , parce que dans ces 
jours malheureux y lorsque toutes les autorités, 
l'assemblée , les ministres y le maire y parlaient en 
vain pour arrêter les majssacres , le ministre seul 
de la justice ne parlait pas , parce qu'enfin, dans 
les fameux placards, il était excepté seul des ca- 
lomnies répandues contre les plus purs des ci- 
toyens. « Et puisses-tu, s'écriait Louvet, puisses-tu, 
« ô Danton , te laver aux yeux de la postérité de 
a cette déshonorante exception ! » Des applaudis- 
semens avaient accueilli ces paroles aussi géné- 
reuses qu'imprudentes. 

Cette accusation , constamment applaudie , n'a- 
vait cependant pas été entendue sans beaucoup de 
murmures; mais un mot souvent répété pendant la 
séance les avait arrêtés. « Assurez-moi du silence , 
avait dit Louvet au président , car je vais toucher 
le mal, et on criera. — Appuie, avait dit Danton, 
touche le mal. >» Et chaque fois que s'élevaient 
des murmures : Silence! criait-on, silence y les 
blessés! 

Louvet résume enfin son accusation. « Robes- 
a pierre , s'écrie-t-il, je t'accuse d' savoir calomnié 
« les plus purs citoyens , et de l'avoir fait le jour 
« où les calomnies étaient des proscriptions ; je 



é t'afeéuse de f êt*fe jrfbdnit tôitméttètiÔttrfAè^ij* 
k objet d'idttlâtrie, et d'avbir faît t^ét^àhât-é qttèrît? 
à étais ié feéUl hdnlïtte fcàpâbte de sauver là iPrâheétj 
te jfe t'aéctteé d'âvidir avili, instilté et JJeHèctrtg É 
« rèpt*éfeéfitâtioh tiàtioiiâlè , d'avbir t^'Mttnfeô îâS^ 
^ ftettibiée électorale de Paris , et d'avoir ttiâf C!lê 
& an suprême pouvoir par la tâlowmte, la vîoléfiiéé 
« et la tè^î^etir , et je diemahde uil cbMité pblM^ 
« exiaîkiiner ta conduite. » Louvèt pHipd^é littë M 
qui cdndatiiiie aU bahiiissemient qtilcëiiqiie àWâf 
fait dé soi! nom un sujet de division entré tés^ ii^- 
toyetis. Il veut qu'aux tnesures dont la conlltil^^i)6ii 
des neuf prépare le projet, on érl ajoute une nôlir 
vtëlle , c*est de mettre la force armée à là difepftijf* 
tion du ministre de l'intérieur. « Ehfih, dit-îl, je 
a demande sur l'heure un décret d'accii^iiïion 
à cotitre Marat!...Dieut! s'écrie^t-il, dieiii! je PSî 
â nommé !» 

Robespierre, étourdi des applaudîssemens ptii^ 
digues à son adversaire , veut prendre la parole. 
Au tililîeu du bruit fet des tnurmtirfes qu'excite stf 
présence, il hérite; ses traits et sa Vdii sont aftë^ 
rés; il se fait entendre cepetidâht, et dfemâtlde tïfr 
délai pour préparer sa défense. Le délai lui éât àô-' 
cordé, et la défense est ajournée âù 5 nôVèmbl'e. 
Le renvoi était heureux pour l'àfcfctîsé, (car, excftéé 
pitt LbuVet, l'aissemblée ressentait ce joiiMi iitté' 
vîvé indignation. 



Lfe «oîf, vivfe irtrtlïèui^ âtrtc Jaeôbiïià^ où se fài^ft 
ïè cô(fftfô!e de tdtttès les séances de la cônvéttttett. 
BB&e? f6tdé 'àe tt^étùbfti àcôbUfuréht éperdus pour 
rftèdâCèr Ykcondùîtë hbrtibte dé LôU^et^ et pdttf 
â«ttiâ»[dèi'to radiation. Il avait calomnié là soèiété^ 
iÉimlpé Danton^ Saintéfre^ Robespierre et Màr^^ 
illi^ait tlèimndé Une accusation contre les^letdr 
derniers/ proposé dés lots sanguinsâres , attehtâh 
tMtiM à la liberté de la pi^essé, et enfiii propre 
tèêtràùisme tTjéthènès. Legéndre dit que c'était 
un coup monté j puisque Louvet avait son discourt 
tôttt pr^, et que bien évidemment le rapport de 
Hbland n'avait eu d'autre objet que de fournît 
tme oe<:^uik>n à cette diatribe. 

Fttbrc d'Églâfttine se plaint de ce que lé scandale 
âtljgmètite tous lès jours , de ce qu'on s'évertue à 
Êidoiiifiier Paris et les patriotes, a On lie, dit*-il, de 
petites conjettures à dé petites suppositions > oïl 
eA fait àortlî^une vaste couspit^ation^ et on né veut 
n&M dire ni où eUè est, ni quels en sont lès agèU!^ 
el'lês moyenSi S'il y avait un homme qui eût tout 
VU) tout apprécié dani$ l'un et l'auto partie vouëtié 
pourriez douter que cet homme^ ami de là vérité, 
ne fût; ^ très pfopre à la faire connaître. Cet homme 
dfeSI Pétîon. Foreez sa vertu à dire tout ce qu'il a 
vu, et à pronomier sur lés crimes imputés aui pa^ 
triotes. Quelque condescendance qu'il puisse avoir 
poiu* ses amis, j'ose dire que les intrigues ne l'ont 
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pointcôrrompu. Pétion esttoujourspur etsincère;il 
voulait parler aujourd'hui^ forcez-leàs' expliquer^.» 

Merlin s'oppose à ce qu'on fasse Pétion juge 
entre Robespierre et Louvet, car c'est violer l'éga- 
lité que d'instituer ainsi un citoyen juge suprême 
des autres. D'ailleurs Pétion est respectable, sans 
doute; mais s'il venait à dévier! n'est -il pas 
homme ? Pétion n'est-il pas ami de Brissot, de Ro- 
land ? Pétion ne reçoit-il pas Lasource, Vergniaud, 
Barbaroux ?^ tous les intrigans qui compromettent 
la liberté ? 

La motion de Fabre est abandonnée, et Robes- 
pierre jeune , prenant un ton lamentable, comme 
faisaient à Rome les parens des accusés, exprime 
sa douleur , et se plaint de n'être pas calomnié 
comme son frère. « C'est le moment , dit-il , des 
a plus grands dangers , tout le peuple n'est pas 
a pour nous. Il n'y a que les citoyens de Paris qui 
« soient suffisamment éclairés; les autres ne le sont 
« que très imparfaitement... Userait donc possible 
a que l'innocence succombât lundi!... car la con- 
« vention a entendu tout entier le long mensonge de 
^ Louvet. Citoyens, s'écrie-t-il, j'ai eu un grand effroi; 
a il me semblait que des assassins allaient poignarder 
« mon frère. J'ai entendu des hommes dire qu'il ne 
« périrait que de leurs mains ; un autre m'a dit qu'il 



z. Voyez la no(e 3 à la fin du Tolume. 
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« voulait être son bourreau. » A ces mots , plusieurs 
membres se lèvent , et déclarent qu'eux aussi ont 
été menacés y qu'ils l'ont été par Barbaroux, par 
Rebecqui et par plusieurs citoyens des tribunes; 
que ceux qui les menaçaient leur ont dit : <x II &ut 
se débarrasser de Marat et de Robespierre. » On 
entoure alors Robespierre jeune , on lui promet de 
veiller sur son frère, et on décide que tous ceux 
qui ont des amis ou des parens dans les départe- 
mens écriront pour éclairer l'opinion. Robespierre 
jeune, en quittant la tribune, ne manque pas d'a- 
jouter ime calomnie. Anacharsis Clootz, dit-il, lui 
avait assuré que tous les jours il rompait, chez 
Roland, des lances contre le fédéralisme. 

Vient à son tour le fougueux Chabot. Ce qui le 
blesse surtout dans le discours de Louvet, c'est 
qu'il s'attribue le 10 août à lui et à ses amis, et 
le 2 septembre à deux cents assassins. « Moi, dit 
a Chabot, je me souviens que je m'adressai, le 9 
« août au soir , à messieurs du côté droit , pour leur 
a proposer l'insurrection , et qu'ils me répondi- 
« rent par un sourire du bout des lèvres. Je ne 
« vois donc pas quel droit ils ont de s'attribuer le 
a 10 août Quant au 2 septembre, l'auteur en est 
« encore ce même peuple qui a fait le 10 août 
« malgré eux, et qui après la victoire a voulu se 
« venger. Louvet dit qu'il n'y avait pas deux cents 
« assassins, et moi j'assure que j'ai passé avec les 
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ic dix miUe sabres. J'ai recomMï . {4u^ 4^ c&^ 
« cinquante fédéras. Il n'y a pomt de €a:wi€is. w 
a révçnlutian. Marat, tamt acQVi^» n'eat pqm^i^Fi 
« que pour des faits de réyplution, Aidjourd'lmi/W 
^ accuse Marat » Danton , Robespierre; demsjea m 
« sera Santeyre,, Ckai^Qty Merlioi^etc*» 

^çité par ces audacieuses parole^ , un ié^àiiw 
pi^j^t à la s^ce fait ce qu'aucun hcunn^e^^ tk'i^ 
Y^t encoire publiquement o$é : il décJiare 4|u'U 
agissait SLV^ un gr^^nd pombre de siesi c|^mair£i4(K 
i^^(x prîs<)ns^9 et qu'il avait cru n'égorger que d^ 
cpfî^pirateurs, diies. £^ricc^teur$ de faux a^égmte» 
et sauver fan& du massacre et de l'incendÎQ^^îl 
syQUte qu'il remercie la ipîociété de k bii^uveittance 
qu'elle! leur a témoignée à toius, qu'ils paiteeijt ki 
)€^d^main pour l'armée, et n'euiport€^t qu^u$^ 
iri^ret, c'est de l^jii^r Jes pa^tHAtes 4ans 4'a^siM 

grapds/ périls 

Qe|;l;e af^e^use 4éc^ration^ termina la siMse^ 
Rç)^^(xierre n!avait poiç*.pfl^«, et; il ne parut, .]pa« 

4^ ^^Ute^ cette ^ï^aiwevF^I^***^* s^ répon#€f^ et 
laiftiiant efi^ parti^a^st ;di#|\QS(Br l'api^iou. ï^^o^Wt 
^e.tç«ip§, la çpn^une de Paris p^|^i^tait d^usis^ 
ç^duite ^t son système. (^ 4^\ qu'elle ^i^t 
^levé jusquf'ài dix; uiUJiia^ da»^ la cAÎfW de jS^p-^ 
\SiWlj lré$prier d^ 1^ li^te çAyiiii^iet^ dam )e «om^t 



Igs jauf^i^ipalité^ cwt^-e le pr^et 4e damier u^ç 
gjifde à la CQQX^tiçn. Barbaroi^x prqp,^]^ fiiia- 
SJpX^ffêt^!^ .décrets fprii^idables et parf^it^ipeiit 

.f^r \e pr^çaier, la capitale devait perdre Iç 
4rP,H 4^ P9S?édier 1^ représw^tion natioj^^fe, 
^Uju)d çlle n'^uir^t p^ StU la prot^er c^treJe$ 
ij(|i^^^ ou Ips violences; 

l^p Jç s^çQiidy les fédérés ^t les g^ndarmest. iia- 
j|^fi^U3( 4^yaiepty çpncqrrempg^entavec les sections 
^^^|è^ 4^ P^ns^gardçr la représentation nationale 

^,|gs ét^ibUss^^W^^s pul>lics; 

, Pay.le troisième X ^a çoi[iventipn devait se con- 
fjdti^j^r çft ço^r de justice pour juger les con^pi- 

Par le quatrième enfin, la conven^pn casait \^ 
9t|i^cjipalité de P^ris. 

Çesi qu^l^es décret:s é^iei^t par£|it^ç;iept adapT 
tés ^4J^ çir4;ppstançes9 çt ços^yeii^ient aw y rais 
^^g^ 4p ^^{ne^t; inais-, pour les rendre, il 
aifjfflftt £ail^u,^yo>rt0iut<5 la puissance qui nç pouvait 
ççsifljtçr <ju^ . 4^s 4éçjff*s paéines.. Pour se créer 
des moyens,. 4'énçrgiÇ^> il ^t l!^rgie, et ta^t 
j^flagd^é qi^i veut arrêter un p*ni yiçtlent, 
ert 4*9^ W <??r<4^ \iRWx dqjfLt il ne peut jamais 
^(jïjir. §î^nst4wtçr \^ W^JP^ît^i pen^flt pour k^ 
gâi;9j^WÇrf^uï^iVpureftdrçles4€^ n«^s ç'^, 
t^t,s^ gj^djérat^çj^fluÀ 1^ ffis^tpenfill^r powr ^U«^ 
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et sa modération même lui conseiUait d'attendre, 
de temporiser, de se fier à Tavenir, et d'écarter 
tout moyen trop tôt énergique. L'assemblée re- 
poussa même un décret beaucoup moins rigou- 
reux; c'était le premier de ceux dont on avait 
confié la rédaction à la commission des neuf. 
Buzot le proposait, et il était relatif aux provoca- 
teurs au meurtre et à l'incendie. Toute provoca- 
tion directe était punie de mort, et la provocation 
indirecte punie de dix années de fers. L'assemblée 
trouva la provocation directe trop sévèrement 
punie, et la provocation indirecte trop vaguement 
définie et trop difficile à atteindre. Buzot dit en 
vain qu'il fallait des mesures révolutionnaires, et 
par conséquent arbitraires, contre les adversaires 
qu'on voulait combattre; il ne fut pas écouté, et 
il ne pouvait pas l'être en s' adressant à une majo- 
rité qui condamnait dans le parti violent les me- 
sures révolutionnaires mêmes, et qui par consé- 
quent était peu propre à les employer contre lui. 
La loi fiit ajournée; et la commission des neuf, 
instituée pour aviser aux moyens de maintenir le 
bon ordre, devint pour ainsi dire inutile. 

L'assemblée cependant montrait un peu plus 
d'énergie, dès qu'il s'agissait de réprimer les écarts 
de la commune. Alors elle semblait défendre son 
autorité avec une espèce de jalousie et de force. 
Le conseil-général de la commime, mandé à la 
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barre à cause de la pétition contre le projet d'une 
garde départementale, vint se justifier. Il n'était 
plus , disait-il , celui du i o août. Quelques préva- 
ricateurs s'étaient rencontrés parmi ses membres, 
on avait eu raison de les dénoncer, mais ils ne 
se trouvaient plus dans son sein. « Ne confondez 
pas, ajoutait-il, les innocens et les coupables. 
Rendez-nous la confiance dont nous avons besoin. 
Nous voulons ramener le calme nécessaire à la 
convention pour l'établissement de bonnes lois. 
Quant à l'envoi de cette pétition, ce sont les sec- 
tions qui l'ont voulu, nous ne sommes que leurs 
mandataires; mais on les engagera à s'en désister. » 
Cette soumission désarma les girondins eux- 
mêmes, et, à la requête de Gensonné, les hon- 
neurs de la séance furent accordés au conseil 
général. Cette docilité des administrateurs pouvait 
bien satisfaire l'orgueil de l'assemblée, mais elle 
ne pouvait rien quant aux véritables dispositions 
de Paris. Le tumulte augmentait à mesure qu'on 
approchait du 5 novembre, jour fixé pour en- 
tendre Robespierre. La veille, il y eut des rumeurs 
en sens divers. Des bandes parcoururent Paris, 
les unes en criant: « A la guillotine, Robespierre, 
Danton, Marat ! » les autres en criant : « A la mort, 
Roland, Lasource,Guadet! » On s'en plaignit aux 
Jacobins, où il ne fut parlé que des cris poussés 
contre Robespierre, Danton et Marat. On accusait 
III. 7 
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de ces cris des dragons et des fédérés, qui alûcs 
étaient encore déyoués à la convention. Robe&> 
pierre jeune parut de nouveau à la tribune, se 
lamenta sur les daAgers de Finnocence, repoussa 
un projet de conciliation proposé par un membre 
de la société y en disant que le parti opposé était 
décidément contre-révolutionnaire, et qu'on ne 
devait garder avec lui ni paix ni trêve ; que sans 
doute l'innocence périrait dans la lutte, mais qu'il 
Caillait qu'elle se sacrifiât, etqu'on laissât succomber 
Maximilien Robespierre, parce que la perte d'un 
seul homme n'entraînerait pas celle de la liberté* 
Tous les jacobins applaudirent à ces beaux senti- 
mens, en assurant au jeune Robespierre qu'il n'en 
serait rien , et que son frère ne périrait pas. 

Des plaintes toutes différentes furent proférées 
à l'assemblée, et là, on dénonça les cris poussés 
contre Roland, Lasource, Guadet, etc. Roland se 
plaignit de l'inutilité de ses réquisitions au dépar- 
tement et à la commune pour obtenir la force ar- 
mée. On discuta beaucoup, on échangea des.repror 
ches, et la journée s'éooula sans prendre aucune 
mesure. I^ lendemain, 5 novembre, Robespierre 
parut enfin à la tribune. 

Le concours était général , et on attendait avec 
impatience le résidtat de cette discussion soleil 
nelle. Le discours de Robespierre était volumi- 
neux et préparé avec soin. Ses réponses aux accu- 
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sQtioixs de Lcmvet fareàt.cdSeSiqu^on ne manque 

jamais de ïîsâre en pareil oas:«Yous m'accusez^^ 

« dit-il , d'aspirer à la tyrannie; mais, pofur y pai^ 

.t< vemr , il faut des moyens, et où sont mes trésors 

«et mes armées? Vous prétendez que j'ai éfevé 

xc dans les ïacofoins l'édifice de ma puissance. Mais 

et que prouve cela? c'est que j'y étais plus écouté, 

« que je m'adressais peut-être mieux que vous à la 

«cxaison de cette société, et que vous ne voulez ici 

ce venger que les disgrâces de votre amour-propre. 

« Vous prétendez que cette société célèbre est dé* 

et générée; mais demandez un décret d'accusation 

« contre elle, alors je prendrai le soin de la justi- 

« fier, et nous verrons si vous serez plus heureux 

« ou plus persuasifs que Léopold etLafayette. Vous 

«prétendez que je n'ai paru à la commune que 

« deux jours après le lo août, et qu'alors je me 

« suis moi-même installé au bureau. Mais d'abord 

« je n'y ai pas été appelé plus tôt; et, quand je me 

<c suis présenté au bureau, ce n'était pas pour m'y 

«installer, mais pour faire vérifier mes pou^voirs. 

« Vous ajoutez que j'ai insulté FassenAlée légis- 

« latFve; que je l'ai menacée du tocsin : le fmt est 

«faux. Quelqu'un, placé près de mol, m'aocusa 

«c desoomer le tocsin; je répondis à l'interlocuteur 

M que les sonneurs de tocsin iétaîent ceux qui, par 

•<i l'injusrtice , aignssaieni les esprits; e% alors Tun 

« de mes collègues^ moins réservé, ajouta qu'on 
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« le sonnerait. Voilà le fait unique sur lequel mon 
(c accusateur a bâti cette fable. Dans rassemblée 
a électorale^ j'ai pris la parole^ mais on était 
« convenu de la prendre ; j'y ai présenté quelques 
(c observations, et plusieurs ont usé du même 
a droit. Je n'ai accusé ni recommandé personne. 
« Cet homme dont vous m'imputez de me servir, 
(( Marat, ne fut jamais ni mon ami ni mon recom- 
« mandé. Si je jugeais de lui par ceux qui l'atta- 
« quent, il serait absous; mais je ne prononce pas. 
« Je dirai seulement qu'il me fut constamment 
« étranger ; qu'une fois il vint chez moi, que je lui 
« adressai quelques observations sur ses écrits, sur 
« leur exagération et sur le regret qu'éprouvaient 
« les patriotes de lui voir compromettre notre 
« cause par la violence de ses opinions; mais il me 
a trouva politique à vues étroites , et le publia le 
« lendemain. C'est donc une calomnie que de me 
a supposer l'instigateur et l'allié de cet homme. j> 
De ces accusations personnelles passant aux accu- 
sations générales dirigées contre la commune, 
Robespierre répète avec tous ses défenseurs, que 
le a septembre a été la suite du lo août; qu'on 
ne peut après coup marquer le point précis où 
devaient se briser les flots de l'insurrection popu- 
laire; quesans doute les exécutions étaient illégales, 
mais que sans mesures illégales ou ne pouvait se- 
couer le despotisme; qu'il fallait faire ce même 
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reproche à toute la révolution ; car tout y était 
illégal, et la chute du trône, et la prise de la Bas- 
tille! Il peint ensuite les dangers de Paris, l'indi- 
gnation de ses citoyens, leur concours autour des 
prisons , leur irrésistible fureur en songeant qu'ils 
laissaient derrière eux des conspirateurs qui égor- 
geraient leurs familles. « On assure qu'un innocent 
a a péri , s'écrie l'orateur avec emphase , un seul ; 
« c'est beaucoup trop , sans doute. Citoyens l 
« pleurez cette méprise cruelle ! nous l'avons 
a pleurée dès long-temps ; c'était im bon citoyen , 
a c'était un de nos amis ! Pleurez même les vic- 
« times qui devaient être réservées à la vengeance 
« des lois, et qui sont tombées sous le glaive de la 
« justice populaire ! Mais que votre douleur ait un 
« terme comme toutes les choses humaines. Gar- 
(c dons quelques larmes pour des calamités plus 
« touchantes : pleurez cent mille patriotes immo- 
« lés par la tyrannie ! pleurez nos citoyens ex- 
« pirant sous leurs toits embrasés, et les fils des 
tt citoyens massacrés au berceau ou dans les bras 
a de leurs mères! pleurez donc l'humanité abattue 

a sous le joug des tyrans Mais coilsolez-vous ^ 

<K si , imposant silence à toutes les viles passions , 
« vous voulez assurer le bonheur de votre pays,, 
a et préparer celui du monde. 

a La sensibilité qui gémit presque exclusivement 
« pour les ennemis de la liberté m'est suspecte. 



iXf Cessez d'agiter so!iis.m€& yeux la roba sanghiiue^ 
n^dxLtyrwHy ou jp croirai; (}ue voii& voulez remettt^ 
ff^Rome dans les fersi » 

C'est avec ce mélange de logique astucieuse et 
de déclamation révolutionnaire que Rol>e8piepr€t 
parvint à captiver son auditoire et à obtenir ée» 
applaudissemens unanimes* Tout ce qui lui étsdC 
personnel était juste^ 6t il y avait de nmprudenee> 
de la part des girondins à ^gnaler un; projet d*a-' 
surpatîon là où il n'y avait encore qu'une anibi*» 
tion d!influence, rendue odieuse par un caractère^ 
^[ivieux; il y avsaîtdeL'imprudenceà vouloir tï*ouver 
danslesacte&dé la conrmune là preuve d'une vastes 
GQnspirationf lorsqu'il loûexistait que led effets natu-^ 
mis du débordement des» passions, populaires. Les» 
girondins fournissaient, ainsi à l'assemblée l'ocoa*-* 
sion de leur donaer tort coaxtre leurs adversaires.^ 
Flattée, pour aia^ dine, de voir lé prétendu^ cbe& 
dosr GonspinsteujGS séduit à se justifier.^ charmée* 
de^ voir tous le^ cninsea expliqués par une insùr^> 
ractipB déaannsiis impossible^ et de rêver un nseil-** 
leur av^nii;, la; cpnyenition crut plu& digne^plua» 
pi»a4Qnt. devifiietfire. tputes ces personnalités au)' 
néanH On pvppos^ donq l'ordre du jour. Auâsitât) 
LwKvet s'ftanûe p&ur le. jcottibattre, et demande èo 
répliquer. Une foulq d'omteurs se présentent ^eb 
veul^^pftrler pouff^^ur^iau eoB|)re Fordk^du ja>ur. 
Baisbaiiouxy; déaespénaatli d^ se faim entendre!, »'4- 
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lànce à la Barre pour être écouté au moins commt 
pétitionnaire. Lanjuinais propose qu'on engage Ik 
discussion sur les importantes questions que ren- 
ferme le rapport de Roland. Enfin Barrère parvient 
à obtenir la parole : « Citoyens , dît-il , s'il existait 
« dans la république un homme né avec le génie 
« de César ou l'audace de Cromwell, un homme 
« qui, avec le talent de Sylla, en aurait les dange- 
« reux moyens ; s'il existait ici quelque législateur 
«d'un grand génie, dune ambition vaste, d'un 
« caractère profond ; un général, par exemple , le 
<r front ceint de lauriers, et revenant au milieu de 
a vous pour vous commander des lois ou insulter 
ne aux droits du peuple, je proposerais contre lui un 
cr décret d'accusation. Mais que vous fassiez cet 
« honneur à des hommes d'un jour, à de petite 
«entrepreneurs d'émeute, à ceux dont les cou- 
<r ronnes civiques sont mêlées de cyprès , voilà ce 
« que je ne puis concevoir! » 

Ce singulier médiateur proposa de motiver ainsi 
Tordre du jour : Considérant que la convention 
nationale ne doit s'occuper que des intérêts de la 
république,.. — « Je ne veux pas de votre ordre du 
« jour, s'écrie Robespierre , s'il renferme un pré- 
«f ambule qui me soit injurieux. » L'assemblilë 
adopte Tordre du jour pur et simple. 

Oh courut aux Jacobins célébrer cette victoire^ 
cîlRbbespîerre y fut reçu en triomphateur, A peine 
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parut-il qu'on le couvrit d'applaudissemens. Un 
membre demanda qu'on lui laissât la parole pour 
faire le récit de la journée. Un autre assura que 
sa modestie l'en empêcherait, et qu'il ne voudrait 
pas parler. Robespierre, jouissant en silence de cet 
enthousiasme, laissa à un autre le soin d'un récit 
adulateur. Il fut appelé Aristide. Son éloquence 
na'we et mâle fut louée avec une affectation qui 
prouve combien était connu son goût pour la 
louange littéraire. La convention fut réhabilitée^ 
l'estime de la société lui revint, et on prétendit que 
le triomphe de la vérité commençait , et qu'il ne 
fallait plus désespérer du salut de la république. 

Bari'ère fut interpellé pour qu'il s'expliquât sur 
la manière dont il s'était exprimé à l'égard des 
petits faiseurs cV émeute; et il se peignit tout en- 
tier en déclarant qu'il avait voulu, par ces mots^ 
désigner non les chauds patriotes accusés avec 
Robespierre, mais leurs adversaires. 

Ainsi finit cette célèbre accusation. Elle fut une 
véritable imprudence. Toute la conduite des gi- 
rondins se caractérise par cette démarche. Ils 
éprouvaient une généreuse indignation ; ilsl'expri 
maient avec talent ; mais il s'y mêlait assez de res- 
sentimens personnels, assez de fausses conjectures^ 
de suppositions chimériques, pour donner à ceux 
qui aimaient à s'abuser , une raison de ne pas les 
croire \ à ceux qui redoutaient un acte d'énergie^ 
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un motif de rajourner; à ceux enfin qui affectaient 
Timpartialité y un prétexte pour ne pas adopter 
leurs conclusions; et ces trois classes composaient 
toute la Plaine. Un d'entre ces membres, cepen*^ 
danty le sage Pétion, ne partagea point leurs exa- 
gérations ; il fit imprimer le discours qu'il avait 
préparé, et où toutes choses étaient sagement ap-. 
préciées. Vergniaud, que sa raison et son indolence 
dédaigneuse mettaient au-dessus des passions, était 
exempt aussi de leurs travers, et il garda un pro- 
fond silence. Dans le moment, l'accusation des 
girondins n'eut d'autre résultat que de rendre 
définitivement toute réconciliation impossible , 
d'avoir même usé dans un combat inutile le plus 
puissant et le seul de leurs moyens , la parole et 
l'indignation, et d'avoir augmenté la haine et la 
fureur de leurs ennemis, sans s'être donné ime 
ressource de plus. 

Malheur aux vaincus lorsque les vainqueurs se 
divisent! Ceux-ci font diversion à leurs propres^ 
querelles, ils cherchent surtout à se surpasser en 
zèle, en écrasant leurs ennemis abattus. Au Temple 
étaient des prisonniers sur lesquels allait se dé- 
charger .toute la fougue des passions révolution- 
naires. La monarchie , l'aristocratie, tout le passé 
enfin contre lequel la révolution luttait avec fii- 
reur, se trouvsdent comme personnifiés dans le 
malheureux Louis XYL Et la manière dont on 
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le jugement de Louis XVI. Si après huit jours I 
comité n'avait pas présenté son travail, tout mena 
bre aurajit le* droit de se présenter à la tribun 
pour y traiter cette grande question. De nouvelle 
querelles et de nouveaux soins empêchèrent 1 
rapport sur Marat, qui ne fut même présenté qu 
loDg-temps après , et le comité de législation pré 
para le sien sur F auguste et malheureuse famill 
enfermée au Temple. 

L'Europe avait en ce moment les yeux sur 1 
France. On regardait avec étonnement ces sujet 
d'abord jugés si faibles , maintenant devenus vi< 
torieux et conquérans , et assez audacieux pou 
faire un défi à tous les trônes. On observait ave 
inquiétude ce qu'ils allaient faire, et on espérai 
encore que leur audace aurait bientôt un tenn< 
Cependant des événemens militaires se prépa 
raient, qui allaient doubler leur enivrement, e 
ajouter à la surprise et à l'effroi du monde. 
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CHAPITRE III. 



tUm DES OFERATIONS MILITAIILES DE DUMOUAIEZ.— -MODIFICàTIONS DàKS 

LS XnnSTERE. PACHX HIKI8TRE DE LA GXTXRaE. — YICTOIRE DE JEM- 

MAPE8. — SITUATION MORALE ET POLITIQUE DE LA BELGIQUE; COITDUm 
POLITIQUE DE DUHOURIEZ. — PRISE DE GAITD, DE MONS, DE BRUXELLES, 
DE IffAMUR , d'aNYERS; CONQUETE DE LA BELGIQUE JUSQU'a LA MEUSX. 
— CHANGEMEHS DANS l' ADMINISTRATION MILITAIRE; MESINTELLIGENCE 
DE DUMOURIXZ AVEC LA CONTENTION ET LES MINISTRES. -- NOTRE POSI- 
TION AUX ALPES ET AUX PTRENÉXS. 



DuMOURiEz était parti pour la Belgique à la fin 
d'octobre, et le 2 5 il se trouvait à Valenciennes. 
Son plan général fut réglé d'après l'idée qui le 
dominait, et qui consistait à pousser l'ennemi de 
fix)nt, en profitant de la grande supériorité numé- 
rique qu'on avait sur lui. Dumouriez aurait pu, en 
marchant sur la Meuse avec la plus grande partie 
de ses forces, empêcher la jonction de Clerfoyt, 
qui arrivait de la Champagne, prendre le duc Al- 
bert à revers, et exécuter ainsi ce qu'il avait eu 
le tort de ne pas faire d'abord en négligeant de 
courir sur le Rhin et de suivre ce fleuve jusqu'à 



112 RivOLirriON FRANÇAISE. 

de ministre de la guêtre vint à vaquer ^ il fut aus- 
sitôt proposé pour la remplir, comme un de ces 
^tres obscurs, mais précieux, auxquels la justice 
«t l'intérêt public devaient assurer une faveur 
rapide. Pache, doux et modeste, plaisait à tout 
le monde , et ne pouvait manquer d'être accepté : 
les girondins comptaient naturellement sur la mo- 
dération politique d'un homme aussi calme, aussi 
sage , et qui d'ailleurs leur devait sa fortune. Les 
jacobins, qui le trouvaient plein de déférence 
pour eux , exaltaient sa modestie , et l'opposaient 
à ce qu'ils appelaient l'orgueil et la dureté de Ro- 
land. Dumouriez, de son côté, fut charmé d'un 
ministre qui paraissait plus maniable que les gi- 
rondins, et plus disposé à suivre ses vues. Il avait 
en effet de nouveaux griefs contre Roland. Celui- 
ti liir avait écrit, au nom du conseil, une lettre 
dans laquelle il lui reprochait de vouloir trop 
imposer ses plans au ministère , et lui témoignait 
d'autant plus de défiance qu'on lui supposait plus 
de talens. Roland était loyal , et ce qu'il disait dans 
le secret de la correspondance, il l'eût combattu 
en public. Dumouriez, méconnaissant l'intention 
honnête de Roland ^ avait fait ses plaintes à Pache, 
qui les avait reçues , et qui l'avait consolé par ses 
flatteries des défiances de ses coUègues. Tel était 
le nouveau ministre de la guerre : placé entre les 
jacobins , les girondins et Dumouriez , écoutant les 
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plaintes des uns contre les autres ^ il les gagnait 
tous par ses paroles et sa déférence, et leur faisait 
espérer à tous un second et un ami. 

Dumotiriez attribua au renouvellement des bu* 
reaux les retards qu'essuyait l'approvisionnement 
de son armée. U n'y avait d'arrivé que la moitié^ 
des munitions et des fournitures promises, et il se 
mit en marche sans attendre le reste , écrivant à 
Pache qu'il lui fallait indispensablement trente 
mille paires de souliers, vingtKîinq mille couver- 
tures, des effets de campement pour quarante 
mille hommes, et surtout deux millions de numé- 
raire pour fournir le prêt aux soldats, qui, entrant 
dans un pays où les assignats n'avaient pas cours, 
devaient payer en argent tout ce qu'ils achète- 
raient. On promit tout, et Dumourie?;, excitant 
l'ardeur de ses troupes , les encourageant par la 
perspective d'une conquête prochaine et assurée, 
les porta en avant, quoique dépourvues de ce qui 
était nécessaire pour une campagne d'hiver et sous 
un climat rigoureux. 

La marche de Valence , retardée par une di- 
version sur Longwy, et par le dénuement de tous 
les effets militaires, qui n'arrivèrent qu'en no- 
vembre, permit à Clerfayt de passer sans obstacle 
du Luxembourg dans la Belgique, et de joindre le 
duc Albert avec douze mille hommes. Dumouriez, 
renonçant pour le moment à se servir de Valence, 
III. 8 



it4 livoLirrioir nLkNÇAX&É. 

r^qfif^rocha de lui k diii^ision da général d'RsvvSSffj 
et portant ses troiEqpes entre Qaaronble et Quié»- 
vrain, se hâta de joindre Tarmëe ennemie. Le doc 
Albert, fidèle au système autrichien, avait formé 
un cordon de Toumay jusqu'à Mons, et, quoiqu'3 
eâ* traite raiSe hommes , il n'en réunissait guère 
que Tingt devant la ville de Mons. Dumouriez te 
serrant de près , arriva le 3^ novembre devant le 
ntotdin de Boussu , et ordonna à son avant-garde , 
commandée par le brave Beurnonville, de chasser 
l'eimemi posté sur les hauteurs. L'attaque réussit 
d'abord, mais repoussée ensuite, notre avant-garde 
jftrt obligée de se retirer. Dumouriez sentant com- 
bien il importait de ne pas reculer au début , re- 
porta Beurnonville en avant, fit enlever tous lear 
p<!istes ennemis , et le 5 au soir se trouva en pré- 
s^ice des Autrichiens, retranchés sur les hautetnrs 
qui bordent la ville de Mans. 

Ces hauteurs, disposées circulairement en avant 
de la place, portent trois villages, Jemmapes, 
Cuesmes et Berthaimont. Les Autrichiens, qui s'at- 
tendaient à y être attaqués, avaient formé l'im- 
prodente résoitition de s'y maintenir, et avaient 
nris dès long-temps le plus grand soin à s'y rendre 
i]ieispugndL)les. Clerfayt occupait Jemmapes et 
Coesme»; xm peu plus loin, Beaulieu campafC 
aiii-descR» de Berthaimont. Des pentes rapides, des 
boiâ^ des^abatis, quatorze redoutes, une artillerie 



fbmridâble rangée en étages, et vingt mifle hommes, 
protégeaient ces positions et en rendaient l'abord 
presque impossible. Des chasseurs tyroliens rem- 
plissaient les bois qui s'étendaient au-dessous des 
hauteurs. La cavalerie , placée dans l'intervalle 
des coteaux, et surtout dans la trouée qui sépa- 
rait Jemmapes de CuesFmes, était prête à déboucher 
et à fondre sur nos colonnes, dès qu'elles seraient 
ébranlées par le feu des batteries. 

C'est en présence de ce camp si fortement re- 
tranché que s'établit Dumouriez. Il forma son 
armée en demi-cercle , parallèlement aux positions 
de l'ennemi. Le général d'Harville, qui venait d'o- 
pérer sa jonction avec le corps de bataille, dans 
la soirée du 5, fut destiné à manœuvrer sur 
l'extrême droite de notre ligne. Dès le 6 au matin^ 
il devaity longeant les positions de Beaidieu, s'ef- 
forcer de les tourner , et occuper ensuite les hau- 
teurs en arrière de Mons, seule retraite des Au- 
trichiens. Beurnonville, formant la droite même 
de notre attaque , avait ordre de marcher sur le. 
village de Cuesmes. Ije duc de Chartres , qui ser- 
vait dans notre armée avec le grade de général , et 
qui ce jour-là commandait au centre , devait abor-- 
der Jemmapes de front, et tâcher en même temps 
de pénétrer par la trouée qui séparait Jemmapes 
de Cuesmes. Enfin le général Ferrand, revêtu du 
commandement de îa gauche, était chargé de tra-» 

8. 
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verser un petit village nommé Quaregnon , et de 
se porter sur le flanc de Jemmapes. Toutes ces 
attaques devaient s'exécuter en colonnes par ba- 
taillons , la cavalerie étant prête à les soutenir par 
derrière et sur les côtés. Notre artillerie fiit disposée 
de manière à battre chaque redoute en flanc, et à. 
éteindre ses feux s'il était possible. Une réserve 
d'infanterie et de cavalerie attendait l'événement 
derrière le ruisseau de Wame. 

Pendant la nuit du 5 au 6, le général Beaulieu 
ouvrit l'avis de sortir des retranchemens et de 
fondre inopinément sur les Français, pour les dé- 
concerter par une attaque brusque et nocturne. 
Cet avis énergique ne fut pas suivi, et le 6 à huit 
heures du matin, les Français étaient en bataille, 
pleins de courage et d'espérance, quoique sous un 
feu meurtrier et à la vue de retranchemens presque 
inabordables. Soixante mille hommes couvraient 
le champ de bataille, et cent bouches à feu reten- 
tissaient sur le front des deux armées. 

La canonnade fut engagée dès le matin; Du- 
mouriez ordonna aux généraux Ferrand et Beur- 
nonville de commencer l'attaque , l'un à gauche 
et l'autre à droite, tandis que lui-même attendrait 
au centre le moment d'agir, et que d'Harville, lon- 
geant les positions de Beaulieu, irait fermer la re- 
traite. Ferrand attaqua mollement, et Beurnonville 
ne parvint pas à éteindre le feu des Autrichiens. 
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II était onze heures , et l'ennemi n'était pas assez 
ébranlé sur les côtés pour qu'on pût l'aborder de 
front. Alors Dumouriez envoya son fidèle Thou- 
vénot à l'aile gauche pour décider le succès. Thou- 
venot, faisant cesser une inutile canonnade, tra- 
verse Quaregnon , tourne Jemmapes , et marchant 
tête, baissée , la baïonnette au bout du fusil , gravit 
la hauteur par côté , et arrive sur le flanc des Au- 
trichiens. Dumouriez apprenant ce mouvement, 
Se résout à commencer l'attaque de front , et porte 
le centre directement contre Jemmapes. Il fait 
avancer son infanterie en colonnes , et dispose des 
hussards et des dragons pour couvrir la trouée 
^ntre Jemmapes et Cuesmes, d'où la cavalerie 
ennemie allait s'élancer. Nos troupes s'ébranlent 
€t' traversent sans hésiter l'espace intermédiaire. 
Cependant une brigade voyant déboucher par la 
trouée la cavalerie autrichienne, chancelé , recule, 
et découvre le flanc de nos colonnes. Dans cet 
instant, le jeune Baptiste Renard, simple domes- 
tique de Dumouriez, cédant à une inspiration de 
courage et d'intelligence , court au général de cette 
brigade , lui reproche sa faiblesse , lui signale le 
danger, et le ramène à la trouée. Un certain ébran- 
lement s'était manifesté dans tout le centre, et nos 
bataillons commençaient à tourbillonlier sous 
le feu des batteries. Le duc de Cliartres se jette 
au milieu des rangs, les rallie, forme autour de 
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lui un bataillon qu'il appelle bataillon de Jern-- 
mapesy et le porte vigoureusement à l'ennemi. Le 
combat est ainsi rétabli, et Clerfayt, déjà pris en 
flanc, menacé de front, résiste néanmoins avec 
une fermeté héroïque. 

Dumouriez, témoin de tous ces mouvemens^ 
mais incertain du succès, court à la droite, où le 
combat ne se décidait point, malgré les efforts 
de Beurnonville. Son intention était de terminer 

■ 

brusquement l'attaque, ou bien de replier son aile 
droite, et de s'en servir pour protéger la retraite 
du centre , si un mouvement rétrograde devenait 
nécessaire. 

Beurnonville avait fait de vains efforts contre le 
village de Cuesmes, et il allait se replier lorsque 
Dampierre, qui commandait un point de l'attaque ^ 
prend avec lui quelques compagnies, et s'élance 
audacieusement au milieu d'une redoute. Dumou- 
riez arrive à l'instant même où Dampierre exécu- 
tait cette courageuse tentative; il trouve le reste 
de ses bataillons sans chef, exposés à im feu ter- 
rible , et hésitant en présence des hussards impé- 
riaux qui se préparaient à les charger. Ces batail- 
lons étaient ceux qui , au camp de Maulde, s'étaient 
si fortement attachés à Dumouriez. Il les rassure, 
et les dispose à tenir ferme contre la cavalerie eu- 
nemie. Une décharge à bout portant arrête cette 
cavalerie, et les hussards de Berchini lancés à 
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« 

^opos sur elle achèveat de la mettre en fuite. 
Alors Dumoujnez y se mettant à la tête <le ses ba- 
taillons ^ et entonnant avec eux l'hymne des Mar- 
seillais, les entraîne à sa suite ^ les porte sur les 
i^etranchemens , renverse tout devant lui, et en- 
lève le village de Cuesmes. 

Cet exploit à peine terminé, Dumouriez., tou- 
jours inquiet pour le centre, repart au galcp, 
suivi de quelques escadrons. Mais taudis qu!il 
accoi^rt , le jeune duc de Montpenaier arrive à sa 
rencontre , pour lui annoncer la victoire du centrç , 
due principalement à son frère le duc de Chartuegs. 
Ainsi, Jemmapes étant envahi par côté et par 
devant, et Cuesmes emporté, Qerfayt ne pouvait 
plus opposer de résistance j et devait se retirer. Jl 
cède donc le terrain après une belle défense, ^t 
.abandonne à Dumouriez une victoire chèrement 
disputée. Il était deux heures ; nos troupes haua^- 
sées de fatigue demandaient un instant de jrepos : 
Dumouriez le leur accorde., et fait halte sur les 
hwteurs mêmes de Jemmapes et de Cuesmes. }1 
comptait, pour la poursuite de rennemi, ;sur 
d'Harville, qui était chargé de tourner B§rthai- 
mont et d'aller couper les derrières des Autii- 
clûens. Mais l'ordre n'étant pas assez clair •et 
ayant été mal compris., d'Iiarville s'était tenu mi 
présence de fierthaimont^ ,et en avaiit futilement 
canonné Iqs hauteurs. Clerfay>t se ratjura doncaws 



^ 
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la protection de Beaulieu, qui n'avait pas été en- 
tamé , et tous deux prirent la route de Bruxelles , 
que d'Harville ne leur fermait pas. 

La bataille avait coûté aux Autrichiens quinze 
cents prisonniers, quatre mille cinq cents morts 
ou blessés, et à peu près autant aux Français. 
Dumouriez déguisa sa perte , et n'avoua que quel- 
ques cents hommes. On lui a reproché de n'avoir 
pas, en marchant sur sa droite, tourné l'ennemi, 
pour le prendre ainsi par derrière, au lieu de s'ob- 
stiner à l'attaque de gauche et du centre. Il en 
avait eu l'idée en ordonnant à d'Harville de longer 
Berthaimont, mais il ne s'y attacha pas assez. Sa 
vivacité, qui souvent empêchait la réflexion, et le 
désir d'une action éclatante , lui firent préférer à 
Jemmapes, comme dans toute la campagne, une 
attaque de front. Au reste, plein de présence d'es- 
prit et d'ardeur au milieu de l'action, il avait 
enlevé nos troupes, et leur avait communiqué un 
courage héroïque. L'éclat de cette grande action 
fut prodigieux. La victoire de Jemmapes remplit 
en un instant la France de joie, et l'Europe d'une 
nouvelle surprise. Il fut question partout de cette 
artillerie bravée avec tant de sang-froid, de ces 
redoutes escaladées avec tant d'audace; on exagéra 
même le péril et la victoire, et, par toute l'Eu- 
rope , la faculté de remporter de grandes batailles 
fut de nouveau reconnue aux Français. 
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A Paris, tous les républicains sincères eurent 
une grande joie de cette nouvelle, et préparèrent 
des fêtes. Le domestique de Dumouriez, le jeune 
Baptiste Renard , fut présenté à la convention , et 
gratifié par elle d'une couronne civique et d'une 
épaulette d'officier. Les girondins, par patriotisme, 
par justice, applaudirent aux succès du général. 
.Les jacobins, quoique le suspectant, applaudi- 
rent aussi par le besoin d'admirer le succès de la 
révolution. Marat seul, reprochant à tous les 
Français leur engouement, prétendit que Dumou- 
riez avait dû mentir sur le nombre de ses morts, 
qu'on n'attaquait pas une montagne à si peu de 
Épais, qu'il n'avait pris ni bagage ni artillerie, que 
les Autrichiens s'en allaient tranquillement , que 
c'était une retraite plutôt qu'une défaite , que Du- 
mouriez aurait pu prendre l'ennemi autrement; et 
mêlant à cette sagacité une atroce fureur de ca- 
lomnie , il ajoutait que cette attaque de front n'a- 
vait eu lieu que pour immoler les braves batail- 
lons de Paris; que ses collègues à la convention, 
aux Jacobins, tous les Français enfin, si prompts 
à admirer, étaient des étourdis; et que, pour lui, 
il déclarerait Dumouriez un bon général, quand 
toute la Belgique serait soumise, sans qu'un seul 
Autrichien s'en échappât; et un bon patriote, 
lorsque la Belgique serait profondément révolu- 



Jiaiinée, et rendue -tout à fait libre. — ^Vous atitres 
Français 9 disait^il, avec cette dis|)0sîtion à tt^ut 
admirer sur-le-champ, vous êtes ^expQsés à lîev^eietir 
aussi proEopiteuient. Un jour vous pr<j>sarives5M€»i- 
tesquiau.; on vous apprend ^u'il 41 couifuû; la %- 
ypie , vous l'applaudissez : vous le prosmves: «je 
uouveau, et vous devenez la irisée générale par <îjbs 
allées et venues. « Pour moi, je me défie ^ et j'ac- 
K cuse toujours; et quant aux iiicoBvéAiens • ée 
« cette disposition, ils sont ôncomparablem^fit 
a moindres que ceux de la disposition contra^^ f 
« car jamais ils n.e compromettent le salut puhUc. 
« Sans doute ils peuvent m' exposer à me me- 
«prendre sur le compte de quelques individus; 
<c mais, vu la corruption du siècle ,, et la multitude 
<c d'ennemis par éducation , par principes et p^r 
a iju.térét , de toute liberté , d y a naille à .papier 
« contre un que je ne prendrai pas le chaoge, iw 
« les considérant d'emblée comme des intriga*s 
« et des fripons pid)lics tout prêts à machiLn^,. Je 
« suis doue mille fois moins exposé à être trompé 
« Sttr le compte des fonctionnaires publies j et^ 
« tandis que la fitueste confîaïKîe que l'on a en 
<c eux les met à même de tramer .contre la patrie 
«avec autant d'audace que de sécurifté^ la dé- 
« fiauce éternelle dont le public les .€n>éiPiupk(Eiraîl:, 
x( d'après mes^principes, j^ie leur pernokettiraiU: pus 
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)K de faire un pas sans trembler d'être démasqués 
« et puais *.* » 

Cette bataille venait d'ouvrir la Belgique a^x 
Jp£aixçais; mais là d'étranges difficultés se présen- 
taient à Pumouriez, et deux tableaux frappais 
vont s'offrir : sur le territoire conquis, la révolu- 
tion française agissant sur les révolutions voisines 
pour les hât^r ou se les assimiler; et dans notjce 
année^ la démagogie pénétrant dans les admiois- 
tnations 9 et les désorganisant pour le.s épurer. 

Il y avait en Belgique plusieurs partis : le pre- 
jPBtier, celui de la domination autrichienne , n'exis- 
tait que dans les armées impériales <:hassées par 
]>umouriez; le second, composé de toute la imi- 
J^m^ nobles , prêtres , magistratsi, pwple , repou^ 
, Mit ;unanimement le joug étranger, et voulait 
i'wdépendance de la nation belge; mais^ celui-ci se 
jsousrdivisait en deux autres : les prêtres et privi- 
légiés voulaient conserver les anciens états, les 
anciennes institutions , les démarcations de classe 
^ de province, tout enfin, excepté la domination 
autrichiei^ne., et Us avaient pour eux une partie 
de Ja population, encore très superstitieuse et 
très atta^ée au clergé : enfin les démagogues oii 
jacobins l>elges voulaient |une ^révolution corn- 
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plète et la souveraineté du peuple. Ceux-ci deman- 
daient le niveau français et l'égalité absolue. Ainsi 
chacun adoptait de la révolution ce qui lui conve- 
nait ; les privilégiés n'y cherchaient que leur ancien 
^tat, les plébéiens voulaient la démagogie et le 
règne de la multitude. Entre les divers partis , on 
conçoit que Dumouriez, par ses goûts, devait 
garder un milieu. Repoussant l'Autriche qu'il 
combattait avec ses soldats , condamnant les pré- 
tentions exclusives des privilégiés, il ne voulait 
cependant pas transporter à Bruxelles les jacobins 
de Paris , et y faire naître des Chabot et des Ma- 
rat. Son but était donc, en ménageant l'ancienne 
organisation du pays, de réformer ce qu'elle avait 
de trop féodal. La partie éclairée de la population 
se prêtait bien à ces vues; mais il était difficile 
d'en faire un ensemble, à cause du peu d'union 
dés villes et des provinces; et, de plus, en la for- 
mant en assemblée , on l'exposait à être vaincue 
par le parti violent. Dans le cas où il pourrait 
réussir, Dumouriez songeait, soit par une alliance, 
soit par une réunion, à rattacher la Belgique à 
f empire français, et à compléter ainsi notre ter- 
ritoire. Il aurait désiré surtout empêcher les dila- 
pidations, s'assurer les immenses ressources de la 
contrée pour la guerre, et n'indisposer aucune 
classe, pour ne pas faire dévorer son armée par^ 
une insurrection. Il songeait principalement à mé- 
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nager le clergé, qui avait encore une grande in- 
fluence sur l'esprit du peuple. Il voulait enfin des 
choses que l'expérience des révolutions démontre 
impossibles , et auxquelles tout le génie adminis- 
tratif et politique doit renoncer d'avance avec une 
entière résignation. On verra plus tard se déve* 
lopper ses plans et ses projets. 

En entrant en Belgique, il promit, par une 
proclamation , de respecter les propriétés , les per- 
sonnes et l'indépendance nationale. Il ordonna 
que tout fut maintenu , que les autorités demeu- 
rassent en fonctions, que les impôts continuassent 
d'être perçus, et que sur-le-champ des assemblées 
primaires fussent réunies , pour former une con- 
vention nationale qui déciderait du sort de la 
Belgique. 

Des difficultés bien autrement graves se pré- 
paraient pour lui. Des motifs de politique, de 
bien public , d'humanité , pouvaient lui faire dé- 
sirer en Belgique une révolution prudente et me- 
surée; mais il avait à faire vivre son armée, et 
c'était ici son affaire personnelle. Il était général 
et avant tout obligé d'être victorieux. Pour cela, 
il lui fallait de la discipline et des ressources. Entré 
à Mons le 7 novembre au matin , au milieu de 
la joie dès Brabançons , qui lui décernèrent une 
couronne ainsi qu'au brave Dampierre, il se trouva 
dans les plus grands embarras. Ses commissaires 
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<l«s gaerres étaient à Valencienncs ^ rien de ce 
qtt*on lui avait promis n'arrivait. Il hii fallait âe& 
vêteroens pour ses soldats à moitié mis, des vfvres^ 
des chevaux pour son artillerie , des charrois très 
actifs pour seconder le moirvement de Finvasiott, 
surtout dans un pays où les transports étaient 
extrêmement difficiles , enfin du numéraire pour 
payer les- troupes^ parce qu'en Belgique on li'ac- 
ceptait pas volontiers les assignats. Les émigrés 
en avaient répandu une grande quantité de faux, 
et les avaient ainsi discrédités; d'ailleurs, aucun 
peuple n'aime à participer aux embarras cf un 
autre, en acceptant le papier qui représente ses 
dettes. 

L'impétuosité du caractère de Dumouriez, 
portée jusqu'à l'imprudence, ne permet pas de 
cfotre qu'il fût demeuré depuis le 7 jusqu'au 1 1 
à liions, et qu?il eût laissé Te duc dfe iSaxe^Teschen 
se retirer tranquillement; si des détafl^ d'aduânis- 
tratten ne l'eussent retenu malgré lui, et n'eussent 
afesorbé son attention qui aurait dû être exehisi- 
vement fixée sur les détails mifitaires. H forma un 
plan très bien conçu; c'était de passer lui-même 
des marchés avec les Belges, pour les vivres, 
fourrages et approvisionnemens. Il y avait à cela 
une foule d'avantages. Les objets à consommer 
étaient sur les lieux ^ et on tf avait pas à craindfrc 
les retards". Ces achats intéressarent beaucottp de 
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Belges à la présence des armées françaises. En 
payant les vendeurs en assignats , ceux-ci étaient 
obligés d^en favoriser eux-mêmes la circulation ; 
oit se dispensait ainsi de rendre cette circulation 
forcée , chose importante , car chaque individu à 
qui arrive une monnaie forcée se regarde comme 
voJé par Fautorité qui l'impose, et c'est le moyen 
de blesser le plus universellement un peuple. Du- 
raourièz avait en outre songé à faire des emprunts 
an dergé , avec la garantie de la France. Ces em- 
prunts lui fournissaient des fonds et du numéraire; 
et le clergé, quoique frappé momentanément, se 
sentait rassuré sur son existence et ses biens, 
puisiqp'on traitait avec lui. Enfin la France ayant 
à demander aux Belges des indemliit^s pour les 
frais (fune guerre libératrice, on eût affecté ces 
indemnités au paiement des emprunts, et, moyen- 
nant un léger appoint, toute la guerre eût été 
payée , et Dumottriei , comme il l'avait annoncé, 
auraW vécu aux frais de la Belgique, sans la vexer 
ni îa (ïésarganiser. Mais c'étaient là des plans de 
génïe, et, en temps de révolution, il semble cpie 
le génie devrait prendre un parti décidé : il devrait 
on jwétoîr fes désordres et les violences qui vont 
suivre, c* se retirer sur-fe^hainp; ou en lés pré- 
voyant, s'y résigner, et continuer à être violent 
pour consentir d'être utile à la tête des armées ou 
de F'état. Ancan homme n'a été assez détaché des 
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choses de ce monde , pour essayer du premier 
parti ; il en est un qui a été grand, et qui a su de- 
meurer pur en suivant le second. C'est celui quî^ 
placé au comité de salut public, sans participer à 
ses actes politiques, se renferma dans les soins de 
la guerre, et organisa la victoire, chose pure, 
permise, et toujours patriotique sous tous les 
régimes. 

Dumouriez s'était servi pour ses marchés et ses 
opérations financières de Malus, commissaire des 
guerres, qu'il estimait beaucoup parce qu'il le 
trouvait habile et actif, sans trop s'inquiéter s'il 
était modéré ou non dans ses gains; il avait em- 
ployé aussi le nommé d'Espagnac , ancien abbé 
libertin, et -l'un de ces corrompus spirituels de 
l'ancien régime, qui faisaient tous les métiers avec 
beaucoup de grâce et d'habileté, et laissaient dans 
tous ime réputation équivoque. Dumouriez le 
dépêcha au ministère pour expliquer ses plans, et 
faire ratifier tous les engagemens qu'il avait pris. 

Il donnait déjà bien assez de prise sur lui par 
l'espèce de dictature administrative qu'il s'arro- 
geait , et par la modération révolutionnaire qu'il 
montrait à l'égard des Belges, sans se compro- 
mettre encore par son association avec des hommes 
déjà suspects, et qui, ne le fussent-ils pas, allaient 
bientôt le devenir. Dans ce moment en effet une 
rumeur générale s'élevait contre les anciennes ad- 
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ministrations , qui étaient remplies y disait-on ^ de 
fripons et d'aristocrates. 

Après avoir donné ses soins à l'entretien de ses 
-soldats j Dumouriez s'occupa d'accélérer la marche 
de Labourdonnaie. Ce général, après s'être obstiné 
à demeurer en arrière, n'était entré à Toumay 
que fort tard , et là il provoquait des scènes di- 
gnes des Jacobins, et levait de fortes contributions. 
Dumouriez lui ordonna de marcher rapidement 
sur Gand et l'Escaut, pour se rendre à Anvers, et 
achever ensuite le circuit du pays jusqu'à la 
Meuse. Valence, enfin arrivé en ligne après des 
retards involontaires, eut ordre d'être le i3 ou 
le 1 4 à Nivelles. Dumouriez , croyant que le duc 
de Saxe-Teschen se retirerait derrière le canal de 
Vilvorden, voulait que Valence, tournant la forêt 
de Soignies , se portât derrière ce canal , et y reçût 
le duc au passage de la Dyle. 

Le 1 1 , il partit de Mons, ne joignit que lente- 
ment l'armée ennemie , qui elle-même se retirait 
avec ordre, mais avec une extrême lenteur. Mal 
servi par ses transports , il ne put pas arriver assez 
promptement pour se venger dés i^tards qu'il 
avait été obligé de subir. Le i3, s'avançant lui- 
même avec une simple avant-garde , il donna au 
milieu de l'ennemi à Anderlecht, et faillit être 
enveloppé; mais , avec son adresse et sa fermeté 
ordinaires, il déploya sa petite troupe, usa avec 
m. 9 
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beaucoup d'appareil de quelques pièces d'artiUe'» 
rie, et persuada aux Autrichiens qu'il était sur le 
champ de bataille avec toute son arpaée/ Il par- 
vint ainsi à les contenir, et eut le temps d'être 
secouru par ses soldats, qui, apprenant sa po- 
sition critique , accouraient en toute hâte pour le 
dégager. 

Il entra le i4 dans Bruxelles, et y fut arrêté de 
nouveau par des embarras administpatl& , n'ay wt 
ni numéraire ni aucune des ressouroes néces- 
saires^ à l'entretien de ses troupes. Il apprit là que 
le ministère avait refusé de consentir ses derniers 
marchés, excepté un seul, et que toutes les an- 
ciennes administrations miUtaires étaient renou- 
velées et remplacées par un comité dit ^.f acAa/;^. 
Ce comité avait seul, à l!avenir, le. droit d'acheter 
pour l'entretien des armées, sans qu'il fut permis 
aux généraux de s'en mêler aucunement. C'était 1^ 
le commencement ,çl'ime révolution qui se pré- 
parait dans les admini3trations , et qui allait las 
livrer pour un temps à une désorganisation com- 
plète. 

Les administrations ,qui exigent une longue 
pratique ou ime application spéciale ^ont ordi- 
nairement celles QÙ une révolution pénètre le plus 
tard , parce qu elleis excitent moins Fambition^ et 
quiB d' ailleurs la. nécessité d'y conserver des sujiet^ 
capable^ les^gair^ntit.de la fureiui' 4^» iienottvellfî- 



ineas. Ainâ on n'avait opéré presqoe aucun cha]>- 
lieiaeiit dans tes états-majors , Sans les corps 
6ft«ans de l'armée^ dans les bureaux des divers 
minii^ènes, dans les anciennes régies des vivres ^ -et 
Mirtoui tians la marine^ qui est de toutes -les par* 
ties de l'art militaire celle qui exige les connais«- 
sanoes les plite spéciales. Aussi ne manquait-on 
pas de crier contre les aristocrates dont ces corps 
étaient remplis^ et on reprochait au conseil été- 
£utif de ne pas les renouveler. [L'administration 
qui soulevait le plus d'irritation était celle des 
vivres, Qa adressait de justes reproches aux four- 
nisseurs ^ qui ^ par disposition d'état^ et surtout à 
la £eiveur de ce moment <le désordre, exigeaient 
dans tous leurs marchés des prix exorbitans, 
donnaient les plus mauvaises marchandises aux 
troupes, et vdlaient l'état a«rec impudence, il tfy 
avait qu'un cri de toutes parts contre leurs exac* 
ikms. Us avaient surtout un adversaire inexorable 
dianis le «d^uté Cambon de Montpellier. Passionné 
pDttirles matières de finances et d'éccMiomie pu- 
blique, ce dépoté s'était acquis un grand asoenr 
dant dans les discussions de «ce genreyet jouissait 
de toute la.confiance de l'assemblée. Quoique dé- 
moassàe prononcé, il n'avait cessé de tonner 
ccmtiverles esactions 4e la coBiimnLine, et «1 surpre- 
nait Jù^ysL qui ne comprenaieid: fias qu^il poursuivit 
csonuMe financier les désordres «fû'il ^aumit pectt- 

9- 
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être excusés comme jacobin. U se déchaînait avec 
une plus grande énergie encore contre les four- 
nisseurs, et les poursuivait avec toute la fougue 
de son caractère. Chaque jour il dénonçait de 
nouvelles fraudes, en réclamait la répression, et 
tout le monde à cet égard était d'accord avec lui. 
Les hommes honnêtes voulaient punir des fripons, 
les jacobins voulaient persécuter des aristocrates, 
et les intrigans rendre des placeis vacantes. 

On eut donc l'idée de former un comité com- 
posé de quelques individus chargés de faire tous 
les achats pour le compte de la république. On 
pensa que ce comité, unique et responsable, 
épargnerait à l'état les fraudes de cette multitude 
de fournisseurs isolés, et qu'achetant seul pour 
toutes les administrations, il ne ferait plus haus- 
ser les prix par la concurrence, coAme il arrivait 
lorsque chaque ministère, chaque armée trai- 
taient individuellement pour leurs besoins res- 
pectifs. Cette institution fîit établie de l'avis de 
tous les ministres, et Cambon surtout en était fe 
plus grand partisan, parce' que cette forme nou- 
velle et simple convenait à son esprit absolu. On 
signifia donc à Dumouriez qu'il n'aurait-plus au^ 
cùn marché à passer, et pn lui ordonna d'annùlér 
ceux qu'il venait designer. On supprima en- même 
temps les caisses des régisseul^s, et on pou^ te 
rigueur de Fexécution jiisqu'à' faire des difficultés 
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pour acquitter, à la trésorerie nationale, tin prêt 
qu'un négociant belge avait fait à l'armée sur \m 
bon de Diuinouriez. 

Cette révolution dans l'administration des vi- 
vres, dont le motif était louable, concourait mal- 
beuK^usement avec des circonstances qui allaient 
en rendre les effets désastreux. Pendant son mi- 
nistère^ Servan avait eu à pourvoir aux premiers 
besoins dés troupes hâtivement rassemblées dans 
1^ Champagne, et c'était beaucoup d'avoir âuffi 
aux embarrasi du premier moment. Mais, après la 
campagne de l'Ârgonne , les approvisionnemens 
fait3 avec tant de peine se trouvaient épuisés; les 
volontaires, partis de chez eux avec un seid ha* 
bit, étaient presque nus, de sorte qu'il fallait 
fournir un équipement complet à chacune des 
armées, et suffire à ce renouvellement de tout 1* 
matériel, au milieu de l'hiver et malgré la rapi- 
dité de l'invasion en Belgique. Le successeur de 
Servan, Pache , était donc chargé d'imé tâche im- 
maose, et malheureusement, avec beaucoup d'es^- 
prit jet d'appUcation , il avait un caractère souple 
et faible qui-, le portant à plaire à. tout le monde, 
surtout aux jacobins, l'empécl^ait de commander 
à persoime, et de communiquer à une vaste admi- 
nistration le nerf nécessaire. Si on joint donc à 
l'urgence, à l'immensité des besoins, aux diffi- 
cultés de la saison, et k la nécessité d'une grande 
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{HKMDptituxIe^ la ÊEublesM d'un nouvearu mênslère'^ 
le désordre général, de Fêtai, el painlesMis UmP 
une révolution dans le système adiBHiîslmttf , ex^ 
concevra la confîiâkm du |>rémier momait^ fe dé* 
nueinent des armées;^ leurs plamfiM amèr6S| ethr 
idolaace des reproches entre les ifénéraiHE et Iw 
nânislres. 

A k nouvelle de ces changemensi adminîs^'a^ 
ti&i Dumourie:^ s'emporta vivement. £» attendant^ 
Irbrganisation du Boaveau système , il vo^^ll soU' 
smnée expose, à péris de misère, si seis^^ laarchég^ 
ntétamaJi pas maintenus et exécutés. Il prit àècÊ& 
sur lui de Iles mâânt^r, et ordonna à ses ag^nBy 
]V(bIu6, d'Sspagnac^^t à un troisième nommé Petite 

ieim^^dexontinuerleups opérations sous sa propw 
im^omcdHlâté. IL âcr»rit. en même t^mps aia mi** 
afetre avec une hauteur cpii allait lé rendre ptui» 
sufiyieot: encore à dcs^- Jénu^ogues défian», awN^* 
bpiag^UK^ mécontiens déjà de sa tiédeur révdlu^- 
tioBnaire^ et de sa dictature adaûnistratîire. Ik dé^ 
dara; (pilil:. exigeait, ponr contiiiuiMr ses servîcesf- 
qpjirou le laissât poui^ieiif lui «-même aux besoîngi 
4e soik armée;. il^iKlint que lie oonûté des adfialb> 
éiaift une ahsurditév parce quiil ei^orterait labo^ 
F»nsflnièat<et de Ibinee^u^on trouverait plli9&iQL<^' 
lémenjfc smp: lèsi lieux ; cpse les titifispoi^t^ erpose^ 
r«iënt kdfis fBÛâiDortties et à des^ retards^ pendant^ 
esqudsf hftiâiiàéw iisoufv dé^fittm', ^ fteMP 
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et<fe mîsêre; que les Belges perdraient tout în-. 
térét à fe présence des Français, ne seconderaient 
pkis lit circulation dès assignats; que le pillage 
(feflr fournisseurs continuerait tout de même, par- 
ce que la fecilité de voler Fétat dans fes fourni- 
tores avait toujours fait et ferait toujours deai 
voleurs , et que rien n'empêcherait lès membres 
du comité des achats de se faire entrepreneur^ 
et acheteurs, quoique la lor le leur défendît; 
qu'ainsi c'était là un vain rêvé ^économie, qui, 
ne fât-il pas chimérique , amènerait pour le ma- 
rnent une désastreuse interruption dans le» ser- 
vices; Ce qui ne contribuait pas peu à irriter 
Dnmouriez contre le comité des achats, c'est qu*B 
yoyàit dans les membres qui le composaient deàf 
créatures du ministre Clavière, et croyait aper- ^ 
cevoir dans cette innovation un résultat de ïa* 
défiance des girondins contre lui. Cependant 
<f était tme création faite de bonne foi, et apprott- 
tée par ttous tes côtés, sans aucune intention de» 
parti'. 

Fâche, en ministre patriote et ferme, aurait 
dû chercher à satisfaire le général pour le cb»- 
aerter à' la république. Pour cela il aurait faflu 
examiner ses diemandes ^ voir ce qu'il y avait de 
jfisfe , y Élire drçît , repousser le reste , et con- 
duire * toulJé chose avec autorité et vigueur,, de . 
matriè fe k empêcher fes reproches , lès dispalferf 
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et la (X)nfusion. Loin de là, Pache, accusé déjà 
de faiblesse par les girondins^et mal disposé pour 
eux, laissa' se heurter entre eux le général, lefr 
girondins et la convention. Au conseil y il faisait 
part des lejttres irréfléchies où Dumouriez se plai- 
gnait ouvertement des défiances des ministres 
girondins à son égard; à la convention, il faisait 
connaître les demandes impérieuses, à la suite 
desquelles Dumouriez offrait sa démission en caa 
de refus. Ne blâmant rien, mais n'expliquant rien, 
et affectant dans ses rapports une fidélité scrupu- 
leuse, il laissa produire à chaque chose ses plus 
fâcheux effets. Les girondins, la convention, les 
jacobins, chacun fut irrité à sa manière de la hau- 
teur du général. Cambon tonna contre Malus, 
d'Espagnac et Petit- Jean, cita les prix de leurs 
marchés, qui étaient excessifs, peignit le luxe dés- 
ordonné de d'Espagnac , les anciennes malversa* 
tions de Petit-Jean , et les fit décréter tous trois 
par l'assemblée. Il prétendit que Dumouriez était 
entouré d'intrigans dont il fallait le délivrer; il 
soutint que le comité des a^chats était ime excejl*^ 
lente institution ; que prendre les objets de con- 

a 

sommation sur le théâtre de la guerre, c'était 
priver les ouvriers français de travail , et les ex- 
poser aux niutineries de l'oisiveté : que, quant aux 
assignats, il n'était nullement nécessaire d'user 
d'adt'esse pour les faire circuler ^ que le général 
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avait tort de^ ne pas les faire recevoir d'autorité, 
et de ne pas transporter en Belgique la révolution 
tout entière avec son régime , ses systèmes et ses 
monnaies ; et que les Belges , auxquels on donnait 
la liberté 9 devaient en accepter les avantages et 
les inconvéniens. A la tribune de la convention^ 
Dumouriez ne fut guère * considéré que comme 
dupé par ses agens ; mais, aux Jacobins et dans la 
feuille de Marat, il fat dit tout uniment qu'il était 
d'accord avec eux, et qu'il recevait une part des 
bénéfices, ce dont on n'avait d'autre preuve que 
l'exemple assez fréquent des généraux. 

Dumouriez fut donc obligé de livrer les trois 
commissaires, et on lui fit l'affront de les faire 
arrêter malgré la garantie qu'il leur avait donnée» 
Pache lui écrivit, avec sa dôuceiw accoutumée^ 
qu'on examinerait ses demandes, qu'on pourvoi-* 
rait à ses besoins, et que le comité des achats 
ferait pour cela des acquisitions considérables; il 
lui annonçait en même temps de nombreux ar- 
rivages, qui n'avaient pas lieu. Dumouriez, qui ne 
les recevait pas, se plaignait sans cesse; de ma- 
nière qu'à lire d'une part les lettres du ministre , 
on aurait cru que tout abondait, et à lire celles 
du général, on devait croire à un dénuement ab- 
solu. Dumouriez eut recours à des expédiens , à 
des emprunts sur les chapitres des églises ; il vécut 
avec un marché de Malus, qu'on lui avait permis 



de mainffenir, vu Fuf gence, et il flit encore' retemi 
âor ï4 au 19 à Bruxelles. 

©ans cet intervalle, Stengel, détaché avec Visrvaûr- 
gardë, avait pris Malînes :. c'était une prise impoi^ 
tante, à cause des munitions en poudre et en arines 
de: toute espèce que cette place renfermait, et tjaf 
en' faisaient l'arsenal de 'la Belgique. Labourdon- 
naie,^ qui était entré le 1 3 à Anvers, organisait dés 
dubs, indisposait les Belges en encourageant IfeS 
a^tateurs populaires, et malgré tbUt cela ne met- 
tait, aucune vigueur dans le siège du château. 
Dumouriez, ne pouvant plus s'accommoder d'un 
lieutenant si- fort occupé de clubs, et si peu de la 
gneire, le remplaça par Miranda, Péruvien pliein* 
de bravoure, qui était venu en France à l'époque 
delà révolution, et avait obtenu un haut gradé" 
parFamitié dé Pétion. Labourdonnaie, privé' dêr 
sen- armée et ramené dans le département du 
Nord, vint y exciter le zèle des jacobins contre 
César Dumouriez. C'était là le nom que déjà ott 
ccwnmençait à donner au géàéral. 

li'ennemi avait songé d'abord à se: placer der- 
rière le canal dief Vilvorden, et à se tenir en re- 
lation' avec Anvers. Il commettait ainsi fa même*' 
faute que Dumouriez , en cherchant à se rapprd^ 
cher de l'Escaut, au lieu de courir sur lâr Meusey 
comme* ils auraient du-tefatre tous deux, Yxm'portf 
se retirer, l'autre pour empêcher la retraite. Enfin: 



Gtei^t, qui avait pris le commandement 9 sentit 
la nécessité de repasser promptement la Ménse , 
eC d'abandonner Anversf à son sort. Dumonriez 
aforS' reporta Tdenee de Nivelles sur Namur, pour 
m Êdre le âége^ et il eut le tort ttë^ grave de ne' 
pas* le jeter au contraire le long de la Meuse, pour 
fermer la retraite aux Autrichiens; La défaite de 
Paerinée défensive eût amené naturellement la rêrf- 
ditkm de la place. Mais Teicempië des grandes 
maneeuvres stratégiques n'avait pai^ eïicore été'* 
donné, et d'ailleurs Dumouriez manqua ici', 
comme dans une foule d^occasions, de la réflexion 
nécessaire: Il partit èe Bruxelles le 19. Le tàO^ ïï 
tinaversa Louvain; le 2a , il joignit l'ennemi à Tir- 
temosdy et lui tua trois ou quatre oents hommes. 
Cà^ encore retenu par un dénuement absolu, il ne 
rqpar^t cfoe le «6; Le 27, il arriva devant tiégeÇ 
eC eat à soutenir un fort engagement à Varouxr, 
oontfeTarrière-gaïde enhemie. Le général Staray, 
qaf la commandait, se défendit glorieusement, et' 
reçut une Messure- mortelle: Enfin, fe 28 a» matin; 
DmncmridB entra' dans Liège , aux acclamations* 
diai peuple', qui était là dans lés dispositions le»' 
ph» révolntionnaires. Mirànda avait pris là dt^ 
Med^Anver» le^ag; et pcruvaiti achever le circuit* 
é& tvBrigique, en marcbant jusqu'à Ruremomfe: 
Tidenee ooeupib Wamur le» an difeemBre. CTerlàyf ' 
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se porta vers la Roër, et Beaulieu vers le Luxem* 
bourg. 

Dans ce moment^ ^toute la Bdgique était oc- 
cupée jusqu'à la Meuse ; mais il restait à conquérir 
le pays jusqi^'au Rhin^ et de grands obstacles se 
présentaient encore à Dumouriez. Soit la difficulté 
des transports 9 soit la négligence des bureaux^ 
rien n'arrivait- à son armée; et quoiqu'il y eut 
d'assez grands approvisioimemens à Yalenciennes, 
tout manquait sur la Meuse. Pache, pour satis* 
faire les jacobins ^ leur avait ouvert ses bureaux jt 
et la plus grande désorganisation y régnait. Ou y 
négligeait le travail, on y donnait, par inattention, 
les ordres les plus contradictoires. Tout service 
devenait ainsi presque impossible, et tandis qu^ 
le ministre croyait les transports effectués , ils ne 
l'étaient pas. L'institution du comité des achats, 
avait encore augmenté le désordre. Le nouveau, 
commissaire, nommé Bonsin , qui avait remplacé 
Malus et d'Ëspagnac, en les dénqnçant, était dan^; 
le plus grand embarras. Fort mal accueilli à Yarr- 
mée, il avait été effrayé de sa tâche, et, sur l'ordre 
de Dumouriez, il continua les achats sur les lieux, 
malgré les dernières décisions. Par ce moyen, Var- 
mée avait eu du pain et de la viande ; mais les 
vétemens, les moyens de transport^ le numéraire 
et les fourrages manquaient absolument, et tous 
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les chevaux mouraient de faim. Une autre cala- 
mité affligeait cette armée, c'était la désertion. 
Les volontaires, qui dans le premier enthousiasfne 
avaient couru en Champagne , s'étaient refroidis 
depuis que le moment du péril était passé. D'ail- 
leurs ils étaient dégoûtés par les privations de 
tout genre qu'ils essuyaient, et ils désertaient en 
foule. Le seul corps de Dumouriez en avait perdu 
au moins dix miUe, et chaque jour il en perdait 
davantage. Les levées belges ne s'effectuaient pas^ 
parce qu'il était presque impossible d'organiser 
un pays où les diverses classes de la population et 
les diverses provinces du territoire n'étaient nulle- 
ment disposées à s'entendre. Liège abondait dans 
le sens de la révolution ; mais le Brabant et la 
Flandre voyaient avec défiance surgir les jacobins 
dans les clubs qu'on avait essayé d'établir à Gand, 
Anvers, Bruxelles, etc. Le peuple belge n^était pas 
trop d'accord avecnos soldats, qui voulaient payer 
en assignats; nulle part on ne consentait à recevoir 
notre papier-monnaie , et Dumouriez refusait de 
lui donner une circulation forcée. Ainsi , quoique 
victorieuse et maîtresse de là campagne, l'armée 
se trouvait dans une situation malheureuse à cause 
de la disette, de la désertion, et de la disposition 
incertaine et presque défavorable des habitans. 
La convention assiégée des rapports contradic- 
toires du général, qui se plaignait avec hauteur. 



et.dnnwaistce^ai certifiait av«c modestie^ ma» 
avec assiirance y que les envois des plus abondans 
^vaieut été faits,, dépécha .quatre iGommissmFeB 
pris dans son sein, pour aller s'assurer par leurs 
yeux du véritable état des choses. Ces quatee 
oommissaire^ étaient Danton, Camus, Laerœx et 
Cossujin* 

Tandis que Dumouriez avait employé le mois 
de novembre à occuper la Belgique jusqu'à la 
Meuse, Custine, courant toujours aux environs 
de Francfort et du Mein, était menacé par les 
Prussiens , qui remontaient la Lahn. Il aurait voulu 
que tout le versement de la guerre eût lieu de soa 
côté, pour couvrir ses derrières, et assuré sas 
folles incursions en Allemagne. Aussi ne cessait4l 
de se plaindre contre Dumouriez, qui n'arrivait 
pas à Cologne, et contre Kellermann, qui ne âe 
portait pas sur Coblentz. On vient de voir Jes dif- 
ficultés qui empêchaient Dumouriez d'avancer plus 
vite; et pour rendre le mouvement de ILeUermanB 
possible, il aurait fallu que Custine, renonçant k 
des incursions qui faisaient retentir d'acclamations 
la tribune des Jacobins et les journaux., ee ren- 
fermât dans la limite du Rhin, et que, fortifiant 
Mayence, il voulût descendre lui-même à £0^ 
blentz. Mais il désirait qu'on fît tout derrière hà^ 
pour avoir l'honneur de prendre l'afifeosive en 
AUem£(gne. Pressé de ses sollicitations et de ses 



plaintes, le conseil exécutif rapp^ KeHermana, 
le remplaça par BeuraonviUe, et donna à ce ëer- 
nier la mission tardive de prendre Trêves 9 daiis 
une saison très avancée ^ au milieu d'un pays 
pauvre et difficile à occuper. U n y avait jamais 
eu qu'une bonne voie pour exécuter cette entre- 
prise; c'était, dans l'origine, de marcher en<3«e 
Luxembourg et Trêves, et d'arriver ainsi à Co- 
blentz , tandis que Custine s'y porterait par le 
Rhin. On aurait alors écrasé les Prussiens, encone 
abattus de leur défaite en Champagne, et donné 
la main à Dumouriez, q^i devait être à Cologne, 
ou qu'on aurait aidé à s'y porter s'il n'y avait pas 
été. De cette manière, Luxembourg et Trêves, 
qu'il était impossible de prendre de vive force, 
tombaient par famine et par défaut de secours; 
mais Custine ayant persisté dans ses courses en 
Wétéravie, l'armée de la Moselle étant restée daivj 
ses cantonnemens, il n'était plus temps de marr 
cher sur ces places à la ^ de novembre, pour y 
soutenir Custine contré les Prussiens ranimés et 
remontant le Rliin. Beurnonville fit valoir ces rai- 
sons; mais on était en disposition de conquérir., 
on voulait punir l'électeur de Trêves de sa cào- 
duite envers la France , et Beurnonville eut ordre 
de tenter ime at^ue qu'il essaya avec autant 
d'^urdeur que s'ilTavait^approuvée. Apa^qutdqtt^ 
.fflgihat^ l^N^Ukas et optnîâtnesy â iùt i^bligé ^y 
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renoncer et de se replier vers la Lorraine. Dans 
cette situation, Custine se sentait compromis sur 
les bords du Mein; mais il ne voulait pas, en se 
retirant , avouer sa témérité et le peu de solidité 
<le sa conquête 9 et il persistait à s'y maintenir sans 
aucune espérance fondée de succès. Il avait placé 
dans Francfort une garnison de deux mille quatre 
cents hommes , et quoique cette force fut tout à 
fait insuffisante dans une place ouverte et au mi- 
lieu d'une population indisposée par des contri- 
butions injustes , il ordonnait au commandant de 
s'y maintenir; et lui, posté à Ober-Usel et Hom- 
bourg, un peu àu-deJssous de Francfort, affectait 
une constance et une fierté ridicules. TeUe était la 
situation de l'armée sur ce point , à la fin de no- 
vembre et au commencement de décembre. 

Rien ne s'était donc encore effectué le long du 
Rhin. Aux Alpes, Montesquiou, qu'on a vu né- 
gociant avec la Suisse et tâchant à la fois de faire 
entendre raison à Genève et au ministère français, 
Montesquiou avait été obligé d'émigrer. Une ac- 
cusation avait été dirigée contre lui, pour avoir 
compromis , disait-on , la dignité de la France , en 
laissant insérer dans le projet de convention un 
article par lequel nos troupes devaient s'éloigner, 
et surtout en exécutant cet article du projet. Un 
décret fut lancé contre lui, et il se réfugia dans 
Genève. Mais son ouvrage était garanti par sa mo- 
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dération, et tandis qu'on le mettait en accusation^ 
on transigeait avec Genève d'après les bases qu'il 
avait fixées. Les troupes bernoises se retiraient , 
les troupes françaises se cantonnaient sur les 
limites convenues, la précieuse neutralité suisse 
était assurée à la France, et l'un de ses flancs était 
garanti pour plusieurs années. Cet important ser- 
vice avait été méconnu, grâce aux inspirations de 
davière, et grâce aussi à une susceptibilité de 
parvenus que nous devions à nos victoires de la 
veille. 

Dans le comté de Nice on avait glorieusement 
repris le poste de Sospello, que les Remontais 
nous avaient arraché pour un instant, et qu'ils 
avaient perdu de nouveau après un échec consi- 
dérable. Ce succès était dû à l'habileté du général 
Bnmet. Nos flottes, qui dominaient dans la Mé- 
diterranée, allaient à Gênes, à Naples, où ré- 
gnaient des branches de la maison de Bourbon , et 
eo&n dans tous les états d'Italie, faire reconnsutre 
la nouvelle république française. Après une ca- 
nonnade devant Naples, on avait obtenu la recon- 
naissance de la république, et nos flottes, reve- 
naient fières des aveux arrachés par elles. Aux 
Pyrénées régnait une parfaite immobilité, et 
Servan, faute de moyens, avait la plus grande 
peine à recomposer l'armée d'observation. Mal-^ 
gré des dépenses énormes de cent quatre-vingts , 
III. 10 
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de deux c^nts millions paj^otois^ tontes les ârméte 
desr Pyrénées^ des Alpes y de la Mbaelle^. étaient 
dans la même détresse^ par ladésorganisationdcs 
services^ etpar la confusion qui négnait aa mi- 
nistère de la gueire. Au milieu de cette mismil, 
nous n'en avions pas moins lîivfesse^et L'oiçvi^ 
de la victoire. Dans ce moment^ lés esprits exaltés 
par Jemmapes 9 par la prise de Franéfiort^par l'ôe- 
eupation de la Savoie et de Niee^ par le subit re- 
tour de l'opinion européenne en notre faveur , 
crurent entendre s'ébranler les monarchie^l*^; et 
s'imaginèrent un instant que les peuples, allaient 
renverser les trônes et se former en républiques. 
« Ah! s'il était vrai,,» s'écriait un membre des Ja- 
cobins, à propos de la réunion dé la Savoie à. 1^ 
France,» s'il était vrai qi^ le réveil des peuplbs 
«c fût arrive ; s'il était vrai que le renversement de 
« tous les trônes dût être lia suite prochaine du 
« saccès: de nos armées et du volcan révolution- 
« naire; s'il étaik vrai que les vertus républicaines 
<K vengeassent enfin le monde de tous fes* crimes 
ne cimronnés; que chaque région, devenue libi^, 
« forme alors un gouvernement informe à l'é- 
<i tendue phifi ou mo^ns grande que la nature lui 
« aiiCa fixée ^. et que: de toutes ces conventions' liâ- 
€ tionsales^. un certain nombre de députés extracH*- 
« dinaires^ forment au centre du globe une Coo 
. «rrartion:' universelle, . qui veille san6< cesse au 
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«maintien des droits de l'homme, à la Uberté 
«générale du commerce et à la paix du genre 
«humain!... ' » 

Dans ce moment, la convention apprenant les 
vexations commises par le duc de Deux-Ponts 
contre quelques sujets de sa dépendance, rendit, 
dans un élan d'enthousiasme, le décret suivant: 

« La convention nationale déclare qu'elle accor- 
« dera secours et fraternité à tous les peuples qui 
« voudront recouvrer leur liberté, et elle charge le 
« pouvoir exécutif de donner des ordres aux géné- 
« raux des armées françaises , pour secourir les ci- 
te t^yens cpii auraient été ou qui seraient vexés 
« pour la cause de la liberté. 

a La convention nationale ordonne aux généraux 
« des armées françaises, de faire imprimer et affi- 
<i cher le présent décret dans tous les lieux où ils 
« porteront les armes de la république. 

« Paris, le 19 novembre 1792. » 

z. Discours de Miihaud, député du Cantal, prononcé aux Jacobins 
fonoTcmbre 179^. 



10. 
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CHAPITRE IV. 



£TAT DES PARTIS AV MOMEMT DV PROCES DE LOUIS XTI. CARACTBRX ET 

OPnnONS DES membres du MIKISTÈRE a cette ÉFOQUEy ROLAITDy PACHXy 
liEBRUK, GARAT, MOlfGE ET CLAYIÈRE. — DETAILS SUR LA VIE HTTÉRIEURS 
DE LA FAMILLE ROYALE DANS LA TOUR DU TEMPLE.'— COMMEKCRMEUT DB 
LA DISCUSSION SUR LA MISE EN JUGEMENT DE LOUIS XVi; RESUME DBS 

DÉBATS ; OPINION DE SAINT-JUST. ETAT FACHEUX DES SUBSISTANCES ; 

DÉTAILS ET QUESTIONS d'ÉCONOMIE POLITIQUE. DISCOURS DE ROBES» 

PIERRE SUR LE JUGEMENT DU ROI. LA CONTENTION DÉCRETS QUE U 

ROI SERA JUGÉ PAR ELLE. .—-PAPIERS TROUVES DANS il armoire de ftr . 

PREMIER INTERROGATOIRE DE LOUIS XVI A LA CONVENTION. — CHOC DES 
OPINIONS ET DES INTÉRÊTS PENDAITT LE PROCES ; INQUIÉTUDE DES JACO- 
BINS. — POSITION DU DUC d'oRLÉANS; on PROPOSE SON BANNISSEMENT. 



Le procès de Louis XVI allait enfin commencer, 
et les partis s'attendaient ici pour mesurer leurs 
forces, pour découvrir leurs intentions, et se juger 
définitivement On observait surtout les girondins y 
pour surprendre chez eux le moindre mouvement 
de pitié y et les accuser de royalisme , si la grandeur 
déchue parvenait à les toucher. 
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Le parti des jacobins , qui poursuivait dans la 
personne de Louis XVI la monarchie tout entière, 
avait fait des progrès sans doute , mais il trou- 
vait tme opposition encore assez forte à Paris, 
et surtout dans le reste de la France. Il domio^it 
dans la capitale par son club, parla commune, 
par les sections ; mais la classe moyenne reprenait 
courage, et lui opposait encore quelque résistance^ 
Pétion ayant refusé la mairie, le médecin Chambon 
avait obtenu ime grande majorité de suffrages, et 
avait [accepté à regret des fonctions qui conve- 
naient peu à son caractère modéré et nuUement 
ambitieux. Ce choix prouve la puissance que pos- 
sédait encore la bourgeoisie dans Paris même. Et 
elle en avait une bien plus grande dans le reste 
de la France. Les propriétaires j les commerçans, 
toutes les classes moyennes enfin , n'avaient dé- 
serté][ni les conseils municipaux, ni les conseils de 
départemens, ni les sociétés populaires, et en- 
voyaient des adresses à la majorité de Irf' conven- 
tion, dans le sens des lois et de la modération. 
Beaucoup de sociétés affiliées aux jacobins im- 
prouvaient la société-mère, et lui demandaient 
haûtem^Qt la radiation de Marat, quelques-unes 
même celle de Robespierre. Enfin , des Bouches- 
du-Rhone, du Calvados, du Finistère, de la Gi- 
ronde, partaient de nouveaux fédérés, qui, de- 
vançant les décrets comme au 10 août, venaient 
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|iro^99r la iGonveiLtaoD et 9smrer son in^éptn- 

Les jacobins ne pos$édaia:it pas encore : les ar^ 
Qiée(^;Lles états-majors et l'organisation miUtalw 
cqufti&uaient de les en repousser. 11$ avaient .ce^ 
pendant envahi un ministère, celui de la gueire» 
Fadise le Jeur ayait ouyert par faiblesse, et il avait 
remplacé par des imembres du club tous ses as^ 
eiens employés. On se tutoyait dans ses bureaux^ 
on y allasit en sale costume, on y faisait desmo* 
tions, et il s'y trouvait quantité de prêtres mariés^ 
miroduits par Âudoin, gendre de Padhe, et pcétre 
marié lui-même. L'un des chefe de ce ministère 
était Hassenfratz, autrefois habitant de Metz, ex- 
patrié pour cause de banqueroute, et conune 
tsmt d'autres , parvenu à de hautes .fonctions es» 
déployant beaucoup de zèle démagogique. On 
renouvelait ainsi les administrations de l'armée^ 
et, autant que passible, xm remplissait rarméft 
eU&-memè d'une nouvdle dasse etd'ime nouveUe 
opinion. Aussi, tandis que Roland était voué à la 
haûne des jacobins , Pache était chéri , loué par 
eux. On vantait sa douceur, sa modestie, sa^aade 
capacité, et on les opposait à la sévérité de Bo* 
lazid, qu'on appelait de roi;^eil. Roland en effet 
n'avait donné aux jacobins aucun accès dans som 
ministère de l'intérieur. Xiibservser les rapports des 
oopps consâtués, ram^ier dans les limites ceux 
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0fai fimk écartaient ^ maintenir la tranquillité pu- 
Uiqn», surveiller les sociétés populaires^ pourvoir 
aux sniiksistancesy protéger le commerce et les 
propriétés 9 c'est-à-dire veillera toute Tadminis* 
frotiton intérieure de l'état, teHes étaient ses iHir 
messes fonctions , et il les remplissait avec une 
nu«e énergie. Tous les jours, il dénonçait la com* 
mune, poursuivait ses excès dç pouvoir, ses dila^ 
pida tiens, ses envois de commissaires ; il arrêtait 
ses ccM'respondances, ainsi que celles des jacobins, 
et substituait à leurs écrits violens d'autres écrits 
pleins de modération , qui produisaient partoiit le 
meilleur effet. Il veillait à toutes les propriétés 
cTi^igrés échues à l'état, donnait un grand soin 
aux subsistances, réprimait les désordres dont 
dles étaient l'occasion , et se multipliait en quel* 
que sorte pour opposer aux passions révolution-- 
mûres la loi et la force quand il le pouvait. On 
tonçoit quelle diSéa^nce les jacobins devaient 
«leUre entre Pache et Roland. Les familles des 
deux ministres contribuaient elles-mêmes à ren- 
dre eette difiSérence plus sensible. La femme, les 
^Ues de Pache allaient ^ans les clubs, dans les 
émotions, paraissaient même dans les casernes des 
lUérés, qu'on voulait gagner à la esmse, et se dis» 
'4iiigiiaient par un bas js(cobinisme, de cette épouse 
de Roland, polie et fière, et surtout entourée de 
^ees.ordteiHrs si.'brillaiis et si odieux. 
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Pache et Roland étaient donc les deux hommes 
autour desquels on se rangeait dans le conseiL 
Clavière , aux finances , quoiqu'il fut souvent 
brouillé avec tous les autres^ par rextremè irasci- 
bilité de son caractère, revenait toujours à Roland 
quand il était apaisé. Lebrun, faible, mais attaché 
aux girondins par ses lumières, travaillait beau- 
coup avec Brissot; et les jacobins, appelant ce 
dernier un intrigant, disaient quMl était maître de 
tout le gouvernement , parce qu'il aidait Lebrun 
dans les travaux de la diplomatie. Garât, en con- 
templant les partis d'une hauteur métaphysiquCi 
se contentait de les juger , et ne se croyait pas 
tenu de les combattre. Il semblait se croire dis- 
pensé de soutenir les girondins , parce qu'il leur 
découvrait des torts, et se faisait de son inertie 
une véritable sagesse. Cependant les jacobins ac- 
ceptaient la neutralité d'un esprit aussi distingué 
comme un précieux avantage, et la payaient de 
quelques éloges. Mbnge enfin , esprit mathémar 
tique, patriote prononcé, peu disposé pour les 
théories un peu vagues des girondins, suivait 
l'exemple de Pache, laissait envahir son ministère 
par les jacobins, et sans désavouer les girondins 
auxquels il devait son élévation , recevait les éloges 
de leurs adversaires, et partageait la popularité 
du ministre de la guerre. 

Ainsi, trouvant deux complaisans dans Pache et 
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Monge, un idéologue indifférent dans Garât, mais 
un adversaire inexorable dans Roland, qui ralliait 
à lui Lebrun et Clavière , et souvent ramenait les 
autres, le parti jacobin n'avait pas encore le gou- 
vernement de l'état, et répétait partout qu'il n'y 
avait qu'un roi de moins dans le nouvel ordre de 
choses, mais qu'à part cela, c'était le même despo- 
tisme, les mêmes intrigues et les mêmes trahisons, 
n disait que la révolution ne serait complète et 
sans retour que lorsqu'on aurait détruit l'auteur 
secret de toutes les machinations et de toutes les 
résistances, enfermé au Temple. 

On voit quelles étaient les forces respectives des 
partis , et l'état de la révolution à l'instant où fut 
commencé le procès de Louis XVI. Ce prince avec 
sa famille habitait la grande tour du Temple. I^ 
commune ayant la disposition de la force armée et 
le soin de la police dans la capitale, avait aussi la 
garde du Temple, et c'est à son autorité ombra- 
geuse, inquiète et peu généreuse, que la Êunille 
royale était soumise. Cette famille infortunée étant 
gardée par une classe d'hommes bien inférieure 
à celle, dont se composait la convention, ne devait 
s'attendre ni à la modération ni aux égards que 
l'éducation et des moeurs polies inspirent toujours 
pour le malheur. Elle avait d'abord été placée 
dans la petite tour; mais elle fut ensuite trans- 
portée dans la grande, parce qu'on jugea que la 



i54 KÉVOLBTIOW VRAirÇAISE. 

stiprèîllance en serait plus fecile et plus sûre, 
rciî occupait un étage , et les princesses avec le§ 
ehfans en occupaient un autre. On les réunissait 
pendant le jour, et on leur permettait de passer 
ensemble les tristes instans de leur captivité. lîïi 
seul domestique avait obtenu la permission^de lés 
suivre dans leur prison : c*étai^ le -fidèle Cîérf, 
qui, échappé aux massacres du lo août, était ren^ 
tré au milieu de Paris , pour servir dans leur î»» 
fortune ceux qu'3 avait servis jadis dans l'éclat 8e 
leur toute-puissance. Il était levé dès le commen- 
cement du jour, et se multipliait pour remplacer 
auprès de ses maîtres les nombreux serviteurs qui 
les entouraient autrefois. On déjeimait à neuf 
heures dans la chambre du roi. A dix heures, 
toute ila famille se réunissait chez la reine. 
Louis XVI s'occupait alors de l'éducation de son 
fils , lui faisait apprendre (fuelques vers de jRa- 
cine et de Corneille, et ensuite il lui donnait tes 
premières notions de la géographie , science qu^fl 
avait cultivée lui-même avec beaucoup d'ardeur et 
de^uccès. La reine , ée son coté , travaillait à l'é- 
ducation de sa fille, et puis s'occupait avec sa sœur 
à des ouvrages de tapisserie. A ime heure, qcmiid 
le 4emps était: beau , la -femille tout entière é^l 
«Qftidiiite dans les ^jardneis pcrni* y respiner l'air, €1: 
y iiire 'une courte promenade, ^histeurs^mcmi^ 
cipAux^et offieiens de ^vde raccompi^pftaient, «t 
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suivant les occasions., elle trauvaH quelquefo» 
des visages hmnai^s et attendris, quelqiitefois dues 
Qt méprisai^s. Les hommes peu cultivés -sont fevt 
généreux, et .chez eux k grimdeur n'est pas par* 
éfamàée aussitôt qu'elle est abattue. Qu'on se fi^ 
gure des artisans grossiers, sans -lumières, maitres 
de luette &miUe dont ils se reprochaient d'avoir si 
kffij^-tetmps ^u0ert le pouvoir et alimenté le iuxe^ 
^ .on concevra quelles basses vengeances iLs de» 
¥aient:quelquefois exercer sur elle! Souvent le roî 
et la reine entendaient de cruels propos, etîise?* 
touvaient^ sur )es murs des coui^s et des covri* 
éxns.^ l'eis^pression d'une haine que l'ancien ^vh 
Tzmnement avait fréquemment méritée, miais que, 
Loms XV{ ni son épouse n'avaient rien £ait pcHur 
inafi^iier. Cependant ils trouvaient paitfbis un ^oo» 
k^gemwft :danâ de furtives expressions d'intérêt, 
et fifi continuaient ces promenades douloureuses 
à cause de leurs enfans, auxquels l'exercice était 
i«&fîi9ssaii;«u Tandis qu'ils parcouraient tristement 
cotte fCmvi' du Temple , ils apercevaient aux £»* 
nêtre&deS{mai£/)ns voie^^ une foule d'anciens 
$11^ ie»6ore attachés à leur$ maîtres, et qui ve* 
W^at oontempler l'espace étr<Mt où était enhvmé 
lemonanque déchu. A deux heures, la^romenade 
finjissaît» et on servait s)e dîner. Apvès le dîner, Je 
«oijpr^Daitr quelque r«|pos; pendant son somin^iL, 
Ma;4po^»ie,«ea«oew et $a jgUe tra^Uaient en ^v- 
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lence, et Cléry, dans une atitre salle, exerçait le 
jeune prince à des jeux de son âge. On faisait en- 
suite une lecture en commun , on soupait, et 
chacun rentrait dans son appartement, après un 
adieu pénible , car ils ne se quittaient jamais sans 
douleur. Le roi lisait encore pendant plusieurs 
heures. Montesquieu, Buffon, l'historien Hume, 
limitation de Jésus-Christ, quelques classiques 
latins et italiens formaient ses lectures habituelles. 
Il avait achevé environ deux cent cinquante volu- 
mes à sa sortie du Temple. 

Telle était la vie de ce monarque pendant sa 
triste captivité. Rendu à la vie privée, il était 
rendu à toutes ses vertus, et devenait digne de l'es- 
time de tous les coeurs honnêtes. Ses ennemis eux- 
mêmes, en le voyant si simple, si calme, si pur^ 
n'auraient pu se défendre d'une émotion involon- 
taire, et auraient, en faveur des vertus de l'homme, 
pardonné aux torts du prince. 

La commune, extrêmement méfiante, employait 
les plus gênantes précautions. Des officiers muni- 
cipaux ne perdaient jamais de vue aucune des 
personnes de la famille royale, et, au moment seul 
du coucher, ils consentaient k en être séparés par 
une porte fermée. Alors ils plaçaient un lit à Fil- 
trée de chaque appartement , de manière à en fer- 
mer la sortie, et y passaient la nuit. Santerre, avec 
son état-major, faisait chaque jour une visite 
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générale dans toute la tour, et en rendait un 
compte régulier. Les ofiSciers municipaux de garde 
formaient une espèce de conseil permanent, qui , 
placé dans une salle de la tour, était chargé de 
donner des ordres, et de répondre à toutes les 
demandes des prisonniers. D'abord on avait laissé 
dans la prison, encre, papier et plumes; mais 
bientôt on enleva tous ces objets, ainsi que tous 
les instrumens tranchans^ comme couteaux, ra- 
soirs, ciseaux, canifs, et on fit les recherches les 
plus minutieuses et les plus offensantes pour dé- 
couvrir ceux de ces instrumens qui auraient pu 
être cachés. Ce fut une grande peine pour les 
princesses, qui dès lors furent privées de leurs 
ouvrages de couture, et ne purent plus réparer 
leurs vétemensy déjà dans un assez mauvais état, 
n'ayant pas été renouvelés depuis la translation au 
Temple. Dans le sac du château, presque tout ce 
qui tenait à l'usage personnel de la Êimille royale 
avait été détruit L'épouse de l'ambassadeur d'An- 
gleterre envoya du linge à la reine, et la commune, 
sur la demande du roi, en fit faire pour toute la 
Êunille. Quant aux habits et vétemens , ni le roi ni 
la reine ne songèrent à en demander; ils en au- 
raient sans doute obtenu s'ils en avaient exprimé 
le désir.. Quant à l'argent, on leur remit en sep- 
tembre une somme de 2,000 francs pour leurs 
menues dépenses; mais on ne voulut plus leur en 



i5S EiÉvoLuiimr njomâMÊ. 

donner d^uis, paroequ^on cnôg&aHl^œs^qiif^ 
euponrraieiitfiâre. Une sesuiie était déposée 4ftnft 
les mains de Fadrainistr^teur do: Tenaple^ ettMB? tk 
demande dés prisonni^s on achetait lea- dfcMM 
(^jete dont ib auraient besoûié 

li ne £sait pas esâgéper les loiis dé la MtfdM 
humaine, et supposer que, joignant iineexécnAfe 
bassesse aux Aireurs du fanatisme, les gONfienft 
de la £uniUe prisonnière lui imposassent à plaî^ 
d'Indignes privatioils , et voulussent ahDÂ loÎTeti&t 
plas.pénible le souvenir de sa grandeur passée, tift 
inéfianoe était setde cause de certains refus. 



taindis que la* crainte des complots et des coinmtt- 
nicadons empêchât qu'on leur accordât plus d'iQi 
serviteur dans l'intérieur de la prison, un noui^ 
breux domestique était employé à préparer lettM 
aàmensi Treize oflSçiers die bouche remplissafefft 
la cuisine placée à quelque distance de la tbttt*. 
Les rapports de la dépense du Temple, oàlaplifi 
grande décence e^ observée, où les prisonniers 
soxit qualifiés avec ^ard^ où leur sobriété eët 
vantée, où Ix>uis XVI est jtistifiè du bas reproché 
de trop se livrer au goût du vin, ce» rapports*n«i 
suspects portent la dépense de la tablé à aB,746 
livres en deux mois. Taidis que treize dbmestiqWs 
oocupai^i^ la cuisine^ un setd pouvait pénétrCJr 
dans la prison, et aidait Gléry à servir les prisoU- 
mei»s à table*. Ëh bien, tanteiH: n^énieuse 1k cap 



tmtô! e'étsât parce domestique < dcmt Gléry a\^ 
mtéhessé la^sensibilité, que lesrnotfveliesexflériieijmis 
pénétraient q^i^qnefois' au Temple. On avait' to«h 
jouis laissé ignorer aus malheureux- piisottiitetfs 
b» évènemens du dehors, hes représenians^ de Su 
commune s^ètaienC contentés' de leur commufii^ 
<|iier hs journaux qui mentionnaient les victoircfs 
èè la répul^que, et qui leur étaient ain» toift 
espoir. 

Cléry avait imaginé^ pour les- tenir au courant , 
un moyen adi^oit, etqiiilui réussissait assez bien. 
Php le moyen des communications^ quil sf'était 
ménagées au dehors^ il avait fait choisir et payer 
ufli crieur public, qui venait se placer sous les 
folétMs du Temple, et sous prétexte de vendre 
de» jouimaux^, en rapportait les prinoipaux^ dé- 
tails de toute la force de sa voix. Clery, qui était 
ODHvenade Theuiie, se plaçait auprès de la même 
feiiéCrô, recueillait ce qu'il entendait, et le soir, 
se penchant sur le lit du roi, à l'instant où il lui 
en fermait les rideaux, il lui rapportait ce qu'il 
avait s^pris; Telle était la situation de là' famille 
mfiwDunée tximbée du trône dans les fers , et ia 
manière dont le ssèle industrieux d'un serviteur 
futèlei luttait avec là défiance ombrageuse de ses 
gstfdîe&a.. 

Les GcHuités avaient enfin présenté leur traviail 
sur lot procès de Lomâ XYL Dufriche^Valasé avait 
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£sdt un premier rapport sur les faits reprochés au 
monarque y et sur les pièces qui pouvaient les 
constater. Ce rapport, trop long pour être en- 
tendu jusqu'au bout, fut imprimé par ordre de 
la convention, et distr|hué à chacun de ses mem- 
bres. Le 7 novembre, le député Mailhe, parlant au 
nom du comité de législation, présenta le rapport 
sur les grandes questions auxquelles le procès 
donnait naissance : 

Louis XVI peut-il être jugé? 

Quel tribunal prononcera le jugement? 

Telles étaient les deux questions essentielles 
qui allaient occuper les esprits, et qui devaient 
les agiter profondément. L'impression du rap- 
port fut ordonnée sur-le-champ. Traduit dans 
toutes les langues, distribué à un nombre con- 
sidérable d'exemplaires, il rempUt bientôt la 
France et l'Europe. La discussion fut ajournée au 
1 3, malgré Billaud-Varennes, qui voulait qu'on 
décidât par acclamation la question de la mise en 
jugement 

Ici allait se livrer la dernière lutte entre les 
idées de l'assemblée constituante et les idées de 
la convention; et cette lutte devait être d'autant 
plus violente, que la vie ou la mort d'un roi allait 
en être le résultat. L'assemblée constituante était 
démocratique par ses idées, et monarchique par 
ses sentimens. Ainsi, tandis qu'elle constituait 
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i'état tout entier en république , par un reste d'af- 
:fection et de ménagement pour Louis XVI, elle 
conservait la royauté avec les attributs qu'on est 
convenu de lui accorder, dans le système de la 
monarchie féodale régularisée. Hérédité , pouvoir 
exécutif, participation a# pouvoir législatif, et 
surtout inviolabilité , telles sont les prérogatives 
que Ton reconnaît au trône dans les monarchies 
modernes, et que la première assemblée avait 
laissées à la maison régnante. La participation au 
pouvoir législatif et le pouvoir exécutif sont des 
fonctions qui peuvent varier dans leur étendue, 
et qui rie constituent pas aussi essentiellement la 
royauté moderne que l'hérédité et l'inviolabilité. 
De ces deux dernières, l'une assure la transmission 
perpétuelle et naturelle de la royauté , la seconde 
la met hors de toute atteinte dans la personne de 
chaque héritier; toutes deux enfin en font quel- 
que chose de perpétuel qui ne s'interrompt pas, 
et quelque chose d'inaccessible, qu'aucune péna- 
lité ne peut atteindre. Condamnée à n'agir que par 
des ministres qui répondent de ses actions, la 
royauté n'est accessible que dans ses agens, et on 
a ainsi un point pour la frapper sans l'ébranler. 
Telle est la monarchie féodale, successivement 
modifiée par le temps, et conciliée avec le degré 
de liberté auquel sont parvenus les peuples mo- 
dernes. 

m. 1 1 
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Cependsuit rassemblée constituante avait été 
portée à mettre une restriction à cette inviolaUh 
lité royale. La fuite à Yarennes^ lesf entreprises 
des émigrés^ ramenèrent enfin à penser que la 
responsabilité ministérielle x^e garantirait pas une 
nation de toutes les fauiBs de la royautés Elle a^ait 
en conséquence prévu le cas où un monarque se 
naettrait à la tête d'une armée ennemie, pour a£p 
taquer la constitution de l'état, ou bien ne s'op^ 
poserait pas, par un acte formel, à une entra* 
prise de cette nature faite en son nom« Dans ce 
cas , elle avait déclaré le monarque non point jusih 
ticiable des lois ordinaires contre la félonie, msâs 
déchu; il était censé avoir abdiqué la rojauté. 
Tel est le langage textuel de la loi qu'elle avait 
rendue. La proposition d'accepter la constitutioa^ 
faite par elle au roi , et l'acceptation de la part cbi 
roi , avaient rendu le contrat irrévocable , et l'aBr 
semblée avait pris le solennel engagement de tenir 
comme sacrée la personne des monarques. 

C'est en présence d'un engagement pareil que 
se trouvait la convention, en décidant du sort de 
Louis XVI. Mais ces nouveaux constituans, réunis 
sous le nom de conventionnels, ne se prétendaient 
pas plus engagés par les institutions de leurs préh 
décesseurs, que ceux-ci ne s'étaient crus engagés 
par les vieilles institutions de la féodalité. Les es- 
prits avaient subi un entraînement si rapide, que 



festoîs Je 1791 paraissaient aussi abaiirdSsa à k* 
génération de- 1792, que celles dta xni* siècle l'a^ 
vaîcnt paru à la génération de 1 769. Les conveh- 
iSonnelis ne se croyaient donc pas liés par une lôîf 
qu'ils jugeaient absurde, ^t se déclaraient en in- 
surrection contre elle , comme les états-généraux' 
eontre^celle des troisordres. 

On vit donc, dès l'ouverture de la discussion, 
le r3 novembre, se prononcer deux systèmes op- 
posés : les uns soutenaient l'inviolabilité, les autres 
la rejetaient absolument. Les idées avaient telle- 
ment changé, qu'aucun membre de la convention 
n'osait défendre Finviolabilité comme bonne eïii 
elle-même, et ceux même qui étaient pour elle ne 
la défendaient que comme disposition antérieure, 
dont le bénéfice était acquis au monarque, et qu'on 
ne pouvait lui contester sans manquer à un enga- 
gemeiit national. Encore n'y avalt-H que très peu 
de députés qui la soutinssent à ce titre d'engagé-» 
ment pris, et les girondins la condamnaient même 
sous ce rapport. Cependant Ils demeuraient hors 
du débat, et observaient froidement la discussion 
élevée entre les rares partisans de l'inviolabilité et 
ses nombreux adversaires. 

<• If abord, disaient lies^ adversaires de rinvio*^ 
lablfité, pour qu'un enga^ment soit valable, ^il 
feut que celui qui s'engage ait le droit de s'ènga» 
ger. Or, h. souveraineté nationate est iiïaliénabte , 

II. 
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et ne peut pas se lier pour l'avenir. La nation peut 
bien, en stipulant l'inviolabilité, avoir rendu le 
pouvoir exécutif inaccessible aux coups du pou- 
voir législatif: c'est une précaution politique dont 
on conçoit le motif, dans le système de l'assemblée 
constituante: mais, si elle a rendu le roi invio- 
lable pour tous les corps constitués, elle n'a pu le 
rendre inviolal)le pour elle-même, car elle ne peut 
jamais renoncer à la faculté de tout faire et de tout 
vouloir en tout temps ; cette faculté constitue sa 
toute-puissance, qui est inaliénable; la nation n'a 
donc pu s'engager envers Louis XVI, et on ne 
peut lui opposer un engagement qu'elle n'a pas 
pu prendre. 

« Secondement, il aurait fallu, même en suppo- 
sant l'engagement possible, qu'il fût réciproque. 
Or, il ne l'a jamais été du côté de Louis XVI. Cette 
constitution, sur laquelle il veut maintenant s'ap- 
puyer, il ne l'a jamais voulu, il a toujours pro- 
testé contre elle, et n'a jamais cessé de travailler 
à la détruire, ijpn seulement par des conspirations 
intérieures, mais par le fer des ennemis. Quel 
droit a-t-il donc de ^'en prévaloir? 

a Qu'on admette même l'engagement comme 
possible et comme réciproque, il faut encore qu'il 
ne soit pas absurde, pour avoir quelque valeur. 
Ainsi on conçoit l'inviolabilité qui s'applique à 
tous les actes ostensibles dont un ministre répond 
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à la place du roi. Pour tous les actes de ce genre , 
il existe une garantie dans la responsabilité minis* 
térielle, et l'inviolabilité, n'étant pas l'impunité, 
cesse d'être absurde. Mais pour tous les actes se- 
crets, comme les trames cachées, les intelligences 
avec l'ennemi, les trahisons enfin, un ministre 
est-il là pour contre-signer et répondre? Et ces 
derniers actes cependant resteraient impunis , 
ijuoique les plus graves et les plus coupables de 
tous! Voilà ce qui est inadmissible, et il faut re* 
connaître que le roi, inviolable pour les actes de 
son administration , cesse de l'être pour les actes 
secrets et criminels qui attaquent la sûreté pu- 
blique. Ainsi un député, inviolable pour ses fonc- 
tions législatives , un ambassadeur pour ses fonc- 
tions diplomatiques, ne le sont plus pour tous les 
autres faits de leur vie privée. L'inviolabilité a donc 
(les bornes, et il est des points sur lesquels la per- 
sonne du roi cesse d'être inattaquable. Dira-t-on 
que la déchéance est la peine prononcée contre les 
perfidies dont un ministre ne répond pas ? C'est- 
à-dire , que la simple privation dit pouvoir serait 
la seule peine qu'on infligerait au monarque, pour 
en avoir si horriblement abusé ! Le peuple qu'il 
aurait trahi, livré au fer étranger, et à tous les 
fléaux à la fois, se bornerait à lui dire : Retirez-vous. 
Ce serait là ime justice illusoire, et ime nation ne 
peut pas se manquer ainsi à elle-même, en laissant 



impuni le crime commis contre son existence et sa 
liberté. 

<K U faut, ajoutaient les Hnémes orateurs,, il Èmi 
à la vérité une peine connue, renfermée dans une 
loi .antérieure , pour pouvoir Ti^ppliquer à un 
délit. Mais ny a-t-il pas les peines ordinaires 
contre la trahison? Ces peines ne sont-elles pas 
les mêmes dans tous les codes? Le monarque n'é- 
tait-il pas averti 9 par la morale de tous les temips 
et de tous les lieux, que la trahison est un crime; 
et par la législature de tous les peuples, que ce 
crime est puni du plus terrible des ohâtimens? Il 
faut, outre une loi pénale, un tribunal. Mais vpici 
la nation souveraine qui réunit en elle tous les 
pouvoirs, celui de juger comme celui de faire les 
lois y de faire la paix ou la guerre ; elle est ici avec 
sa toute-puissance, avec son universalité, et il 
n'est aucune fonction qu elle ne soit capable de 
remplir; cette nation , c'est la convention qui la 
représente , avec mandat de tout faire pour elle , 
de la venger, de la constituer, de la sauver. 
La convention est donc compétente pour juger 
Louis XVI; elle a des pouvoirs $u£&sans; eUe^st 
le tribunal le plus indépendant , le plus élevé*, 
qu'im .accusé |)ui&se choisir; et, à moins qu'il ne lui 
faille des partisans, ou des stipendiés de l'ennemi, 
pour obtenir Justice, le monarque ne peut pas dé- 
sirer d'autres juges. A la vérité, il aura les mêmes 
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hoeames pour accusateurs et juges. Mais si, dans 
les trib>«inaux ordinaire^, exposés dans une sphère 
ialërieiire à des causes individuelles et particu- 
lières d'erreur, on sépare les fonctions, et on em- 
pêche que l'accusation ait pour arbitres ceux qui 
Ï4mt soutenue, dans le conseil-général de la nation, 
qpii^est placé au-dessus de tous les intérêts, de tous 
les motifs individuels , les mêmes précautions ne 
aont pkis nécessaires. Là nation ne saurait errer, 
et les députés qui la représentent partagent son 
in&iliibilité et ses pouvoirs. 

« Ainsi , continuaient les adversaires de l'invio- 
kd>ilité, réengagement contracté en 1791 ne pou- 
vant lier la souveraineté nationale; cet engage- 
ment étant sans aucune réciprocité, et renfermant 
d'ailleurs une clause absurde, celle de laisser la 
trahison impunie, est tout à fait nul, et Louis XVI 
peut être mis en cause. Quant à la peine , elle a 
été connue de tout temps, elle s'est trouvée dans 
toutes les lois. Quant au tribunal, il est dans la 
convention révêtue de tous les pouvoirs législatifs, 
exécutifs et judiciaires.» Ces orateurs demandaient 
donc, avec le comité : que Louis XVI fut jugé; 
qu'il le fôt par la convention nationale ; qu'un 
acte énonciatif des faits à lui imputés fût dressé 
par des commissaires choisis; qu'il comparût en 
personne pour y répondre; que des conseils lui 
fiissent accordés pour se défendrç; et qifimmé- 
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diateinent après l'avoir entendu, la convention 
prononçât son jugement, par appel nominal. 

Les défenseurs de l'inviolabilité n'avaient laissé 
aucune de ces raisons sans réponse, et avaient ré- 
futé tout le système de leurs adversaires. 

« On prétend, disaient-ils, que la nation n'a pas 
pu aliéner sa souveraineté et s'interdire le droit 
de punir un attentat commis contre elle-mémef 
que l'inviolabilité prononcée en 1791 ne liait que 
le corps législatif, mais point la nation elle-même. 
D'abord, s'il est vrai que la souveraineté natio-: 
nale ne puisse pas s'aliéner, et s'interdire de re- 
nouveler ses lois , il est vrai aussi qu'elle ne peut 
rien sur le passé; ainsi elle ne saurait faire que ce 
qui a été ne soit pas; elle ne peut point empêcher 
que les lois qu'elle avait portées aient eu leur 
effet, et que ce qu'elles absolvaient soit absous; elle 
peut bien pour l'avenir déclarer que les monarques 
ne seront plus inviolables, mais, pour le passée 
elle ne peut pas empêcher qu'ils le soient, puis- 
qu'elle les a déclarés tels; elle ne peut surtout, 
rompre les engagemens pris avec des tiers , pour 
lesquels elle devenait simple partie en traitant 
avec eux. Ainsi donc la souveraineté nationale a 
pu se lier pour un temps; elle l'a voulu d'une nïa- 
nière absolue, non seulement pour le corps lé- 
gislatif, auquel elle interdisait toute action judi- 
ciaire contre le roi, mais pour elle-même, car le 
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but politique de l'inviolabilité eût été manqué , 
si la royauté n'eût pas été mise hors de toute 
atteinte quelconque de la part des autorités con« 
stituées, comme de la part de la nation elle-même. 

ce Quant au défaut de réciprocité dans l'exécu- 
tion de l'engagement, tout a été prévu. Le manque 
de fidélité à l'engagement a été prévu par l'enga- 
gement même. Toutes les manières d'y manquer 
sont comprises dans une seule , la plus grave de 
toutes , la guerre à la nation , et sont punies de la 
déchéance, c'est-à-dire de la résolution du contrat 
existant entre la nation et le roi. Le défaut de 
réciprocité n'est donc pas une raison qui puisse 
délier la nation de la promesse de l'inviolabilité. 

« L'engagement était donc réel et absolu , com- 
mun à la nation comme au corps législatif; le 
défaut de réciprocité était prévu , et ne peut être 
une cause de nullité; on va voir enfin que, dans le 
système de la monarchie, cet engagement n'était 
point déraisonnable; et qu'il ne peut périr pour 
cause d'absurdité. En effet , cette inviolabilité ne 
laissait, quoi qu'on en ait dit, aucun crime impuni. 
La responsabilité ministérielle atteignait tous les 
actes , parce qu'un roi ne peut pas plus conspirer 
que gouverner sans agens, et ainsi la justice pu- 
blique avait toujours prise. Enfin ces crimes se- 
crets , différens des délits ostensibles de l'adminis- 
tration, étaient prévus, et punis de la déchéance, 
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car ^ute faute <le la part en roi se rédtiîsaît, 4am 
cette législation , à la cessation de ses fonctions. 
On a opposé à cela que la déchéance n^étaît ^pas 
une peine , qu'elle n'était que la privation de fin- 
strument dont le monarque avait abusé. Mais dans 
un système où la personne royale devait être inat- 
taquable , la sévérité de la peine n'était pas ce qui 
importait le plus; l'essentiel était son résultat po* 
litîque, et ce résultat se trouvait atteint parla 
privation du pouvoir. D'ailleurs, n'est-ce donc pas 
une peine que la perte du premier trône de l'uni- 
vers? Est-ce donc sans une affreuse douleur que 
l'on perd une couronne qu'en naissant on trouva 
sur sa tête, et avec laquelle on a vécu, sous laquelle 
on a été adoré vingt années? »Sur des cœurs nour- 
ris dans le rang suprême , ce supplice n'est-il pas 
égal à celui de la mort? D'ailleurs , la peine fut- 
eHe trop douce, elle est telle, d'après une stipula- 
tion expresse, et une insuffisance de peine ne peut 
être dans une loi une cause de nullité. Il est con- 
venu en législation criminelle que toutes les fautes 
de la législation doivent profiter à l'accusé, parce 
qu'il ne faut pas faire porter au faible désarmé 
les erreurs du fort. Ainsi donc l'engagement, dé- 
montré valable et absolu, ne renfermait rien d'ab- 
surde; aucune impunité n'y était stipulée, et la 
trabison y trouvait son châtiment. 11 n'est donc 
besoin de recourir ni au xiroit naturel , ni à la na- 
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tiMi^ jpuisque la déchéaiuieest déjÀ |iranânoée par 
vne.loi aiitéd:ieure.iCette peLne^le roi TaauJbie, sans 
un irilMiBal q^ ia pronoaçât, et d'après la seule 
forme possible, celle d'une insurrection nation^eL 
Détrôné en ce mottent , hors de toute possibilité 
i'a^r, la France ne peut plus rien contre lui, 
(pie de prendre des mesures de police pour sa sut- 
reté. Qu'ielle le bannisse hors de son teinritoire 
pCMvr fia propre sécurité, qu elle le détienne même, 
si elle veut, jusqu'à la paix, ou qu'elle le laisse 
Aans son seîn redevenir .homme , par l'exercice «de 
la vie .privée : voilà tout ce qu'elle doit, et toujt<ce 
<]u7d0b peut U n'est donc pas nécessaire de con- 
^îtuer un tribunal., d'examiner la compétence de 
la «ocmventiosi : le 10 août, tout fut £ni pour 
Louis X¥I; le 10 août, il c^sa d'être Foi; le 
ieuiout, il ùxt mis en cause, jugé, déposé, et tout 
&it consommé entre lui et la nation. » 

Telle était la réponse que les partisans de Fin- 
viabilité opposaient à leurs adversaires. La so«i- 
îeraineté tnationale entendue comme on l'en^ien- 
dait ilc^Sf leurs réponses étaient victorieuses, et 
tous lies raisonnemens du comité de législation 
VL^aâeut que de laborieux sophismes , sans fran- 
chise et sasis v.érité. 

Ottivi^atde linece qui se disait de part et dîafutre 
dans la discussion régulière. Mais, de l'exaltation 
des esprits et des passions, naissaient un autre 
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système et une autre opinion. Aux Jacobins , dans 
les rangs de la Montagne , on se demandait déji 
s'il était nécessaire d'une discussion, d'un juge- 
ment, de formes enfin, pour se délivrer de ce 
qu'on appelait un tyran , pris les armes à la main, 
et versant le sang de la nation. Cette opinion eut 
un organe terrible dans le jeune Saint-Just, £si- 
natique austère et froid , qui à vingt ans méditait 
ime société tout idéale, où régneraient l'égalité 
absolue, la simplicité, l'austérité et une force 
indestructible. Long-temps avant le to août, il 
rêvait, dans les profondeurs de sa sombre intelli- 
gence, cette société surnaturelle, et il était arrivé^ 
par fanatisme, à cette extrémité des opinions 
humaines, à laquelle Robespierre n'était parvenu 
qu'à force de haine. Neuf au milieu de la révolu- 
tion, dans laquelle il entrait à peine, étranger 
encore à toutes les luttes, à tous les torts, à tous 
les crimes , rangé dans le parti des montagnards 
par ses opinions violentes, charmant les jacobins 
par l'audace de son esprit , captivant la conven- 
tion par ses talens, il n'avait cependant pas en- 
core acquis une renommée populaire. Ses idées 
toujours bien accueillies, mais pas toujours com- 
prises, n'avaient tout leur effet que lorsqu'elles 
étaient devenues, par des plagiats de Robespierre, 
plus communes, plus claires et plus déclama*^ 
toires. 



comrEirriON icationale (1792). 173 

Il parla après Morisson , le plus zélé des défen- 
seurs de l'inviolabilité, et, sans employer les per- 
sonnalités contre ses adversaires, parce qu'il n'a- 
vait pas encore eu le temps de contracter des 
haines personnelles, il ne parut s'indigner d'abord 
que des petitesses de l'assemblée, et des arguties 
de la discussion '. « Quoi! dit- il , vous, le comité, 
« ses adversaires, vous cherchez péniblement des 
« formes pour juger le ci-devant roi ! vous vous 
« efïorcez d'en faire un citoyen, de l'élever à cette 
« (jualité, pour trouver des lois qui lui soient ap- 
« plicables! Et moi, au contraire, je dis que le roi 
« n'est pas un citoyen ; qu'il doit être jugé en en- 
« nemi, que nous avons moins à le juger qu'à fe 
« combattre, et que n'étant pour rien dans le con- 
« trat qui unit les Français, les formes de la pro- 
« cédure ne sont point dans la loi civile , mais 
« dans la loi du droit des gens... » 

Ainsi donc Saint-Just ne voit pas clans le procès 
une question de justice, mais une question de 
guerre. « Juger un roi comme un citoyen? Ce mot 
« dit-îl, étonnera la postérité froide. Juger, c'est 
« appliquer la loi; une loi est un rapport de jus- 
« tice: quel rapport de justice y a-t-il donc entre 
« l'humanité et les rois ? 

a Régner seulement est un attentat, une usur- 
« pation que rien ne peut absoudre, qu'un peuple 

X. Séaiice du i3 novembre. 



m est? coupable de souffrir, etGontte iaqvelte chaque 
ce boimne a ira' <froi* tout persotmet ©*i ne peof 
w régner innocemment, k folie ei* est firop» grande 
a B font trait3er cett?e usurpation couïHie Itesi fois 
» eux-mêmes traitent ceite dé leur prétendue ai*» 
« torité. We fit-on pas le procès S îa mémoire 
« de CfomweM, pour avoir usurpé Fàutorité- de 
« Chartes F? Et certes , Yun n'était psw plu* usor* 
« pateur que Fautre; car lorsqu'un peuple est assea? 
ip lâche pour se laisser dominer par des tyrans, te 
fc domination est le droit du premier venu, et n^èsf 
<fi pa» pkis sacrée , pas plus légitime sur la tête de 
« Fun que sur celle de l'autre! » 

Passant à la question des formes, Sâinl?-Just ut y 
voit que de* nouvelles et inconséquentes erreurs. 
Les formes dans le procès ne sont que de l'hypo- 
crisie j ce n'est point la manière de procéder qui 
a justifié toutes les vengeances connues des peu-» 
pies contre les rois, c'est le droit de la force contre 
la force. 

« Un jour, s'écrie-t-il, on s'étonnera- qu'au dliê 
a huitième siècle on ait été moins avancé que* du 
«^ temps de César : Et le tyran fiit immolé en plein 
« sénal*, sans autre formalité que vingt-trois coups 
« de poignard , et sans autre loi qwe la Kbertê de 
« Rome. Et aujourd'hui, on feit avec respect le 
• procès d\in homme assassin d'un^ peuple, prfeen 
« flagrant délit!... » 
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EnyisÂgeaM la question sous un autre rapport, 
tout étranger à Louis XYI^ Saint -Just s'élève 
contre k subtilité et la finesse des esprits , qpi 
auisent, ditril^ aux grandes choses, La vie de 
Louis XVI n'est rien, c'est l'esprit dont ses juges 
vont faire preuve qui l'inquiète ; c'est la mesure 
([xt'ils vont donner d'eux-mêmes qui le frappe» 
«Les hommes qui vont juger Louis ont une ré^ 
« publique à fonder , et ceux qui attachent quel- 
a que importance au juste châtiment d'un roi ne 
«fonderont jamais une république.*... Depuis. le 
« rapport, une certaine incertitude s'est manifestée. 
« Chacun rapproche le procès du roi de ses vues 
« particulières : les uns semblent craindre de porter 
« plus tard la peine de leur courage; les autres 
«n'ont point renoncé à la monarchie; ceux-ci 
« craignent un exemple de vertu qui serait un lien 
« d'unité....... 

ce Nous nous jugeons tous avec sévérité^je dirai 
« même avec fureur j nous ne songeons qu'à mo- 
a difier l'énergie du peuple et de la. liberté, tandis 
« qu'on accuse à peine l'ennemi commun , et qgae 
« tout le monde, ou rempli de faiblesse , ou en- 
« gagé dans le crime, se regarde avant de frapper 
« le prenûer coup. 

(«Citoyafis, si le peuple romain,, après» six 
« cents ans de vertu et de haine contre les rois y si 
«la Grande-Bretagne,, après Cromwell mort,>vit 
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« renaître les rois malgré son énergie, que ne doi- 
<K vent pas craindre parmi nous les bons citoyens, 
t< amis de la liberté , en voyant la hache trembler 
<c dans nos mains, et un peuple, dès le premier 
« jour de sa liberté, respecter le souvenir de ses 
« fers? Quelle république voulez-vous établir au 
« milieu de nos combats particuliers et de nos Ëd- 

« blesses communes? Je ne perdrai jamais de 

a vue que l'esprit avec lequel on jugera le roi 
<K sera le même que celui avec lequel on établira la 

« république La mesure de votre philosophie 

rr dans ce jugement sera aussi la mesure de votre 
« liberté dans la constitution ! » 

Il était pourtant des esprits qui, moins fanatisés 
que Saint-Just, s'efforçaient de se placer dans des 
rapports plus vrais, et tâchaient d'amener l'as- 
semblée à considérer les choses sous un point de 
vue plus juste. « Voyez, avait dit Rouzet ( séance 
ce du i5 novembre), la véritable situation du roi 
« dans la constitution de 1791. U était placé en 
« présence de la représentation nationale pour ri- 
« valiser avec elle. N'était-il pas naturel qu'il cher- 
if chat à recouvrer le plus possible du pouvoir 
« qu'il avait perdu? N'était-ce pas vous qui lui 
<c aviez ouvert cette lice , et qui l'aviez appelé à y 
(T lutter avec la puissance législative? Eh bien! 
a dans cette lice , il a été vain/;u ; il est seul , dés- 
« armé , abattu aux pieds de vingt-cinq millions 
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« d'hommes , et ces vingt-cinq millions d'hommes 
«auraient l'inutile lâcheté d'immoler le vaincu! 
« D'ailleurs, ajoutait Rouzet, cet étemel penchant 
« à dominer, penchant qui remplit le cœur de tous 
« les hommes, Louis XVI ne l'avait-il pas réprimé 
« dans le sien, plus qu'aucun souverain du monde ? 
« îTa-t-il pas fait, en 1789, un sacrifice volontaire 
« d'une partie de son autorité ? N'a-t-il pas re^ 
« nonce à une partie des droits que ses prédéces- 
« seurs s'étaient permis d'exercer ? N'a-t-il pas 
« aboli la servitude dans ses domaines ? N'a-t-il pas 
« appelé dans ses conseils les ministres philosophes, 
« et jusqu'à ces empiriques que la voix publique 
« lui désignait? N'a-t-il pas convoqué les états- 
« généraux, et rendu au tiers-état une partie de 
« ses droits? » 

Faûre, député de la Seine - Inférieure , avait 
montré plus de hardiesse encore. Se rappelant la 
conduite de Louis XVI, il avait osé en réveiller le 
souvenir. « La volonté du peuple, avait-il dit, au- 
« rait pu sévir contre Titus, aussi bien que contre 
tf Néron, et elle aurait pu lui trouver des crimifes , 
« ne fût-ce que ceux commis devant Jérusalem. 
« Mais où sont ceux que vous imputez à Louis XVI? 
« J'ai mis toute mon attention aux pièceslues contre 
« lui ; je n'y ai trouvé que la faiblesse d'un homme 
« qui se laisse aller à toutes les espérances qu'on 
« lui donne de recouvrer son aiicienne autorité ; 
m. 12 
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^ et je soutiens que. tous les monarques nortB dans 
« leur lit étdi^it filus coupables que luLleimn 
' a I^uis XII uiéme^^nsacrifiaiut^^i Italie^ 
« mille Français pour sa quereUepartk^ulièray était 
K mille fois plus criminel ! Liste civile , veto., dioix 
a de ses ministres , femmes , pareus^ courtîsBnSi 
« voilà les séducteurs de Capet! et quels aéihic- 
a teurs! J'invoque Aristide^ Épictète; qu'ils me > di- 
te sent si leur fermeté eut tenu à de telles épreuves! 
ce C'est sur le cœur des débiles mortels que je fonde 
« mes principes ou mes erreurs. Élevez-vous donc 
« à toute la grandeur de la souveraineté nationale; 
« concevez tout ce qu^une telle puissance doit com- 
« porter de magnanimité* Appelez Louis XYI, non 
« comme un coupable, mais comme un Français , 
« et dites-lui : Ceux qui t'avaient jadis élevé survie 
(c pavois 9 et nommé leur roi, te déposent aujour- 
« d'hui ; tu avais promis d'être leur père , et lu 

c ne le fus pas Répare par tes vertus comme 

Ht citoyen la conduite que tu as tenue comme roi«» 
Dans l'extraordinaire exaltation des esprits, 
chacun était conduit à envisager la question sous 
des rapports différons J*Fauchet, ce prêtre consti- 
tutionnel qui s'étak rendu célèbre en 1789^ (tour 
avoir porté dans la. chaire le langage de la révolu- 
tion^ avait demandé si la société avait le droit de 
porter la peine de mort '. « La société, avait^ildit, 
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tf ft4-ette le droit d'arracher à un homme la vie 
c*q[ii^le ne lui a pas donnée? Sans doute elle doit 
«ne conserver ; «mais est-îl vrai qu'elle ne le puisse 
«t{tve par la mort du coupable? Et si elle le peut 
«: par d'autres moyens, n'a-t-elle pas le droit de les 
«employer? Dans cette cause, ajoutait-il, plus 
« qœ dans aucune autre, cette vérité est surtout 
€ applicable. Quoi! c'est pour l'intérêt public, 
«tî'est pour Raffermissement de la république 
«naissante que vous allez immoler Louis XVI! 
« Mais sa famille entière mourra*t-elle du même 
« txmp qui le frappera lui-même? D'après le sys- 
«tème de l'hérédité, un roi ne succède-t-il pas 
« imimédiatement à un autre? Ètes-vous débar- 
« rassés , par la mort de Louis XVI , des droits 
« qu'une famiille entière croit avoir reçus d'une 
« possession de plusieurs siècles? La destruction 
« d'un seul est donc inutile. Au contraire, laissez 
« subsister le chef actuel qui ferme tout accès aux 
«amtres; laissez-le exister avec la haine qu'il in- 
« spire à tous les aristocrates pour ses incerti- 
«tades, ses concessions; laissez-le exister avec sa 
« réputation de faiblesse, avec Favilissement de sa 
« dé&rte, et tous aurez moins à le craindre que tout 
« autre. Laissez ce roi détrôné errer dans le vaste 
«sein de votre république, sans ce cortège de 
« grandeur qui l'entourait; monti^ combien im 
« rt« est peu de chose réduit à lui-même; témoin 
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c( gnez un profond dédain pour le souvenir de ce 
<c qu'il fut, et ce souvenir ne sera plus à craindre; 
(c vous aurez donné une grande leçon aux hommes; 
« vous aurez fait pour la république , sa sûreté 
« et son instruction, plus qu'en versant un sang. 
« qui ne vous appartient pas. Quant au fils de 
« Louis XVI, ajoute Fauchet, s'il peut devenir un 
« homme , nous en ferons im citoyen , comme le 
«jeune Egalité. Il combattra pour la république, 
« et nous n'aurons pas peur qu'un seul soldat de 
« la liberté le seconde jamais, s'il avait la démence 
« de vouloir devenir un traître à la patrie. Mon- 
« trons ainsi aux peuples que nous ne craignons 
« rien; engageons-les à nous imiter; que tous en- 
« semble ils forment un congrès européen , qu'ils 
« déposent leurs souverains , qu'ils envoient ces 
« êtres chétifs traîner leur vie obscure le long des 
« républiques, et qu'ils leur donnent même de 
« petites pensions, car ces êtres-là sont si dénués 
« de facultés, que le besoin même ne leur appren- 
« drait pas à gagner du pain! Donnez donc ce 
« grand exemple ^de l'abolition d'une peine bar- 
ce bare. Supprimez ce moyen inique de l'efFu- 
(c sion du sang, et surtout guérissez le peuple du 
« besoin qu'il a de le répandre. Tâchez d'apaiser 
•( en lui cette soif que des hommes pervers vou- 
« draient exciter pour s'en servir à bouleverser la 
«république. Songez que des hommes barbares 
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«VOUS demandent encore cent cinquante mille 
« têtes, et qu'après leur avoir accordé celle du ci- 
« devant roi , vous ne pourrez leur en refuser au- 
« cune. Empêchez des crimes qui agiteraient pour 
« long- temps le sein de la république, déshono- 
• reraîent la liberté, ralentiraient ses progrès, 
«et nuiraient à l'accélération du bonheur du 
« monde. » 

Cette discussion avait duré depuis le i3 jus- 
qu'au 3o novembre, et avait excité une agitation 
générale. Ceux dont le nouvel ordre de choses n'a- 
vait pas entièrement saisi l'imagination, et qui 
conservaient quelque souvenir de 1789, de la 
bonté du monarque, de l'amour qu'on lui porta, 
ne pouvaient comprendre que ce roi, tout à coup 
transformé en tyran, fut dévoué à l'échafaiid. En 
admettant même ses intelligences avec l'étranger, 
ils imputaient cette faute à sa faiblesse, à ses en- 
tours, à cet invincible amour du pouvoir hérédi- 
taire, et l'idée d'un supplice infâme les révoltait. 
Cependant ils n'osaient pas prendre ouvertement 
la défense deLouisXVl. Le péril récent auquel nous 
venions d'être exposés par l'invasion des Prussiens , 
l'opinion généralement répandue que la cour était 
la cause secrète de cet envahissement dé nos fron- 
tières , avaient excité une irritation qui retombait 
sur l'infortuné monarque , et contre laquelle on 
n'osait pas s'élever. On se contentait de résister 
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d'une manière générale contre ceux qui deman?^ 
daient des vengeances ; on les peignait comme des^ 
instigateurs de troubles j comme des septembnr 
seurs, qui voulaient couvrir la France de sang et 
de ruines. Sans défendre nommément Louis XYI ^ 
on demandait la modération envers les ennemis 
vaincus. On se recommandait d'être en garde 
contre une énergie hypocrite, qui, en paraissant 
défendre la république par des supplices, ne cheiv 
cbait qu'à l'asservir par la terreur, ou à la covor 
promettre envers l'Europe. Les girondins n'avaient 
pas encore pris la parole. On supposait, plutôt 
qu'on ne connaissait, leur opinion , et la Montagne ,. 
pour avoir occasion de les accuser, prétendait 
qu'ils voulaient sauver Louis XVI. Cependant ils. 
étaient V incertains dans cette cause. D'une part^. 
rejetant l'inviolabilité, et regardant Louis XYI 
comme complice de l'invasion étrangère, de l'autre,, 
émus en présence d'une grande infortune , et portés, 
en toute occasion à s'opposer à la violence de leurs 
adversaires, ils ne savaient quel parti prendre, et 
ils gardaient un silence équivoque et menaçant* 

Une autre question agitait en ce moment les 
esprits, et ne produisait pas moins de troubles 
que la précédente : c'était celle des subsistances, 
qui avaient été une grande cause de discorde ir 
toutes les époques de la révolution. 

On a déjà vu combien d'inquiétudes et de peines 
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elles avaient causées à Bailly et à Necker^ pendant 
les premiers temps de 1789. Les mêmes difficultés 
se pnés«3taient plus grandes encore à la fin de 
179^7 accompagnées dés mouvemens les plus dan* 
gereux. La suspension du commerce pour tous les 
objets qui ne sont pas de première nécessité, peut 
himn £aire souffrir l'industrie, et à la longue agir 
sur les classes ouvrières^ mais quand le blé , pre- 
mier aliment, vient à manquer, le trouble et le 
désordre s'ensuivent immédiatement. Aussi Fan- 
cienne police avait-elle rangé le soin des subsis- 
tances au rang de ses attributions , comme un des 
objets qui intéressaient le plus la» tranquillité pu* 
blique. 

Les blés ne manquaient pas en 1 792 ; mais la 
récolte avait été retardée par la saison , et en outre 
le battage des grains avait été différé parle défaut 
de bras. Cependant la plus grande cause de disette 
était ailleurs. En r792 comme en 1789, le défaut 
de sûreté, la crainte du pillage sur les routes, et 
des vexations dans les marchés , empêchaient les 
fermiers d'apporter leurs denrées. On avait crié 
auasîtot à l'accaparement. On s'était élevé surtout 
contre ces riches fermiers qu'on appelait des aris- 
tocrates, et dont les fermages trop étendus de- 
vient, disait-on, être divisés. Plus on s^irritait 
coBtre eux, moins ils ét&ient disposés à se mon- 
trer dans les marchés, et plus la disette augmen- 
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tait. Les assignats avaient aussi contribué à la 
produire. Beaucoup de fermiers, qui ne vendaient 
que pour amasser, ne voulaient pas accumuler un 
papier variable , et préféraient garder leurs grains. . 
En outre, comme le blé devenait chaque jour plus 
rare et les assignats plus abondans, la dispropor«. 
tion entre le signe et la chose s'était constamment . 
accrue, et le renchérissement augmentait d'une 
manière de plus en plus sensible. Par un accident 
ordinaire dans toutes les disettes, la prévoyance 
étant éveillée par la crainte, chacim voulait faire 
des approvisionnemens; les familles, les munici* 
palités, le gouvernement, faisaient des achats con- 
sidérables, et rendaient ainsi la denrée encore plus 
rare et plus chère. A Paris surtout, la municipalité 
commettait un abus très grave et très ancien : elle 
achetait des blés dans les départemens voisins, et 
les vendait au-dessous du prix , dans la double 
intention de soulager le peuple et de se populari- 
ser encore davantage. Il résultait de cela que les 
marchands, écrasés par la rivalité, se retiraient du 
marché, et que la population des campagnes, at- 
tirée par le bas prix, venait absorber une partie 
des subsistances rassemblées à grands frais par la 
police. Ces mauvaises mesures, inspirées par de 
fausses idées économiques et par une ambition de 
popularité excessive, tuaient le commerce, néces-. 
saire surtout à Paris , où il faut accumuler sur un 
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petit espace une quantité de grains plus grande 
que nulle autre part. Les causes de la disette 
étaient donc très multipliées : d'abord la terreur 
des fermiers qui s'éloignaient des marchés , le ren- 
chérissement provenant des assignats , la fureur 
de s'approvisionner, et enfin l'intervention de la 
municipalité parisienne , qui troublait le commerce 
par sa puissante concurrence. 

Dans des difficultés pareilles, il est facile de 
deviner quel parti devaient prendre lesdeux classes 
d'hommes qui se partageaient la souveraineté de 
la France. Les esprits violens qui avaient jusqu'ici 
voulu écarter toute opposition en détruisant les 
opposans; qui, pour empêcher les conspirations, 
avaient immolé tous ceux qu'ils suspectaient de 
leur être contraires, de tels esprits ne concevaient, 
pour terminer la disette, qu'un moyen, c'était 
toujours la force. Us voulaient qu'on arrachât les 
fermiers à leur inertie, qu'on les obligeât à se 
rendre dans les marchés ; que là ils fussent con- 
traints de vendre leurs denrées à un prix fixé par 
les communes; que les grains ne quittassent pas 
les lieux, et n'allassent pas s'accumuler dans les 
greniers de ce qu'on appelait les accapareurs. Ils 
demandaient donc la présence forcée des com- 
merçans dans les marchés, la taxe deè prix ou 
maximum, la prohibition de toute circulation, 
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enfin robéissanoe du oommerce à leurs désira^nott 
par l'attrait ordinaire du gain^ mais par Is crainte' 
des peines et de la mort 

Les esprits modérés désiraient au contrain 
qu'on laissât le commerce reprendre son caurs^ 
en dissipant les craintes des fermiers y en les laÎ6^ 
s&at libres de fix^ leurs prix , en leur présentât 
l'attrait d'un échange libre, suret avantageux , en 
permettant la circulation d'im département à l'au- 
tre, pour pouvoir secourir ceux qui ne pix>dui- 
saient pas de blé. Us proscrivaient ainsi la taxe, leis 
prohibitions de toute espèce , et réclamaient avec 
les économistes l'entière liberté du commerce de» 
grains dans l'étendue de la France. D'après l'avis 
de Barbaroux, assez versé dans ces matières, 
ils demandaient que l'exportation à l'étranger fôt 
soumise à un droit qui augmenterait quand le* 
prix viendraient à s'élever, et qui rendrait ainsi 
la sortie plus difficile quand la présence de la 
denrée serait plus nécessaire. Ils n'admettaient Fin* 
tervention administrative que pour Fétablissemeiïf 
de certains marchés, destinés aux cas extraordi- 
naires. Ils ne voulaient employer la sévérité quu* 
contre les perturbateurs qui violenterâent les 
fermiers sur les routes ou dans les marchés; ils 
rejetaient enfin l'emploi des châtimens à l'égard 
du commerce , car la crainte peut être un moyen 
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de répression, mais elle n'est jamais un mofes» 
d'action ; elle paralyse,. mais die n'anime pas le^-^ 
h<»mm.fts. 

Quand un psurti devient nudtre dans un étaty il 
se fait gouvernement, et bientôt foraie les vœux 
et contracte les préjugés ordinaires de tout goa>^ 
verBementf il veut à tout prix faire avancer toute» 
choses , et employer la force comme moyen uni^^ 
versel. C'est ainsi que les ardais amis de la liberté 
avaient pour les systèmes prohibiti& la prédis 
leotion.de tous les gouvememens^ et qu'ils trou* 
vaient pour adversaires ceux qui , plus modérés ^ 
voulaient non seulement la liberté dans le but, 
mais dans les moyens, et rédamaiait sûreté pour 
leura ennemis , lenteur dans les formes de la jus»^ 
tice, et liberté absolue du commerce. 

Les girondins Élisaient donc valoir tous les sys*^ 
tèmes. imaginés par les esprits spéculatifs contre; 
la* tyrannie admimstrative; mais^^s nouveaux éco*-^^ 
nomisteSy au lieu de rencontrer, comme autrefois,, 
un gouvernement honteux de lui-même,, et tou^ 
jouis condamné par l'opinion, trouvaient des 
esprits enivrés de l'idée du salut public, et qui 
croyaient que la force employée pour ce but n'é«^ 
tait que l'énergie du bien. 

Cette disoission amenait un autre sujet de 
graves reproches : Roland accusait tous les jours 
la. commune de malverser dans les subsistances ,; 



l88 BÉVOmnON FRANÇAISE. 

et de les Éaire renchérir à Paris, en réduisant les 
prix par une vaine ambition de popularité. Les 
montagnards répondaient à Roland , en l'accusant 
lui-même d'abuser de sommes considérables af- 
fectées à son ministère pour l'achat des grains, 
d'être le chef des accapareurs , et de se fsiire le vé- 
ritable dictateur de la France, en s' emparant des 
subsistances. 

Tandis que pour ce sujet on disputait dans l'as- 
semblée, on se révoltait dans certains départe- 
mens, et particidièrement dans celui d'Eure-et- 
Loir. Le peuple des campagnes, excité par le 
défaut de pain, par les instigations des curés, re- 
prochait à la convention d'être la cause de tous 
ses maux; et tandis qu'il se plaignait de ce qu'elle 
ne voulait pas taxer les grains, il l'accusait en 
même temps de vouloir détruire la religion. C'est 
Cambon qui était cause de ce dernier reproche. 
Passionné pour les économies qui ne portaient 
pas sur la guerre, il avait annoncé qu'on suppri- 
merait les frais du culte, et que ceux qui voa- 
draient la messe lapaieraient. Aussi les insurgés 
ne manquaient pas de dire que la religion était 
perdue, et, par une contradiction singulière, ils 
reprochaient à la convention , d'une part la mod^ 
ration en matière de subsistances, et de l'autre là 
violence à l'égard du culte. Deux membres, en- 
voyés par l'assemblée, trouvèrent aux environs 
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de Courville un rassemblement de plusieurs mille 
paysans, armés de fourches et de fusils de chasse, 
et ils furent obligés, sous peine d'être assassinés, 
de signer la taxe des grains. Us y consentirent, et 
la convention les désapprouva; Elle déclara qu'ils 
auraient dû mourir, et abolit la taxe qu'ils avaient 
signée. On envoya la force armée pour dissiper 
les rassemblemens. Ainsi commençaient les trou- 
bles de l'Ouest , par la misère et l'attachement au 
culte. 

Sur la proposition de Danton , l'assemblée , pour 
apaiser le peuple de l'Ouest, déclara que son in* 
tention n'était pas d'aboUr la religion, mais eUe 
persista à repousser le maximum. Ainsi, ferme 
encore au milieu des orages, et conservant une 
suffisante liberté d'esprit, la majorité convention- 
nelle se déclarait pour la liberté du commerce 
contre les systèmes prohibitifs. Si on considère 
donc ce qui se passait dans les armées , dans les 
administrations, dans le procès de Louis XYI , on 
verra un spectacle terrible et singulier. Les hom- 
mes ardens s'exaltent, et veulent recomposer en 
entier les armées et les administrations pour en 
écarter les tièdes et les suspects; ils veulent em- 
ployer la force contre le commerce pour l'em- 
pêcher de s'arrêter, et déployer des vengeances 
terribles pour effrayer tout ennemi. Les hommes 
modérés, au contraire , craignaient de désorganiser. 



^ei^arméesenksfeiKmvelaiit, de toerle comiBeitte 
t^noasant de€cmf!raiiite, de seade^ertes espHti^^ 
^«flsfrfoymt la terreur ; mats leui^s adiiersiAreBft^- 
irtte&t mène de oes crmiites, ^ ^éxâlteat d'att- 
elant plus dans le projet de fout remMircl^y 4ie 
tDfit forcer, de tout ppnnin Tel était le s p ecla d e 
domié en ce imoment par le coté gauche contre le 
^oécé droit èe la convention. 

La séaiH» du 3o avait été fort agitée par iMs 
plaintes de Roland contre les fautes de la munict* 
tpaliité, en matière de* subsis lances, et par le rap- 
port des commissaires envoyés dans .le dépaife* 
Jttent d'£ure^e4>^Loir. Tout «e rappelle à la fdis 
quand on commence le compte de «es mauSK. 
S'une part, on avait rappelé les massacres, les 
écritB incendiaiveis^ de l'autre, les incertitudes, les 
restes de ra^faUsme, les lenteurs opposées à la ven- 
-geance nationde. Aforat aiviiit parlé et excité une 
^rrumeur géiiénde. Bdbe^ierre prend la parc^ au 
imilieu du bruit ^ et vient proposer, dit4l, ^m 
-moyen plus puissant «que tous les autres pour ré- 
tablir la tranquillité puUique, un moyen qmiHr 
«mènera sm oein de l'assemblée l'impartiiEdité et (la 
-concorde, qui omfondra ies tÉoiemis de la con-^ 
vention natitinale, qui imposera silence A tous'tos 
dibelti$i»s, é tous les auteurs de placards, et'dé* 
jouera leurs calomnies, «e Quel est, Véerie^;«Km, 
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<(.de>GOBilaftusteir desBiain letyraoi des Erançais kAa, 
^ipfàoù ^rfies .crimes^ et de détruire ainsi le |Kiîiit 
«vde ralËeaient de tons les conspirsteors. itprès- 
4c dfiwaki ^ouft slâtiierez SUT les subsistances , et le 
le jour smvaiit tous poserez ks bdses d'une emisti- 
« (tution libre, n 

Cette manière tout à la Ibis eœphatiqf^ et as- 
tucieuse d^aanoncer les moyens de salut, et de les 
faire consister dans une mesure combattue par le 
coté droite exeite les girondins , et les oblige à 
s'^pli<|uer sur la grande question du procès. 
« Vous paflez du roi, dit Bozot; ;la firate des 
« troubles est à ceux qui vovidraient le remplax^er. 
«LoFsqu'ilsera temps de s'ei^liqu^r sur son so^t, 
ft je saurai le £sure avec la sévérité qu'A a méritée; 
« maïs il ne s- agit pas de cela ici: il s'agit des 
« tfoubles^et ils viennent de l'anarchie; l'anardiie 
<c \ient 4e l'inexécution des lois. Cette inexécotion 
« subsist^a tant que la convention n'aura rien 
« iisdt pour asswer l'ordre. » Legendre succède 
aussitôt à Bui&ot,: ccmjure ses collègues d'écarter 
toute personnalité,, de ne s'occuper que de la chose 
publique et des séditions qui, n'ayant d'autre objet 
que de sauver -le iroi, cesseront quand il ne sei^ 
plus. U ppopo«3 ^nc à l'assemblée d'ordonner 
que le& opinions préparées sur le procès soient 
^déposées sur le bureau^^imprimées^ distribuéesii 
tQOâ h^ iomahr^^ ^et qu'^i décide ensmte il 
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Louis XVI doit être jugé, sans perdre le temps à 
entendre de trop longs discours. Jean-Bon-Saint- 
Ânâré s'écrie qu'il n'est pas même besoin de ces 
questions préliminaires, et qu'il ne s'agit que de 
prononcer sur-le-champ la condamnation et la 
forme du supplice. La convention décrète enfin la 
proposition de Legendre, et l'impression de tous 
les discours. La discussion est ajournée au 3 dé- 
cembre. 

Le 3 , on réclame de toutes parts la misé en 
cause, la rédaction de l'acte d'accusation, et la 
détermination des formes d'après lesquelles le 
procès doit s'instruire. Robespierre demande la 
parole, et quoiqu'il eût été décidé que toutes les 
opinions seraient imprimées et non lues, il ob- 
tient d'être entendu, parce qu'il voulait parler^ 
non sur le procès, mais contre le procès lui-même, 
et pour une condamnation sans jugement. 

Il soutient qu'instruire un procès , c'est ouvrir 
une délibération; que permettre de délibérer, 
c'est permettre le doiite , et une solution même 
favorable à l'accusé. Or, mettre le crime de 
Louis XVI en problème, c'est accuser les Pa- 
risiens, les fédérés, tous les patriotes enfin qui 
ont fait la révolution du i o août ; c'est absoudre 
Louis XVI, les aristocrates, les puissances étran- 
gères et leurs manifestes, c'est en un mot déclarer 
la royauté innocente et la république coupable. 
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« Voyez aussi , continue Robespierre, quelle 
tf audace ont acquise les ennemis de la liberté 
c depuis que vous avez proposé ce doute! Dans 
« le mois d'août dernier, les partisans du roi se 
« cachaient. Quiconque eût osé entreprendre son 
a apologie eût été puni comme un traître. . . . Au- 
« jourd'hui , ils relèvent impunément un front au- 
(cdacieux; aujourd'hui, des écrits insolens inon- 
« dent Paris et les départemens; des hommes ar- 
« mes et appelés dans ces murs à votre insu , contre 
« les lois, ont fait retentir cette cité de cris sédi- 
« tieux , et demandent l'impunité de Louis XVI! Il 
a ne vous reste plus qu'à ouvrir cette enceinte à 
« ceux qui briguent déjà l'honneur de le défendre! 
« Que dis-je! aujourd'hui Louis partage les man- 
« dataires du peuple ! On parle pour ou contre lui ! 
« Il y a deux mois , qui eût pu soupçonner qu'ici 
« ce serait une question s'il était inviolable? Mais, 
a ajoute Robespierre, depuis que le citoyen Pétion 
ce a présenté comme une question sérieuse , et qui 
ce devait être traitée à part^ celle de savoir si le roi 
« pouvait être jugé, les doctrines de l'assemblée 
« constituante ont reparu ici. O crime! ô honte! 
a la tribune du peuple français a retenti du pané- 
« gyrique de Louis XVI ! Nous avons entendu 
a vanter les vertus et les bienfaits du tyran. Tandis 
a que nous avons eu la plus grande peine pour arra- 
« cher les meilleurs citoyens à l'injustice d'une dé- 
ni. 1 3 
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« cision précipitée^ k seule cause du tyran est tel- 
(c lement sacrée ^ qu'elle ne peut être ni assez loa- 
cc guement ni assez librement discutée! Si nou&^n 
« croyons ses apologistes , le procès durera pla- 
ce sieurs: mcûs : il atteindra l'époque du printemps 
(K prochain y où les despotes doiv^it nous livrer 
(K une attaque générale* £t quelle carrière ouverte 
ce aux conspirateurs! quel aliment donné à Yiur 
a trigue et à l'aristocratie! 

«Juste cieli les hordes £éroces du despotisme 
« s^apprétent à déchirer de nouveau le sein ée 
« notre patrie au nom de Louis XYI! Louis com- 
« bat encore contre nous du fond de sa prison., 
<c el l'on doute s'il est coupable , s'il est permis de 
« le traiter en ennemi ! On demande quelles sont 
« Les lois qui le condamnent! On invoque en sa &- 
a veur la constitution !..«.« La constitution vous 
(K défendait ce que vous avez fait ; s'il ne pouvait 
<( iétre puni que de la déchéance , vous ne pouviez 
« la prononcer sans avoir instruit son procè&; vous 
« n'aviez point le droit de le retenir en prison; il 
«a cekii de demander des dommages et inté- 
a rets et son élargissement : la constitution vous 
ce condamne; sdlez aax pieds de Louis invo<|u6r 
« ^a démence ! » 

Ces déclamations' pleines de fiel, qui ne re&- 
fermaient rien que SaintJust n'eût déjà dit, pre^ 
duisirent cependant une profonde sensation sur 
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ràKetnbléé, qui voulut statuer séance tenante. 
Rdbespierre avadt demandé que Louis XVI fût 
jugé sur-lë<:iiamp ; ciEfpendant plusieurs membres 
efWtfoïi^'oBstinèrent à proposer qu'avant de fixer 
la* fcWfte du jugement , on prononçât au moins 
lai^ffi^ en jugement* car c'était là, disaient-ils, un 
piPiSImitiaire indispensable, quelque célérité qu- on 
vOafiSi mettre dan» dettfe procédure. Robespierre 
veut pafrier encore, et semble exiger la parole; 
aïâSs^ on s'irrite de son insolence , et on lui in- 
terdit Ik tribune. L'assemblée rend enfin le décret 
suivant: 

cf lia convention nationale déclare que Louis XVI 
« sera jtigé par elle. » ( 3 décembre. ) 

£»e 4 ? oii' lïiet en discussion les formes du pro- 
c^; fttfôot , qui avait entendu beaucoup parler de 
roydisme, réclame la parole pour une motion 
d'bfdre; et pour écarter, dit-il, tout soupçon, il 
defiftSEtldë la peine de mort contre quiconque pro- 
pcmsraCft en France le rétablissement de la royauté. 
Ce* sont là dëis moyens que prennent souvent les 
pstrfis pour prouver qu'ils sont incapables de ce 
dcJûtCrti Ifes accuse: Des applaudîssemens nombreui 
acCIK^ent <?étte inutile proposition ; mais les 
mtmiâEgnards*, qui , dans leur système , n'auraient 
pas àH fempêcher, s'y opposent par humeur, et 
B^i^ demande à la combattre. On crie aua: voix ! 
ace^()£i:/Philip]^aUx,s'imissant à Bazire, pro- 

i3. 



196 RÉVOLUTION FRANÇAISE. 

pose de ne s'occuper que de Louis XVI , et de 
tenir une séance permanente jusqu'à ce qu'il ait 
été jugé. On demande alors quel intérêt porte les 
opposans à repousser la proposition de Buzot, car 
il n'est personne qui puisse regretter la royauté» 
Lejeune réplique que c'est remettre en question 
ce qui a été décidé en abolissant la royauté. 
« Mais, dit RewbeU, il s'agit d'ajouter une dispp- 
(c sition pénale au décret d'abolition; ce n'est donc 
a pas remettre en question une chose déjà décré- 
« tée. » Merlin, plus maladroit que ses prédé- 
cesseurs, veut un amendement, et propose de 
mettre une exception à l'application de la peine de 
mort , dans le cas où la proposition de rétablir la 
royauté serait faite dans les assemblées primaires. 
A ces mots, des cris s'élèvent de toutes parts. 
Voilà, dit-on, le mystère découvert! On veut un 
roi, mais sorti des assemblées primaires, de ces 
assemblées d'où se sont élevés Marat, Robespierre 
et Danton. Merlin cherche à se justifier en disant 
qu'il a voulu rendre hommage à la souveraineté 
du peuple. On lui impose silence en le traitant de 
royaliste , et on propose de le rappeler à l'ordre. 
Guadet alors, avec une mauvaise foi que les hom- 
mes les plus honnêtes apportent quelquefois dans 
ime discussion envenimée, soutient qu'il faut i*es- 
pecter la liberté des opinions , à laquelle on doit 
d'avoir découvert un secret important , et qui 
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donne la clef d'une grande machination. «L'as- 
semblée, dit-il, ne doit pas regretter d'avoir en- 
tendu cet amendement, qui lui démontre qu'un 
nouveau despotisme doit succéder au despotisme 
détruit, et on doit remercier Merlin, loin de le 
rappeler à l'ordre. » Une explosion de murmures 
couvrent la voix de Guadet. Bazire, Merlin, Robes- 
pierre, crient à la calomnie, et il est vrai que le 
reproche de vouloir substituer un roi plébéien au 
roi détrôné était aussi absurde que celui de fédé- 
ralisme adressé aux girondins. I-.'assemblée décrète 
enfin la peine de mort contre quiconque voudrait 
rétablir en France la royauté, sous quelque déno- 
mination que ce puisse être. 

On revient aux formes du procès et à la propo- 
sition d'une séance permanente. Robespierre de- 
mande de nouveau que le jugement soit prononcé 
sur-le-champ. Pétion , victorieux encore par l'ap- 
pui de la majorité, fait décider que la séance ne 
sera pas permanente, ni le jugement instantané, 
mais que l'assemblée s'en occupera tous les jours, 
et toute affaire cessante , de onze à six heures du 
soir. 

Les jours suivans furent employés à la lecture 
des pièces trouvées chez Laporte,et d'autres trou- 
vées plus récemment au château dans une armoire 
secrète, que le roi avait fait construire dans l'é- 
paisseur d'une muraille. La porte en était en fer. 
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d'où elle fut connue depuis sousle nom à^armoi» 
de fer. L'ouvrier employé à la construire .la d^ 
nonça à Roland , qui , empresse de vérifier .le £aijt^ 
eut l'imprudence de s'y rendre précipitamroeiit^ 
sans se faire accompagner de témoins pris dans 
l'assemblée y ce qui donna lieu à ses aineuiis de 
dire qu'il avait soustrait une partie des papH^eç. 
Roland y trouva toutes les pièces relatives aMSi 
commimications de la cour avec les émigrés fA 
avec divers membres des assemblées. Les transM^ 
tions de Mirabeau y furent connues , et la mémoiise 
du grand orateur allait être proscrite, lorsqu'à la 
demande de Manuel, son admirateur passioiuié|. 
on chargea le comité d'instruction publique do 
faire de ces documens un plus ample examen '. 
On nomma ensuite une commission pour iiaâre^ 
d'après ces pièces, un acte énonciatif des faits im-^ 
pûtes à Louis XVI. Cet acte énonciatif, une fais. 
rédigé, devait être approuvé par l'assembléiQ. 
Louis XVI devait ensuite comparaître en p€iP> 
sonne à la barre de la convention, et être int€^ 
rogé par le président sur chaque article de l'acta 
énonciatif. Après sa comparution, deux jours lui 
étaient accordés pour se défendre, et le lendemain 

I. Cette révélation eut lieo dans la séance du 5 décembre. On ii^u- 
lak briser immédiatement le buste de Mirabeau , et ordonner que se» 
cendres fussent ^lev^ da Panthéon ; nais 00 se contfata ce jo«f4l 
de voiler son bustç* 
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ÛB sa défense , le jugement devait être prononcé par 
appel nominal. Le pouvoir ex;écutif était chargé 
de prendre toutes les mesures nécessaires pour 
assurer la tranquillité publique pendant latransla- 
fton du roi à rassemblée. Ces dispositions avaient 
été décrétées le 9. 

Le I o , l'acte énonciatif fut représenté à ras- 
semblée, et la comparution de Louis X\^I fiit ar- 
rêtée pour le lendemain 1 1 décembre. 

Ce monarque infortuné allait donc comparaîtire 
en présence de la convention nationale , et y subir 
un interrogatoire sur tous les actes de son règne. 
La nouvelle du procès et del'ordre de comparution 
avait pénétré jusqu'à Cléry , par les secrets moyens 
de correspondance qu'il s'était ménagés au dehors, 
et il ne l'avait transmise qu'en tremblant à cette 
famille désolée. N'osant la donner au roi lui-même, 
il la communiqua à M™® Elisabeth , et lui apprit 
en outre que pendant le procès la commune avait 
résolu de séparer Louis XVI de sa famille. H con- 
vint avec la princesse d'un moyen de correspondue 
pendant cette séparation; ce moyen consistait 
dans l'envoi d'un mouchoir que Cléry , destiné à 
rester aup^ès du roi, devait faire parvenir aux 
princesses si Louis XVI était malade. Voilà tout 
ce que les malheureux prisonniers avaienrt la pré- 
tention de se communiquer les uns auxauti'es. Le 
roi fut averti par sa sœur de sa prochaine compa- 
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rution, et de la séparation qu'on devait lui faire 
subir pendant le procès. Il reçut cette nouvelle avec 
une parfaite résignation , et se prépara à subir avec 
fermeté cette scène douloureuse. 

La commune avait ordonné que, dès le ii au 
matin, tous les corps administratifs seraient en 
séance, que toutes les sections seraient armées, 
que la garde de tous les lieux publics , caisses , dé- 
pôts , etc. , serait augmentée de deux cents hommes 
par poste, que des réserves nombreuses seraient 
placées sur divers points, avec une forte artil- 
lerie, et qu'une escorte d'élite accompagnerait 
la voiture. 

Dès le 1 1 au matin, la générale annonça dans 
Paris cette scène si triste et si nouvelle. Des troupes 
nombreuses entouraient le Temple, et le bruit 
des armes et des chevaux arrivait jusqu'aux pri- 
sonniers, qui feignaient d'ignorer la cause de cette 
agitation. A neuf heures du matin, la famille, 
suivant l'usage, se rendit chez le roi, pour y dé- 
jeuner. Les officiers municipaux, plus vigilans 
que jamais, empêchaient, par leur présence le 
moindre épanchement. Enfin on les sépara. Le 
roi demanda en vain qu'on lui laissâl^son fils en- 
core quelques instans. Malgré sa prière, le jeune 
enfant lui fut enlevé, et il demeura seul environ 
deux heures. Alors le maire de Paris , le procureur 
de la commune, arrivèrent, et lui communiquèrent 
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Tarrét de la convention qui le mandait à sa barre 
sous le nom de Louis Capet. a Capet^ reprit le 
prince 7 est le nom de Fun de mes ancêtres, et 
n'est pas le mien. » Il se leva ensuite, et se rendit 
dans la voiture du maire , qui l'attendait. Six cents 
hommes d'élite entouraient la voiture. Elle était 
précédée de trois pièces de canon et suivie de trois 
autres. Une nombreuse cavalerie formait l'avant- 
garde et l'arrière-garde. Une foule immense con- 
templait en silence ce triste cortège , et souf&ait 
cette rigueur comme elle avait souffert si long- 
temps celles de l'ancien gouvernement. Il y eut 
quelques cris, mais fort rares. Le prince n'en fiit 
point ému, et s'entretint paisiblement des objets 
qui étaient sur la route. Dès qu'on fiit rendu aux 
Feuillans, on le déposa dans une salle, en atten- 
dant les ordres de l'assemblée. 

Pendant ce temps on faisait diverses motions 
relativement à la manière de recevoir Louis XVI. 
On proposait qu'aucune pétition ne put être en- 
tendue, qu'aucun député ne pût prendre la pa- 
role, qu'auciui signe d'improbation ou d'appro- 
bation ne pût être donné au roi. «Il faut, dit 
Legendre, l'effrayer parle silence des tombeaux. » 
Un murmure condamna ces paroles cruelles. De- 
fermont demanda qu'on disposât un siège pour 
l'accusé. La proposition fiit trouvée trop juste pour 
être mise aux voix, et on plaça un siège à la barre. 



>Par une vanité ridicule, Manuel proposa de dis- 
cuter la que^ion à Tordre ^u jour, pour n^aroir 
pas Tâir de ne s'occuper que du roi, dât-OH, 
ajoutait-il, le iaire attendre à la porte. On se mit 
donc à discuter une loi sur les émigrés. 

Santerre annonce enfin Tarrivée de Louis XVI. 
Barrère est président. « Citoyens, dit-îl , l'Europe 
« vous regarde. La postérité vous jugera avec une 
a sévérité inflexible; conservez donc la dignité irt 
tf l'impassibilité qui conviennent à des juges. Sou- 
« venez-vous du silence terrible qui accompagna 
« Louis, ramené de Varennes. » 

Louis paraît à la barre vers deux heures lèt 
demie. Le maire et les généraux Santerre et Wit- 
tengoff sont à ses côtés. Un silence profond règne 
dans l'assemblée. La dignité de Louis , sa conte- 
nance tranquille, dans une aussi grandeinfortune, 
touchent tout le monde. Les députés du milieu 
sont émus. Les girondins éprouvent un profond 
attendrissement. Saint-Ju«t, Robespierre, Marat, 
sentent défaillir eux-mêmes leur fanatisme, let 
s'étonnent de trouver un homme dans le roi dont 
ils demandent le supplice. 

«ï Asseyez-vous, dit Barrère à Louis, et répon- 
dez aux questions qui vont vous être adressées. » 
Louis s'assied, et entend la lecture de l'acte énon- 
datif, article par article. TJi, toutes les fautes de 
la cour étaient rappelées et rendues personnelles^ 



XAUis XYL On lui reprochait rinterrupticHi ides 
«éances le ao juin j 789 , le lit de ji^iœ t&an ie 
«3 du même moia, la conspiration aristocratiqiie 
d^CHiée par l'insurrection du 1 4 juâlet , le repas 
des^ardes-dti-coFps,'les outrages faits àlacocarde 
loationale j le refus de saaotk)nner la déclafatkm 
idea droits y aii^i que les divers articles constilii- 
tionnels; tous les faits enfin qui manifestaôeat 
une nofuvelle conspiration en octobre, et qui fu- 
rent suivis des scènes des 5 et 6; les discours de 
jiâooiiciliation qui avaient suivi toutes ces scènes y 
et qui promettaient un retour qui n'était pas sin- 
cère; le faux serment prêté à la fédération du i4 
juillet; les menées de Talon et de Mirabeau p0or 
c^rer une contre-révolution ; l'argent donné pour 
cprroflsipre une foule de députés; la réunion des 
chevaliers du poignard le ^S février 1791; la fuite 
ik Varennes; la fusillade du Champ^e-Mars^ le 
«lence gardé sur la convention de Pilnitz; le ra- 
taord Importé à la promulgation du décret qui ré- 
unissait Avignon à la France; les mouvemens de 
Mimes, Montauban, Mende, Jallès; la continuation 
de paie accordée aux gardes-du-corps émigrés et 
à la garde -constitutionnelle licenciée; k corres- 
pondance secrète avec les princes émigrés; l'msiif- 
âsâOEice des armées réunies sur la frontibère ; le reliis 
de sanctionner le décret poiu* le camp de vingt 
iinîUe hommes; le désarmementdetoatesles places 



ao4 RlêVOLUTION FRANÇAISE. 

fortes; l'annonce tardive de la marche des Prus- 
siens ; l'organisation de compagnies secrètes dans 
l'intérieur de Paris; la revue des Suisses et des 
troupes qui formaient la garnison du château le 
matin du lo août; le doublement de cette garde; 
la convocation du maire aux Tuileries ; enfin , l'ef- 
fusion du sang qui avait été la suite de ces dispo- 
sitions militaires. 

Si l'on n'admettait pas comme naturel le regret 
de son ancienne puissance, tout dans la conduite 
du roi pouvait être tourné à crime ; car sa conduite 
n'était qu'un long regret, mêlé de quelques efforts 
timides pour recouvrer ce qu'il avait perdu. A 
chaque article le président s'arrêtait en disant : 
Qiû avez-vous à répondre ? Le roi, répondant tou- 
jours d'une voix assurée, avait nié une partie des 
faits, rejeté l'autre partie sur ses ministres, et s'é- 
tait appuyé constamment sur la constitution, de 
laquelle il assurait ne s'être jamais écarté. Ses ré- 
ponses avaient toujours été mesurées. Mais à cette 
interpellation : Vous avez fait couler le sang du 
peuple au lo août yii s'écria d'une voix forte: «Non, 
Monsieur, non, ce n'est pas moi!» 

On lui montra ensuite toutes les pièces, et, 
usant d'un respectable privilège , il refusa d'en 
avouer ime partie, et il contesta l'existence de 
l'armoire de fer. Cette dénégation produisit un 
effet défavorable , et elle était impolitique , car le 
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fait était démontré. Il demanda ensuite une copie 
de l'acte d'accusation ainsi que des pièces , et un 
conseil pour l'aider dans sa défense. 

Le président lui signifia qu'il pouvait se retirer.^ 
On lui fit prendre quelques rafraichissemens dans 
la salle voisine, et, le faisant remonter en voiture, 
on le ramena au Temple. Il arriva à six heures 
et demie , et son premier soin fut de demander à 
revoir sa famille ; on le lui refusa , en disant que 
la commune avait ordonné la séparation pendant 
la durée de la procédure. A huit heures et demie, 
lorsqu'on lui annonça le moment du souper, il 
demanda de nouveau à embrasser ses enfans. Les 
ombrages de la commune rendaient tous les gar- 
diens barbares , et on lui refusa encore cette con- 
solation. 

Pendant ce temps l'assemblée était livrée au tu- 
multe, par suite de 1^ demande d'un conseil que 
Louis XVI avait faite. Treilhard, Pétion, insistaient 
avec force pour que cette demande fut accordée : 
Tallien, Billaud-Varennes , Chabot , Merlin , s'y op- 
posaient, en disant qu'on allait encore différer le 
jugement par des chicanes. Enfin l'assemblée ac- 
corda un conseil. Une députation fut chargée 
d'aller l'apprendre à Louis XVI, et de lui de- 
mander sur qui tomberait son choix. Le roi dési- 
gna Target, ou à son défaut Tronchet, et tous 
deux s'il était possible. Il demanda en outre qu'on 



ïvà donnât de l'enour, des plumes^ eti du> paptei^^ 
pour travailler àsa défeirse, et qu'en hy^peiwit de^ 
voir sa famille. La convention déddtf^sïur^^E^chfti!^' 
qu^on Itti dbnnemît tout ce <fai était nécfds&âire 
pour écrire, qu'on avertirait 1^ défait déftnseum* 
dont il avait fmt choix , qu'ils lui serait permii^ éer 
ccHnmuniqner librement ss^ec ea&y et qu'il pourf^ 
raitvoir sa femUlë. 

Target refusa la commission dont le ehargieait 
Louis X¥I, en donnant pour tsi^n que depuis- 
1785 il ne pouvait plus se livrer à la plaidbiràe. 
Tnônehet écriviti surJe-champ qu'il était prêt à" 
accepter la défense qui lui était confiée; et^fundm* 
qu'on s'occupait à désigner un nouveau conseâ-, 
ott' reçut une lettre écrite par un citoyen de 
soixante-dix ans, par le vénérable Malesherbe^ 
ami et compagnon de Turgot,. et le magistrat Ib 
pk» respecté de^la Brance. Le noble vieillard écii^- 
v£tttaa président: c< J'ai' été appdé deux jfoisrau 
«c eoâj^il de celui qui fu4j mon maître, dasis te 
(c temps que CËftte fonction était ambitiontiée pat» 
« tout le monde: je lui^dois le même service Vdit»^ 
ce que c'est une fonction que bien des gens troii^ 
(c vent dangetieuse; » 

Il priait lé préâdènt d^»^rtir I^uis^ XVÎ qtf ii 
était«prét à se dévouer à' sa^ défense. 

Beaucoup d'autt^es citoyens^ firent k luâme- 
offidOy; et oiki 6n> instruint le noix II lefi^reM6rdi# 



COKVBUVlOlf JSATmKMM (l^79^). ^^ 

to4% et n'aeeepta que Tmochet et Malei»herbes. 
La' comimine décida que les deux défensseurs se- 
naieat fouiHé^^ ^usq^ie dans les endroits les plus 
seoi^itSy avant de pénétrer auprès de leur clientr 
La«cdikventiony q^i avait ordonné là libre commua 
nicatioTij renouvela s^m ordre, et ils purent en* 
tmt librement dans^ le Temple. En voyant IVIales- 
herbes^) le roii courut au-devant de lui : le véné* 
rable vieiUa»! tomba à. ses pieds en fondant en 
laraneSé' Le roi le releva, et: ils demeurèrent long^ 
temp^^ embrassés. Il» commen<^rent aussitôt à 
s'<icGu^r de la défense. Des commissaires de l'as»» 
semblée apportaient tous les^ jours au Temples 
W pièces, et a^etit ordre de les communiquer, 
sans^ jamais s'en dessaisir. Le roi les compulsait 
a?6c beaucoup d'attention, et avec un calme 
qpi chaque fois étonnait davantage les commisr 
saîras. 

La seule consolation qu'il eut demandée, cdle 
de voir sa famàUe,. ne lui était point accordée, 
malgré le décrel de la convention. La commune ,< 
yflMttaiit toujours obstacle, avait demandé le rap-^ 
pey£l de ce diécreft « Vous aurei: beau To^onner^ 
dit Tallien à la convention , si la commune ne le 
veut pas^fCela ne sera pas. » Ces insolentes paroles 
eaeitÀP^it un grand tumulte. C^endant l'assem^ 
blée,. medifiaent son décret, ordonna que le roi 
p^wrait avoir sesvdeuK>en£aâis«aup«ès de lui, maïs 
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à condition que les enfans ne retourneraient plus 
auprès de leur mère pendant tout le procès. Le 
roi , sentant qu'ils étaient plus nécessaires à leur 
mère, ne voulut pas les lui enlever, et se soumit à 
cette nouvelle douleur avec une résignation qu'au- 
cun événement ne pouvait altérer. 

A mesure que le procès s'avançait, on sentait 
davantage l'importance de la question. Les uns 
comprenaient que procéder par le régicide envers 
l'ancienne royauté , c'était s'engager dans un sys- 
tème inexorable de vengeances et de cruautés, et 
déclarer une guerre à mort à l'ancien ordre de 
choses , qu'ils voulaient bien abolir, mais non pas 
détruire d'une manière aussi violente. Les autres 
au contraire désiraient cette guerre à mort, qui 
n'admettait plus ni faiblesse ni retour, et creusait 
un abîme entre la monarchie et la révolution. La 
personne du roi disparaissait presque dans cette 
immense question, et on n'examinait plus qu'une 
chose, savoir s'il fallait ou ne fallait pas rompre 
entièrement avec le passé par un acte éclatant et 
terrible. On ne voyait que le résultat, et on per- 
dait de vue la victime sur laquelle allait tomber 
le coup. 

Les girondins, constans à poursuivre les jaco- 
bins, leur rappelaient sans cesse les crimes de 
septembre, et les présentaient comme des anar- 
chistes qui voulaient dominer la convention par 
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la terreur, et immoler le roi pour le remplacer 
par des triumvirs. Guadet réussit presque à les 
expidser de la convention, en faisant décréter que 
les assemblées électorales de toute la France se- 
raient convoquées pour confirmer ou révoquer 
leurs députés. Cette proposition , décrétée et rap- 
portée en quelques minutes , avait singulièrement 
effrayé les jacobins. D'autres circonstances les 
inquiétaient bien plus encore. Les fédérés conti- 
nuaient d'arriver de toutes parts. Les municipa- 
lités envoyaient une multitude d'adresses dans 
lesquelles, en approuvant la république et en féli- 
citant l'assemblée de l'avoir instituée , elles con- 
damnaient les crimes et les excès de l'anarchie. 
Les sociétés affiliées reprochaient toujours à la 
société-mère d'avoir dans son sein des hommes de 
sang qui pervertissaient la morale publique, et 
voulaient attenter à la sûreté de la convention. 
Quelques-unes reniaient leur mère, déclaraient 
ne plus vouloir de l'affiliation, et annonçaient 
qu'au premier signal elles voleraient à Paris pour 
soutenir l'assemblée. Toutes demandaient surtout 
la radiation de Marat , et quelques-unes celle de 
Robespierre lui-même. 

Les jacobins désolés avouaient que l'opinion se 

corrompait en France; ils se recommandaient de 

se tenir unis, de ne pas perdre de temps pour écrire 

dans les provinces, et éclairer leurs frères égarés ; 

III. i4 
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ils accusaient le traître Roland d'arrêter leur cor* 
respondance, et d'y substituer des écrits hypo* 
crites qui pervertissaient les esprits. Ils propo- 
saient un don volontaire pour répandre les bons 
écrits, et particulièrement les admirables discours 
de Robespierre^ et ils cherchaient les moyens de 
les faire parvenir malgré Roland , qui violait , di- 
saient-ils, la liberté des postes. Cepejidant ils coDf- 
venaient d'une chose, c'est que Marat les compro- 
mettait par la violence de ses écrits; et il fallait, 
suivant eux, que la société-mère apprît à la France , 
quelle différence elle mettait entre Marat, que soa 
tempérament enflammé emportait au-delà des 
bornes, et le sage, le vertueux Robespierre, qui, 
toujours dans la véritable limite, voulait sans fai- 
blesse, mais sans exagération, ce qui était juste et 
possible. Une forte dispute s'était engagée sur ces 
deux hommes. On avait reconnu que Marat était 
ime tête forte et hardie, mais trop emportée. Il 
avait été utile, disait -on, à la cause du peuple^ 
mais il ne savait pas s'arrêter. Les partisans de 
Marat avaient répondu qu'il ne croyait pas néces^ 
saire d'exécuter tout ce qu'il avait dit, et qu'il 
sentait mieux que personne le terme où il fallaâl; 
s'arrêter. Ils citaient diverses paroles de lui. Marat 
avait dit : // ne faut quun Marat dans la répur 
« blique. — Je demande le plus pour obtenj> le 
« moins. — Ma main sécherait plucdi que d'écrire^ 



'\ 
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a si je croyais que le peuple eamuitât à la lettre 
« t&ut ce que je lui conseiite. — Je surfais ott 
« peuple j parce que je sais quil me marchande^ » 
Les tribunes avaient appuyé cette justification d4 
Marat par leurs applaudisseniens. Pourtant la so 
âété avait résolu de faire une adresse, dans la*» 
qudle , décrivant le caractère de Marat et de Ro« 
bespierre, die montrerait quelle dififérence eDe 
faisait entre la sagesse de l'un et la véhémence de 
l'autre'. Après cette mesure, on en proposa plu* 
sieurs autres , et surtout on se promit de demaU'* 
der continuellement le départ des fédérés pour 
k frontière. Si on apprenait en effet que l'armée 
de Dumouriez s'affaiblissait par la désertion , les 
jacobms s'écriaient que le renfort des fédérés lui 
était indispensable. Marat écrivait que depuis plus 
d'un an on retenait les volontaires qui étaient 
partis les premiers , et qu'il était temps de le» 
remplacer par ceux qui séjournaient à Paris : on 
i^ensdt d'apprendre que Custine avait été obligé 
d'abandonner Francfort, que Beumonville a>^dt 
inutilement attaqué l'électorat de Trêves, et les 
jacobins soutenaient que si ces df^ux généraux 
avaient eu avec eux les fédérés qui remplissalÉit 
mutilemait la capitale, ils n'eussent pas essuyé 
cet échec. 

x^'TcffezIa nue 4 ^ h fin du tolimie. 

14. 
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« Les diverses nouvelles de l'inutile tentative de 
Beumonville et de l'échec de Custine avaient sin- 
gulièrement agité l'opinion. Elles étaient faciles à 
prévoir, car Beumonville, attaquant par une mau- 
vaise saison, et sans moyens suffîsans, des posi- 
tions inabordables, ne pouvait réussir; et Custine , 
s' obstinant à ne pas reculer spontanément sur le 
Rhin , pour ne pas avouer sa témérité, devait infsdl- 
hblement être réduit à une retraite à Mâyence- 
Les malheurs publics sont pour les partis une 
occasion de reproches. Les jacobins, qui n'aimaient 
pas les généraux suspects d'aristocratie, déclamè- 
rent contre eux, et les accusèrent d'être feuillans 
et girondins. Marat ne manqua pas de s'élever de 
nouveau contre la fureur des conquêtes, qu'il 
avait, disait-il, toujours blâmée, et qui n'était 
qu'une ambition déguisée des généraux pour ar- 
river à un degré de puissance redoutable. Robes- 
pierre, dirigeant le reproche selon les inspirations 
de sa haine, soutint que ce n'était pas les généraux 
qu'il fallait accuser, mais la faction infâme qui 
dominait l'assemblée et le pouvoir exécutif. Le 
perfide Roland, l'intrigant Brissot, les scélérats 
liôuvet, Guadet, Vergniaud, étaient les auteurs de 
tous les maux de la France. Il demandait à être le 
premier assassiné par eux; mais il voulait avant 
tout avoir le plaisir de les dénoncer. Dumouriez 
et Custine , ajoutait-il , les connaissaient et se gar- 
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daient bien de se ranger avec eux : mais tout le 
inonde les craignait parce qu'ils disposaient dé 
For, des places et de tous les moyens de la répu- 
blique. I-«ur intention était de l'asservir, et pour 
cela ils enchaînaient tous les vrais patriotes, ils 
em péchaient le développement de leur énergie; 
et exposaient ainsi la France à être vaincue par 
ses ennemis. Leur intention était principalement 
de détruire la société des jacobins, et de poignar- 
der quiconque aurait le courage de résister. « Et 
pour moi , s'écriait Robespierre , je demande à être 
assassiné par Roland ! » ( Séance des Jacobins du 
la décembre.) 

Cette haine furibonde, se communiquant à toute 
la société, la soulevait comme une mer orageuse. 
On se promettait un combat à mort contre la'fac- 
tion; on repoussait d'avance toute idée de récon- 
ciliation, et comme il avait été question d'un 
nouveau projet de transaction, on s'engageait à 
refuser à jamais le baiser Lamourette. 

Les mêmes scènes se reproduisaient dans l'as- 
setablée pendant le délai qui avait été accordé à 
Louis XVI pour préparer sa défense. On ne man- 
quait pas d'y répéter que partout les royalistes 
menaçaient lés patriotes, et répandaient des pam- 
phlets en faveur du roi. Thuriot proposaun moyen , 
c'était de punir de mort quiconque méditerait de 
rompre Tunité de la république ou d'en détacher 
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quelque partie. C'était là un décret contre la fiiUe 
dn fédéralisme y c'est-à-dire contre les girondins^ 
Buzot se hâte de répondre par un autre projet de 
décret y et demande l'exil de la famille d'Orléaa^ 
Les partis échangent les faussetés , et se vengent des 
calomnies par d'autres calomnies. Tandis que k» 
jacobins accusaient les girondins de fédéralisme,, 
eeux-ci reprochaient aux premiers de destiner le 
duc d'Orléans au trône , et de ne vouloir immiJcr 
Louis XYI que pour rendre la place vacante. 

Le duc d'Orléans existait à Paris, s' efforçant eft 
Ytàli de se faire oublier dans le sein de la conveiH 
tion. Cette place sans doute ne lui convenait pas 
an miUeu de furieux démagogues; mais où fuir? 
£n Europe, l'énûgration l'attendait^ et les our 
trages , peut^tre même les supplices, menaçaient 
ce parent de la royauté qui avait répudié sa nais» 
^aace et son rang. £n France, il s'efforçait de ca-^ 
ober son rang sous les titres les plus humbles, et 
il se nommait ÉgalUé. Mais il restait l'ineffaçable 
souvemr de son ancienne existence^ et le témoi- 
gi:>age toujours présent de ses immenses richesses^ 
A moins de prendre les haillons, de se rendxQ 
néprisaUe à force de cynisme, comment échapper 
aux aoupçons? Dans les rangs girondins, il eût été. 
perdu dès le premier jour, et tcais les reproches* 
de royalisme qu'on leur Êusait eussent été justî* 
i^ Dans ceux des» juGobins , il avait la violence 
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êe Parfis pour appui; mais il ne pouvait pas échap- 
per aux accusations des girondins, et c'est ce qui 
Jkli arriva en eflGet. Ceux-ci, ne lui pardonnant pas 
é» Be ranger avec leurs ennemis, supposaient que, 
pcmr 3e rendre supportable , il prodiguait ses tré- 
«01% aux anarchistes, et leur fournissait le secours 
4e sa puissante fortune. 

Ii*ômbrageux Louvet croyait mieux , et s'ima* 
gi&ait sâneèrement qu'il nourrissait toujours Tes» 
peir de la royauté. Sans partager cette opinion , 
laaiis pour combattre la sortie de Thuriot par ime 
0Mre, Buzot monte à la tribune. «Si le "décret 
e proposé par Thuriot doit ramener la confiance, 
«je vais, dit-il, vous en proposer un qui ne la 

* ramènera pas moins. La monarchie est renversée, 
« mais eHe vit encore dans les habitudes, dans les 
^^ souvenirs de ses anciennes créatures. Imitons les 
«^Romains, ils ont chassé Tarquîn et sa famille: 
ireomme eux, chassons la famille des Bourbons. 
>Une partie de cette famiDe est dans les fers, mais 
«11' en est une autre bien plus dangereuse, parce 
•'qu'elle fat phis populaire, c'est celle d'Orléans. 
t^Le buste d'Orléans fut promené dans Paris; ses 
it fife, bouillans de courage, se distinguent dans 
«Hos armées, et les mérites mêmes de cette famille 
«ht rendent dangereuse pour la liberté. Qu'elle 

♦ fesse un dernier sacrifice à la patrie en s'exilant 
« 4êr son sem; qu'çlle aille porter ailleurs le mal- 
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a heur d'avoir approché du trône, et le malheur 
a plus grand encore de porter un nom qui nous 
a est odieux, et dont l'oreille d-un homme libre 
K ne peut manquer d'être blessée. » Louvet succé- 
dant à Buzot, et s'adressant à d'Orléans lui*memey 
lui cite l'exil volontaire de Collatin , et l'engage à 
l'imiter. Lanjuinais rappelle les élections de Par$ 
dont Égalité fait partie, et qui se firent sous le 
poignard de la faction anarchique; il rappelle les 
efforts qu'on a tentés pour nommer ministre de 
la guerre un chancelier de la maison d'Orléang^, 
l'influence que les fils de cette famille ont acquifl(^ 
dans les armées, et, par toutes ces raisons, il de- 
mande le bannissement des Bourbons. Bazire, 
Saint-Just, Chabot, s'y refusent, plutôt par oppo- 
sition aux girondins que par intérêt pour d'Or- 
léans. Ils soutiennent que ce n'est pas le moment 
de sévir contre le seul des Bourbons qui se soit 
loyalement conduit envers la nation, qu'il faut 
d'abord punir le Bourbon prisonnier, faire en- 
suite la constitution, et qu'après on s'occupera 
des citoyens devenus dangereux; qu'au reste, en*- 
voy er d'Orléans hors de France, c'est l'envoyer à la 
mort, et qu'il faut au moins ajourner cette cruelle 
mesure. Néanmoins le bannissement est décrété 
par acclamation. 11 ne s'agit plus que de décider 
l'époque du bannissement en rédigeant le décret. 
« Puisque vous employez l'ostracisme contre 
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Egalité, dit Merlin, employez-le contre tous les 
hommes dangereux, et tout d'abord je le demande 
contre le pouvoir exécutif. — Contre Roland! 
s'écrie Albitte. — Contre Roland et Pache! ajoute 
Barrère , qui sont devenus une cause de division 
parmi nous. Qu'ils soient bannis l'un et l'autre 
du ministère, pour nous rendre le calme et l'u- 
nion. » Cependant Kersaint craint que rAngle* 
terre ne profite de cette désorganisation du mi- 
nistère pour nous faire ime guerre désastreuse, 
comme elle fit en lySy, lorsque d'Argenson et 
Macbau furent disgraciés. 

Rewbell demande si on peut bannir un repré- 
sentant du peuple, et si Philippe Égalité n'appar- 
tient pas à ce titre à la nation qui l'a nommé. Ces 
diverses observations arrêtent le mouvement des 
esprits. On s'interrompt, on revient, et sans révo- 
quer le décret de bannissement contre les Bour- 
bons, on ajourne la discussion à trois jours, pour 
se calmer, et pour réfléchir plus mûrement à la 
question de savoir si on pouvait bannir Égalité, et 
destituer sans danger les deux ministres de l'inté- 
rieur et de la guerre. 

Après cette discussion, on devine quel désordre 
dut régner dans les sections, à la commune et 
aux jacobins. On cria de toutes parts à l'ostra- 
cisme, et les pétitions se préparèrent pour la re- 
prise de la discussion. Les trois jours écoulés, la 
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éîscttssîon recommença; le maire vint à la tête dès 
sections demander le rapport dies décrets. L'assem» 
blée passa à' Tordre du jour après la lecture de 
Fadresse; maïs Pétion, voyant quel tumulte exci- 
tait cette question, en demanda l'ajournement 
après le jugement de Louis XVÏ. Cette espèce dé 
transaction fut adoptée , et on se jeta de nouveau 
sutr la victime contre laquelle s'acharnaient toutes^ 
les passions. Le célèbre procès fut donc aussitôt 
repris. 
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Le temps accordé à Louis XYI pour préparcar 
sati dé£N:ise était à peine suffisant pour compulser 
les. immenses matériaux sur lesquels elle devait! 
être établie^ Ses deux défenseurs demandèrent à, 
s'en adjoindre un troisième, plus jeune et ptus 
actifs qui rédigerait et prononcerait la défcaise^ 
tandis qa'iken chercheraient et prépareraient le9( 
moyens.. Ce jeune adjoint ét^ l'avocat Desèze^ 
qui avait: défendu Bezenval après le 1 4 juUlet. L» 
Qonvention., aysmt accordé la défense, ne refusa 
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pas un nouveau conseil, et M. Desèze eut , comme 
Malesherbes et Tronchet, la faculté de pénétrer au 
Temple. Une commission y portait tous les jours 
les pièces, les montrait à Louis XVI, qui les rece- 
vait avec beaucoup de sang-froid , et comme si ce 
procès eût regardé un autre, disait un rapport de 
la commune. Il montrait aux commissaires la plus 
grande politesse, et leur faisait servir à manger 
quand les séances avaient été trop longues. Pen- 
dant qu'il s'occupait ainsi de son procès, il avait 
trouvé un moyen de correspondre avec sa &mille. 
U écrivait au moyen du papier et des plumes 
qu'on lui avait donnés pour travaillera sa défense, 
et les princesses traçaient leur réponse sur du pa- 
pier avec des piqûres d'épingle. Quelquefois on 
pliait les billets dans des pelotons de fil, qu'un 
garçon de l'office, en servant les repas, jetait sous 
la table; quelquefois on les faisait descendre par 
une ficelle d'un étage à un autre. Les malheureux 
prisonniers se donnaient ainsi des nouvelles de 
leur santé, et trouvaient une grande consolation 
à apprendre qu'ils n'étaient point malades. 

Enfin M. Desèze avait terminé sa défense en y 
travaillant nuit et jour. Le roi lui fit retrancher 
tout ce qui était trop oratoire, et voulut s'en tenir 
à la simple discussion des moyens qu'il avait à 
faire valoir. Le 26 , à neuf heures et demie du 
matin, toute la force armée était en mouvement 
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pour le conduire du Temple aux Feuillans, avec 
les mêmes précautions et dans le même ordre que 
lors de sa première comparution. Monté dans la 
voiture du maire, il s'entretint avec lui pendant le 
trajet avec la même tranquillité que de coutume; 
on parla de Sénèque, de Tite-Live, des hôpitaux; 
il adressa même une plaisanterie assez fine à un 
des municipaux, qui avait dans la voiture le cha- 
peau sur la tête. Arrivés aux Feuillans, il montra 
beaucoup de sollicitude pour ses défenseurs; il 
s'assit à leurs côtés dans l'assemblée, regarda avec 
beaucoup de calme les bancs où siégeaient ses ac- 
cusateurs et ses juges, sembla rechercher sur leur 
visage l'impression que produisait la plaidoirie de 
M. Desèze , et plus d'une fois il s'entretint en sou* 
riant avec Tronchet et Malesherbes. L'assemblée 
accueillit sa défense avec un morne silence, et ne 
témoigdk aucune improbation. 

Le défenseur s'occupa d'abord des principes 
du droit, et en second lieu des faits imputés à 
Louis XVI. Bien que l'assemblée, en décidant que 
le roi serait jugé par elle, eût implicitement dé- 
crété que l'inviolabilité ne pouvait être invoquée, 
M. Desèze démontra fort bien que rien ne pou- 
vait limiter la défense , et qu'elle demeurait en- 
tière, même après le décret; que par conséquent, 
si Louis jugeait l'inviolabilité soutenable, il avait 
le droit de la faire valoir. Il fut d'abord obligé de 
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veconnaitre ht souvemineté du penple; et, avec 
toos les défens^irs de la coristikilioii de 1791 , ii 
soutint que h. souveraineté, bien q«te matiresse 
absoliïe, pouvait s'engager, qti'dte l'avait voulu à 
J'égard de Louis XVI, en stipulant l'invic^abilité"; 
tpi'elle n'avait pas voulu une chose absurde dans 
le système de la monarchie; que par conséquent 
l'engagement devait être exécuté ; et que tous les 
crimes possibles, le roi en eût4l commis, ne pou- 
vaient être punis que de la déchéance. Il dit que 
sans cela la constitution de 1791 serait un piège 
barbare tendu à I^ouis XVI , puisqu'on lui aurait 
promis avec l'intention secrète de ne pas tenir; 
que, si on refusait à Louis ses droits de roi, il 
fallait lui laisser au moins ceux de citoyen; et û 
demanda où étaient les formes conservatrices que 
tout citoyen avait droit de réclamer, telles que là 
distinction entre le jury d'açcustation et*celui dé 
jugement, la faculté <ié récusatiion, la majorité 
des deux tiers, le vote secret, et le silence de* 
juges pendant que leur opinion se formait. A 
ajouta, avec une hardiesse qui ne rencontra qu'un 
silence absolu, qu'il cherchait partout des juges 
«t ne trouvait que des accusateurs. Il passa ensu^ 
à la discussion des faits , qu'il rangea sous dent 
divisions , ceux qui avaient précédé et ceux qp» 
avaient suivi Tacceptation de l'acte constitutioiH 
neL Les premiers étaient couverts par l'accepta*» 



tion de œt acte, les autres par l'inviolabilité» 
Cependant Û ne refusait pas de les discuter, et U 
le fit avec avantage, parce qu'on avait amassé une 
foule de faits insignifians , à défaut de la preuve 
précise des intelligences avec l'étranger; crime 
dont on était persuadé , mais dont la preuve posi- 
tive manquait encore. Il repoussa victorieusement 
l'accusation d'avoir versé le sang français au lo 
août. Daiis ce jour, en effet, l'agresseur n'était pas 
Louis XVI, mais le peuple. U était légitime que 
Louis XVI , attaqué , cherchât à se défendre , et 
qu'il prît les précautions nécessaires. Les ma- 
gistrats eux-mêmes l'avaient approuvé, et avaient 
donné aux troupes l'ordre formel de repousser la 
force par la force. Malgré cela, disait M. Desèze, 
le roi n'avait pas voulu faire usage de cette auto- 
risation, qu'il tenait et de la nature et de la loi^ 
et il s'était retiré dans le sein du corps législatif 
pour éviter toute effusion de sang. Le combat qui 
avait suivi ne le regardait plus, devait même lui 
«aloir des actions de grâces plutôt que des ven- 
geances, puisque c'était sur un ordre de sa main 
que les Suisses avaient abandonné la défense du 
diâteau et de leur vie. Il y avait donc une criante 
injustice à reprocher à Louis XVI d'avoir versé le 
sang français , et sur ce point il avait été irrépro- 
chable ; il s'était montré au contraire plein de dé- 
licatesse et de vertu. 
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A peine avait-il quitté la conveation, qu'jwi 
prage viplent s'y était élevé. Les uns voulaient 
qu'on ouvrît la discussion ; les autres, se plaignant 
des délais éternels qu'on apportait à la décision de 
ce procès, demandaient sur-le-champ l'appel no- 
minal , en disant que dans tout tribunal , après 
avoir ouï l'accusé , on passait aux voix. Xanjuinais 
nourrissait depuis le commencement du procès 
une indignation que son caractère impétueux ne 
lui permettait plus de contenir^ Il s'élance à la 
tribune^ et au milieu des cris qu'excite sa pré- 
sence , il demande non pas un délai pour la dis- 
cussion^ mais l'annulation même de la procédure ; 
il s'écrie que le temps des hommes féroces est 
passé, qu'il ne faut pas déshonorer l'assemblée en 
lui faisant juger Louis XVI; que personne n'en a 
le droit en France, et que l'assemblée particulier 
rement n'a aucun titre pour le faire ; que si elle 
veut agir comme corps poUtique, elle ne .peut 
prendre que des mesures de sûreté contre le ci-*de- 
vant roi ; mais que si elle agit comme tribunal^ elle 
est hors de tous les principes, car c'est faire ji^ger 
le vaincu par le vainqueur lui-jnéme^ puisque la 
plupart des membres présens se sont déclarés |e$ 
conspirateurs du i p août. Au mpt de joonspiror 
leurs j un tumulte épouva^itable relève de toutes 
parts. On crie à F ordre! à ï!Ahho(feï à bas 4e fa^ 
trifiun^! La^uinais veut en vain justifier le mot 
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de conspirateurs , en ^ôssmt qu'il doit être pris 
ici dans un sens favorable, et que le 10 août fut 
une conspiration glorieuse: il continue au milieu 
du bruit f et finit en déclarant qu'il aimerait mieux 
périr mille fois que de condamner, contre toutcis 
le& lois, le tyran même le plus abominable! 

Une foule d'orateurs lui succèdent , et le tu- 
multe ne fait que s'accroître. On ne veut plus rien 
entendre , on quitte sa place , on se mêle , on se 
forme par groupes, on s'injurie, on se menace, 
et le président est obligé de se couvrir. Après ime 
heure d'agitation, le calme se rétablit enfin , et 
l'ass^nblée, adoptant l'avis de ceux qui deman*- 
daient la discussion sur le procès de Louis XYI, 
déclare que la discussion est ouverte, et qu'elle 
«era continuée , toutes af&ires cessantes, jusqu'à 
ce que l'arrêt soit rendu. 

I^ discussion est donc reprise le 27: la fouie 
des orateurs déjà entendus reparaît k la tribtme. 
Sûnt-Just s'y montre de nouveau. La présence de 
Louis XYI, bumitié, vaincu, et serein encore dans 
l'infortunç, a fait nakre qudques objections dans 
I0n «sprit ; mais il répond à ces objection» &ï appe^ 
lalit Louis un tyran modeste et souple, qsti a op-* 
primé' avec modestie, qui se défend srvec ûîodestiey 
et contre la douceur inûnueuse duquel il faut se 
pvéttunir avec le plus grand soin. 21 a appelé \» 
étt^trgénéraux , mais c'était pour huwlter la no* 
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blesse et régner en divisant; aussi ^ quand il a vu 
la puissance des états s'élever si rapidement, il a 
voulu la détruire. Au 1 4 juillet, aux 5 et 6 octo- 
bre, on Ta vu amasser secrètement des moyens 
pour accabler le peuple; mais chaque fois que ses 
conspirations étaient déjouées par l'énergie natio- 
nale, il feignait de revenir lui-même, il montrait 
de sa défaite et de la victoire du peuple une joie 
hypocrite et qui n^était pas naturelle. Depuis , ne 
pouvant plus faire usage de la force, il corrompait 
les défenseurs de là liberté , il complotait avec l'é- 
tranger, il désespérait les ministres, dont l'un était 
obligé de lui écrire : f^os relations secrètes m^em' 
pèchent d! exécuter les lois, et je me retire. Enfin 
il avait employé tous les moyens de la plus pro- 
fonde perfidie jusqu'au lo août, et maintenant 
encore , il affectait une feinte douceur pour ébran- 
ler ses juges et leur échapper. 

C'est ainsi que les incertitudes si naturelles de 
Louis XVI se peignaient dans un esprit violent , 
qui voyait une perfidie forte et calculée là où il n'y 
avait que faiblesse et regret du passé. D'autres 
orateurs succèdent à Saint- Just, et on attend avec 
impatience que les Girondins prennent la parole. 
Ils ne s'étaient pas prononcés encore, et il était 
temps qu'ils s'expliquassent. On a déjà vu quelles 
étaient et leurs incertitudes, et leurs dispositions 
H s'émouvoir, et leur penchant à excuser dans 
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Louis XVI iine résistance qu'ils étaient plus capa- 
bles de comprendre que leurs adversaires. Ver- 
gniaud convint devant quelques amis de l'atten- 
drissement qu'il éprouvait. Sans être aussi touchés 
peut-être, les autres étaient tous disposés à s' in* 
téresser à la victime, et dans cette situation, ils 
imaginèrent un moyen qui décèle leur émotion et 
l'embarras de leur position : ce moyen était l'appel 
au peuple. Se décharger d'une responsabilité dan*^ 
gereuse , et rejeter sur la nation le reproche de bar- 
barie si, le roi était condamné, ou celui de roya- 
lisme s'il était absous, tel était le but des girondins, 
et c'était un acte de faiblesse. Puisqu'ils étaient 
touchés à la vue de la profonde infortune de 
Louis XVI , îIè devaient avoir le courage de le dé- 
fendre eux-mêmes, et ne devaient pas provoquer 
la guerre civile en renvoyant aux quarante-quatre 
mille sections qui partageaient la France une 
question qui allait infailliblement mettre tous les 
partis en présence, et soulever les passions les 
plus Airieuses. Il fallait se saisir fortement de l'au- 
torité, avoir le courage d'en user soi-même, sans 
se décharger sur la multitude d'un soin dont elle 
était incapable, et qui eût exposé le pays à une 
confusion épouvantable. Ici, les girondins don- 
nèrent à leurs adversaires un avantage immense, 
en les autorisant à répandre^ qu'ils fomentaient la 
guerre civile, et en faisant suspecter leur courage 
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et lear irahchise. Aussi ne manqua-l-on pas de 
dire chez les jacobins que ceux qui voulaient âlK 
soudre Louis XYI étaient plus francs et plus esti^ 
mables que ceux qui voulaient en appder atr 
peuple. Mais telle est l'ordinaire conduite des parti!! 
modérés; se conduisant ici comme aux a et 3 se{H 
tembre , les girondins hésitaient à se compromeltifie 
pour un roi qu'ils regardaient comimeim ennemi, 
et qui j dans leur perwasion , avait voulu les dé* 
tmire par le fer étranger; cependant , émus à te 
vue de cet ennemi vaincu , ils essayaient de le dé^ 
foaidre ^ ils s'indignaient de la violence commise k 
son égard, et ils faisaient assez pour se perdit 
eux-mêmes y sans faire assez pour le saurer. 

Salles, cehd de toi» qui se prêtait le mieux acK 
imaginations de I^uvet, et qui même le surpassai# 
danftla supposition' de complots imaginaires, Salle» 
proposa et soutint le premier le système de l'appel 
au. peuple, dans la séailoe du 2.7. Livrant à tout l0 
blâme des républicains la conduite de Louis XYI^ 
et avouant qu'elle méritait toute la sévérité qu'oo 
pourrait déployer, il fit observer cependant que 
ce n'était; point une vengeance, mais un grasMl 
acte de politique que l'assemblée devait exercer^ 
il «outint donc que c'était sous le point de vue ^ 
l'mtérét public que la question devait être jugée^ 
Or , dans les deux cas(, de l'i^solution et de la coi»-' 
dftnmatîon^ il voyait des incon.'vémens> énormeSr 
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Jk^A^ctaArm setsàt une cause éternelle de discorde^ 
eric roi détiendrait un point de raHîenrent de tous 
le§ partis. £e sonvenir de ses attentats serait con- 
sfâumnent rappelé à l'assemblée pour lui reprocher 
scm iniitdgence : cette impunité serait un scandale 
public qui provoquerait peut-être des révoltes po- 
pulaires ^ et qui servirait de prétexte à tous les 
agitateurs. Les hommes atroces qui avaient déjà 
bouleversé Fétat par ïeurs crimes , ne manqueraient 
pas de s'autoriser de cet acte de clémence pour 
commettre de nouveaux attentats , comme ils s'é* 
tsâent autorisés de la lenteur des tribunaux pour 
eÉiécuter* les massacres de septembre. De toutes 
partt^, éiifii^, on accuserait la conventio^Hk n'a- 
voir pas en te courage de terminer tant d'agita- 
tî^M, et de fonder la république par un exemple 
ÀHer^tte et terrible. 

Condamné, le roi légtferait à sa famille toutes les 
prtténtkms de sa race, et les léguerait à des frères 
^W dBngereu!r, parce qu'ils étaient moins déconr 
sSdétfés par lear faiblesse. Le peupte, ne voyant 
p)É» les crime», mais le supplice, viendrait peut*^ • 
être à s'apitoyer sur le sort du roi , et les factieux 
twoveraient encore dan$ cette disposition un 
m&fên de l'irriter contre la convention nationale. 
Les souverains dé FEurope gardaient un morne 
sitence, datis l'attente d'un événement quMls es* 
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péraient devoir soulever une indignation générale^ 
mais dès que la tête du roi serait tombée , tous, 
profitant de ce prétexte, fondraient à la fois sur 
la France pour la déchirer. Peut-être alors la 
France, aveuglée par ses souffrances, reprocherait 
à la convention un acte qui lui aurait valu un^ 
guerre cruelle et désastreuse. 

Telle est, disait Salles, la funeste alternative 
offerte à la convention nationale. Dans une situa» 
tion pareille, c'est à la nation elle-même à se 
décider, et à fixer son sort en fixant celui de 
Louis XVI. Le danger de la guerre civile est chi- 
mérique, car la guerre civile n'a pas éclaté en 
convoÉkk^t les assemblées primaires pour nom» 
mer une convention qui devait décider du sort de 
la France, et on ne paraît pas la redouter davan» 
tage dans une occasion tout aussi grave, puisqu'on 
défère à ces mêmes assemblées primaires la sanc- 
tion de la constitution. On objecte vainement les 
longueurs et les difficultés d'une nouvelle délibé- 
ration dans quarante-quatre mille assemblées; car 
' ^1 ne s'agit pas de délibérer, mais de choisir sans 
discussions entre les deux propositions présentées 
par la convention. On posera ainsi la question 
aux assemblées primaires: Louis XVI sera-t-il pimi 
de mort, ou détenu jusqu'à la paix? Et elles ré- 
pondront par ces mots : Détenu , ou Mis à mort. 
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Avec des courriers extraordinaires ^ la réponse 
peut être arrivée en quinze jours des extrémité» 
les plus éloignées de la France. 

Cette opinion avait été écoutée avec des dispo- 
sitions très diverses. Serres, député des Hautes- 
Alpes , se rétracte de sa première opinion, qui 
était pour le jugement, et demande l'appel au 
peuple. Barbaroux combat la justification de 
Louis XVI, sans prendre de conclusions, car il 
n'osait absoudre contre le vœu de ses comméttans, 
ni condamner contre celui de ses amis. Buzot se 
prononce pour l'appel au peuple; toutefois il mo- 
difie l'opinion de Salles, et demande que la con- 
vention prenne elle-même l'initiative en votant 
pour la mort, et en n'exigeant des assemblées 
primaires que la simple sanction de ce jugement. 
Rabaut Saint-Étienne, ce ministre protestant déjà 
distingué par ses talens dans la constituante, s'in- 
digne de cette cumulation de pouvoirs qu'exerce 
la convention. « Quant à moi, dit-il, je suis las de 
ce ma portion de despotisme ; je suis fatigué, bar- 
a celé , bourrelé de la tyrannie que j'exerce pour 
<c ma part, et je soupire après le moment où vous 
a aurez créé ui) tribunal qui me fasse perdre les 

« formes et la contenance d'un tyran Vous 

« cherchez des raisons politiques ; ces raisons sont 

« dans l'histoire Ce peuple de Londres, qui 

« avait tant pressé le supplice du roi , fut le pre« 
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• mer à* maudire ses /uges' et à* ae prosterner it^ 
tcvaunt son sucœsseiiHr. Lorsqpne Chartes 11 moirta 
«t sur le troue, la viUe lui doiiiva- un su^rËe repas, 
«c 1« peuple se livra à la joie la plus* exftraTaganfe, 
<c et il courut assister au supptice de ces niemes^ 
<c: j]Uges que Charles immola depuis aus màfies- 4^. 
«> son père. Peuple de Paris , parleiçeirt die France, 
<c m'avezr^v^us entendu ?,,^ » 

Faure demaoEide le rapport de tous lesr décrefisi 
poptaai la mise en* jugement Ler sombre IkJ^es- 
pierre réparait enfin tout {^in de colère et cta^« 
mertume. « Lui) aussi, dit^il avait été touché 61^ 
(c avait senti chancder dans" son cœur hi vertu ré^ 
<c: publicaîne , en présence du coupable humilié' 
<c^ devant la puissance souveraine.- Mais la dernière 
<c preuve de dévouement qu'on devait à Idr patrie, 
<c- c'était d'étouffer touli mouvement de sensibilité.»' 
Il répète cdors tout ce qui a étâ dit sur ta compé^ 
tence de la convention, sur les délais'étemels appoi^ 
tés> à la vengeance nationale , sur les ménagemens 
gardés envers le tyran , tandw qa^on attaq^se san» 
aucune espèce de réserve les plu» chaude amis de 
la: liberté;! il pétend: que cet appel au peuple 
n'est qu'une ressource semblaMe à celle qu'avait 
imaginée Guadet , en demandant te scrutin épurdr 
tMre; que cette ressource perfide avait peRnr but 
de remettre tlout en question, et la députsrticMi 
aetuclle, ôt le to août^ la république é&e^mêmè. 
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Ramenant toujours la qtiestioit à lui-même drà» 
seB eBoemiSy û compare la situation actuelle à 
«tt. i, imll» ,,9. , U>«,u1. ,->tf^t de j„g«. 
Louis XVI pour sa fuite à Yarennes. Robespierre 
y avait joué un rôle important. U rappeUe et se» 
^angersy et les efforts heureux de ses adversaires 
pour replacer Louis XVI sur le trône, et la fusils 
kkte du Cfaamp-de-Mars qui s'en était suivie, et 
ka périls que Louis XVI, replacé sur le trôné ^ 
avait &it courir à la chose publique. Il signale 
perfidement ses adversaires d'aujourd'hui comme 
étant les mêmes que ses adversaires d'autrefois;, il 
se présente comime exposé, et la France avec lui,- 
aru ttéme danger qu'alors, et toujours par les in-' 
trigues de ces fripons qui s'appellent exchtsivo^ 
Bient les honnêtes gens. « Aujourd-hut, ajoute 
«Robespierre, ils se taisent sur les plus grand$> 
«ifiiséréts de la patrie ;^ ils s'abstiennent de pro^ 
cnoftcer leur opinion sur le dernier roi ^ maisieiir 
« sourde et pernicieuse activité produit tous lesi 
«troubles qui agitent la pattie,. et potu* égansr 
«la majorité saine, mais souvent trompée, Û^ 
« poursuivent les plus chauds patriotes^ sotfê le 
tf titi?e de minorité factieuse. La minorité, ^4>^ 
<icrie<>t-il, se changea souvent en mâpjiorité, es» 
« édairant les assemblées trompées. Là vertu Sm 
«t toi^ouraen minorité suit la terret Sans cela ku 
<fi terre serait*eUe pecuplée de tyrans et d'esclarvias^ 
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(cHampden et Sidney étaient de la minorité ^ car 
(c ils expirèrent sur un échafaud. Les Critias, le» 
« Anitusy les César , les Clodius, étaient de la m^- . 
« jorité, mais Socrate était de la minorité, car il 
a avala la ciguë; Caton était de la minorité, car il 
a déchira ses entrailles.» Robespierre recommanda 
ensuite le calme au peuple pour ôter tout prétexte 
à ses adversaires, qui présentent de simples ap* 
plaudissemens donnés à ses députés fidèles comme 
une rébellion. « Peuple, s'écrie-t-il , garde tes ap« 
(( plaudissemens, fuis le spectacle de nos débats! 
« Loin de tes yeux nous n'en combattrons pas 
« moins. » Il termine enfin en demandant que 
Louis XVI soit sur-le-champ déclaré coupable et 
condamné à mort. 

Les orateurs se succèdent le st8, le 29,etjus*^ 
qu'au 3i. Vergniaud prend enfin la parole pour 
la première fois , et on écoute avec un empresse- 
ment extraordinaire les girondins s'exprimant par 
la bouche de leur plus grand orateur, et rompant 
un silence dont Robespierre n'était pas le seul à 
les accuser. 

Vergniaud développe d'abord le principe delà 
souveraineté du peuple , et distingue les cas où les^ 
représentans doivent s'adresser à elle. Il serait 
trop long, trop difficile de recourir à un grand 
peuple pour tous les actes législatifs; mais pour 
certains actes d'une haute importance, il en est 
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tout autrement. La constitution , par exemple ^ a 
été d'avance destinée à la sanction nationale. Mais 
cet objet n'est pas le seul qui mérite une sanction 
extraordinaire. Le jugement de Louis a de si graves 
caractères , soit par la cumulation de pouvoirs 
cpx'exerce l'assemblée, soit par l'inviolabilité qui 
avait été constitutionnellement accordée au mo- 
narque, soit enfin par les effets politiques qui doi- 
vent résulter d'une condamnation , qu'on ne sau- 
rait contester sa haute importance , et la nécessité 
de le soumettre au peuple lui-même. Après avoir 
développé ce système, Vergniaud, qui réfute par- 
ticulièrement Robespierre, arrive enfin aux in- 
convéniens politiques de l'appel au peuple, et 
touche à toutes les grandes questions qui divisent 
les deux partis. 

Il s'occupe d'abord des discordes qu'on redoute 
de voir éclater si on renvoie au peuple la sanction 
du jugement du roi. Il reproduit les raisons don- 
nées par d'autres girondins, et soutient que si Ton 
ne craignait pas Ja guerre civile en réunissant les 
assemblées primaires pour sanctionner la consti- 
tution, il ne voyait pas pourquoi on la redour 
terait en les réunissant pour sanctionner le juge- 
ment du roi. Cette raison, souvent répétée, était 
de peu de valeur , car la constitution n'était pas 
la véritable question de la révolution , elle ne pou- 
vait être que le règlement détaillé d'une institution 
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déjà décrétée et ccnasentîe, la répubfique. Mans 
Ja mort du roi étant une question formidable^ 
il s'agissait de savoir si, en procédant par la voie 
de mort contre h. royauté, la révolution rom* 
prait sans retour avec le passé, et marcherait 
par les vengeances et une énergie inexorable an 
but qu elle se proposait. Or, si une question aussi 
terrible divisait déjà si fortement la convention et 
Paris, il y avait le plus grand danger à la propo^ 
ser encore aux quarante-*quatre mille sections du 
territoire français. Dans tous les théâtres, dans 
toutes les sociétés populaires, on disputait tumul* 
tueusement, et il fallait que la convention eût la 
force de décider elle-même la question, pour m 
pas la livrer à la France, qui Teùt peut*^tre réso* 
lue par les armes. 

Yergniaud , partageant à cet égard l'opinion de 
ses amis, soutient que la guerre civile n'est pas à 
craindre. Il dit que dans les départemeos les agi* 
tatëurs n'ont {^s acquis la prépondérance qu'une 
lâche faiblesse leur a laissé usurpar à Paris, qu'ils 
ont bien parcouru la surface de La république^ 
mais qu'ils n'y ont trouvé partout que le mtépris^ 
et qu'on a donné le plus grand ^temple d'dbiéis^ 
sance à la loi, en respectant le sang impur qui 
fiouhit dans leurs ^«es. Il réfute ensitîte les 
craintes qu'on a exprimées sur la véritable majo? 
rîlé qu'on a dit être composée d'intrigns^ de roy»* 



Jbtes^ d'arigtocrate^; il s'élève ccmtne cette oiv 
ipedlleu&e assertion que Ja vertu était en imiMHit& 
3ur la terpe. aCitpjeos, s'écrie^^il, Galilina ftu en 
a minorité dans le sénat romain, et 8i cette mine- 
Kflité eût prévalu, c'en était fait de Rome, du 
a^é^at et de la liberté. Dians [F assemblée consâ» 
4c tuante, Maury, Cazalès, iurent en minorité, et 
a s'ils avai^t prévalu, c'en était fait de vous! Les 
a rois aussi sont en minorité sur la terre^ et pour 
«enchaîner les peuples, ils disent aussi que la 
«vertu est en .minorité! ils disent aussi que la 
a majorité des peuples est composée d'intrigans 
a auxquels il faui imposer silence par la terreur^ 
« si l'on veut préserver les empires d'un boulever- 
« sèment général. » 

Vergniaud demande si , ppw faire une majo* 
rite conforme aux vœux de certains hommes , il 
faut ^jnployer le bannissement et la mort^ chi4> 
ger la France en désert, et la livrer ainsi aux oon^ 
ceptions de quelques scélérats. 

Après avoir ve^gé la|majoriié et la France, il 
se venge lui-même et ses amis, qu'il montre ré- 
sistant toujours, et avec un égal coturage, à (dus 
les despotismes, celui de la cour et celui ides Inri-* 
gainds de septembre. Il les montre pendant la 
j(mmée du 10 août^ siégeant au bruit du canon 
du château, pro^on^çant ia déchéwce avant la vie- 
tpire du peuple^ ^^^ndjs que ^oes JBrutiis, si f^resséi 
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aujourd'hui d'égorger les tyrans abattus^ cachaient 
leurs frayeurs dans les entrailles de la terre, et at- 
tendaient ainsi l'issue du combat incertain que la 
liberté livrait au despotisme. 

Il rejette ensuite sur ses adversaires le reproche 
de provoquer à la guerre civile. « Oui , dit-il , ils 
« veulent la guerre civile ceux qui , en prêchant 
<x l'assassinat contre les partisans de la tyrannie, 
« appliquent ce nom à toutes les victimes que leur 
a haine veut immoler; ceux qui appellent les poi- 
te gnards sur les représentans du peuple, et de- 
a mandent la dissolution du gouvernement et de 
« la convention ; ceux qui veulent que la minorité 
<c devienne arbitre de la majorité, qu'elle puisse 
«légitimer ses jugemens par des insurrections, 
<c et que les Catilina soient appelés à régner dans 
u le sénat. Us veulent la guerre civile , ceux qui 
«prêchent ces maximes dans tous les lieux pu- 
ce blics, et pervertissent le peuple en accusant la 
« raison de feuillantisme , la justice de pusillani- 
«c mité, et la sainte humanité de conspiration. 

« lia guerre civile , s'écrie l'orateur , pour avoir 
« invoqué la souveraineté du peuple !. . . Cependant 
«en juillet 1791 vous étiez plus modestes y vous 
« ne vouliez pas la paralyser et régner à sa place. 
« Vous faisiez courir une pétition pour consulter 
« le peuple sur le jugement à rendre contre Louis 
« revenu de Varennes! Alors vous vouliez de la 
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« souveraineté du peuple, et vous ne pensiez pas 
« que Finvoquer pût exciter la guerre civile! Se- 
rt rait-ce qu'alors elle favorisait vos vues secrètes , 
u et qu'aujourd'hui elle les contrarie? » 

L'orateur passe ensuite à d'autres considéra- 
tions. On a dit que l'assemblée devait montrer 
assez de grandeur et de ^courage pour faire exé- 
cuter elle-même son jugement sans s'appuyer de 
l'avis du peuple. « Du courage, dit-il, il en fallait 
« pour attaquer Loiiis XVI dans sa toute-puis- . 
m sance; en faut-il tant pour envoyer au supplice 
a Louis vaincu et désarmé? Un soldat cimbre 
« entre dans la prison de Marins pour l'égorger; 
« effrayé à l'aspect de la victime, il s'enfuit sans. 
« oser la frapper. Si ce soldat avait été membre 
« d'un sénat, doutez- vous qu'il eût hésité à voter 
« la mort d'un tyran? Quel courage trouvez- vous à 
« faire un acte dont un lâche serait capable? » 

Il parle encore d'un autre genre de courage, de 
celui qu'il faut déployer contre les puissances 
étrangères, a Puisqu'on parle continuellement ^ 
«dit-il, d'un grand acte politique, il n'est pas 
« inutile d'examiner la question sous ce rapport. 
« Il n'est pas douteux que les puissances n'atten- 
« dent ce dernier prétexte pour fondre toutes en- 
« semble sur la France. On les vaincra sans doute; 
(c l'héroïsme des soldats français en est un sûr 
a garant : mais ce sera un surcroît de dépenses^ 
m. 16 



:i 
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« d'/efForts de tout genre.. Si la guerre force à de 
«c upuvelles émissioi^ d'assignats , qui feront çroî- 
« tre dans une proportion effrayante le pjcix. d.e§ 
«denrées de preipière nécessité; si elle portç 
« de nouvelles et mortelles atteinte^ au çom- 
« n\erce ; si elle fait verser des torrens de sang sur 
a le continent et sur les niers, quels si graudsf 
« services aurez-vous rendus à l'humanité? QueUe 
<ç reconnaissance vous devra la patrie pour avoiir 
« fait en son nom, et au mépris de sa souveraineté 
« ojiéconnue, un acte de vengeance devenu la cause 
a ou seulement le prétexte d'événemens si cala- 
« miteux? J'écarte, s'écrie l'orateur, toute idée de 
« revers, mais oserez-vous lui vanter vos services ? 
« Il n'y aura pas une famille qui n*ait à pleurer ou 
« son père ou son fils; l'agriculture manquera 
« bientôt de Ipras; les ateliers seront abandonnés; 
a vos trésors écoulés appelleront de nouveaux 
^ impôts; le corps social, fatigué des assauts que 
« lui livreront au dehors les ennemis armés, au 
« dedans les factions soulevées, tombera dans une 
« langueur mortelle. Craignez qu'au milieu de ces 
« triomphes, la France ne ressemble à ces monu- 
« mens fameux qui, dans l' Egypte, ont vaincu le 
« temps : l'étranger qui passe s'étonne de leur 
« grandeur; s'il veut y pénétrer, qu'y trouve-t-il? 
«Des cendres inanimées, et le silence des tom- 
« beau:^,. » 
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Apyèa ces craintes, il en est d'autres qui se pré- 
«Btent eecone à l'esprit de Yergniaud ; elles lui 
tout suggérées par l'histoire anglaise, et par la 
«dndkiite de Cromw^, auteur principal, mais 
tadbé , de lai mort de Charles I*^. Celui-ci , pous- 
axfkt toujours les peuples , d'abord contre le roi , 
puis contre le parlement lui-même, brisa ensuite 
wn fioUe instrument, et s'assit au suprême pou- 
iBQîur. « N'avez'vous pas, ajoute Vergniaud,n'ave«- 
ic vous pas entendu, dans cette enceinte et ailleurs, 
« des hommes crier : Si le pain est cher, la cause 
^ e» est au Temple; si le numéraire est rare^ si 
M nos armées sont mal appro\>isionnées ^ la cause 
« en est tut Temple; si nous a^'ons à souffrir 
« chaque jour du spectacle de t indigence , la 
■€ cause en est au Temple î 

« Ceux qui tiennent ce langage n'ignorent pas 
^ cependant que la chei^té du pain , le défaut de 
^ circulation des subsistances , la mauvaise admi- 
-* nistration dans les armées, et l'indigence dont le 
« spectacle nous afflige , tiennent à d'autres causes 
« que GeUes du Temple. Quels, sont donc leurs 
« projets? Qui me garantira que ces mêmes hom- 
« mes qui s'efforcent continuellement d'avilir la 
fî convention, et qui peutnètre y auraient réussi si 
^ la majesté du }>eupie, qui réside en elle , pouvait 
« dépendre de-leurs perfidies^; que ces mêmes hom- 
« l^e&qui proclament partoul; q^;iine uouvelleré^ 

i6. 
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« volution est nécessaire; qui font déclarer telle ou 
« telle section en état d'insurrection permanente; 
« qui disent à la commune que , lorsque la con- 
'( vention a succédé à Louis, on n'a fait que cLan- 
« ger de tyrans, et qu'il faut une autre journée du 
et lo août; que ces mêmes hommes qui ne parlent 
« que de complots, de mort, de trsutres, de pro- 
« scriptions; qui publient dans les assemblées de 
<k sections et dans leurs écrits qu'il faut nommer 
a im défenseur à la république, qu'il n'y a qu'un 
<i chef qui puisse la sauver ; qui me garantira , 
<c dis-je, que ces mêmes hommes ne crieront pas, 
« après la mort de Louis , avec la plus grande vio- 
« lence : Si le pain est cher^ la cause en est dans 
«t la con^enlion; si le numéraire est rare, si nos 
a armées sont mal approvisionnées j la cause en 
a est dans la com^ention ; si la machine du gou* 
a ifernement se traîne auec peine , la cause en est 
if dans la convention c/iargée de la diriger; si les 
« calamités de la guerre se sont accrues par les 
« déclarations de F Angleterre et de V Espagne y 
« la cause en est dans la convention , qui a pro* 
<c voqné ces déclarations par la condamnation 
« précipitée de Louis ? 

« Qui me garantira qu'à ces cris séditieux de la 
i( turbulence anarchique ne viendront pas se rai- 
« lier l'aristocratie avide de vengeance, la misère 
« avide de changement, et jusqu'à la pitié, que 
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«des préjugés invétérés auront excitée sur le sort 
« de Louis ? Qui me garantira que de cette tem- 
« pête où Ton verra ressortir de leurs repaires les 
a tueurs du a septembre, on ne vous présentera 
«pas tout couvert de sang, et comme un libéra- 
«c teur, ce défenseur^ ce chef qu'on dit être si né- 
« cessaire? un chef! ah ! si telle était leur audace , 
« il ne paraîtrait que pour être à l'instant percé de 
« mille coups ! Mais à quelles horreurs ne serait 
«pas livré Paris! Paris, dont la postérité admirera 
« le courage héroïque contre les rois , et ne con- 
« cevra jamais l'ignominieux asservissement à une 
« poignée de brigands, rebut de l'espèce humaine, 
«qui s'agitent dans son sein et le déchirent en 
« tous sens par les mouvemens convulsifs de leur 
«ambition et de leur fureur! Qui pourrait ha- 
«biter une cité où régneraient la terreur et la 
«mort? Et vous, citoyens industrieux, dont le 
«travail fait toute la richesse, et pour qui les 
«moyens de travail seraient détruits; vous qui 
« avez fait de si grands sacrifices à la révolution , 
«et à qui on enlèverait les derniers moyens 
« d'existence ; vous dont les vertus , le patriotisme 
« ardent et la bonne foi ont rendu la séduction si 
«facile, que deviendriez-vous ? quelles seraient 
« vos ressources ? quelles mains essuieraient vos 
« larmes et porteraient des secours à vos familles 
« désespérées? 
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« Irez^vDUB trouver ces faux amîs^ ces perfide» 
«flatteurs qui vous auraient précipités daii& 
«l'abîme? Ah! fiiyezJes plutôt! redoutez leur 
«réponse! je vais vous l'apprendre* Vous leur 
«demanderiez du pain; ils vous diraient^ /élhê:è 
m dans le^ carrières disputer à la terre quelques 
« lambeaux sanglons des ^victimes que vous ài^(9s 
a égorgées ! On : Voulez^vous du sang? Pfèfiéi^ 
« en voici! du sang et des cadai^res^ riousn^apo^ 
m pas d autre nourriture à vous offrir! .... Vous 
«frémissez, citoyens! O ma patrie, je demââibde 
« acte à mon tour des efforts que je fais pour te 
«sauver de cette crise déplorable!» 

L'improvisation de Vergniaud avait produit sar 
ses auditeurs de tous les côtés une impressitrti 
profonde et une admiration générale. Robespierre 
avait été attéré sous cette franche et entraînante 
éloquence. Cependant Vergniaud avait ébranlé^ 
mais n'avait pas entraîné l'assemblée , qui hésitait 
entre les deux partis. Plusieurs orateurs furent 
successivement entendus pour ou contre l'appel 
au peuple. Brissot, Gensonné, Pétion, le soutin- 
rent à leur tour. Enfin un orateur eut sur la ques- 
tion une influence décisive ; ce fut Barrère. Par sa 
souplesse , son éloquence évasive et froide , il était 
le modèle et l'oracle du milieu. Il parla longue- 
ment sur le procès , l'envisagea sous tous les rap- 
ports, des faits, des lois et de la politique, et 
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fôtitliit dès^thotifs de cotidàtutiaiion à tous les 
Ikibles qui ne demandaient que des raisons spé^ 
Ciêuses pour céder. Sa ttiédiocre argumentation ser- 
vit de prétexte à tous ceux qui tremblaient, et de* 
Icet instant le malheureux roi fut condamné. La dis- 
cussion s'était prolongée jusqu'au 7 janvier 1793, 
et déjà personne ne voulait plus entendre cette 
éternelle répétition des mêmes faits et des même* 
raisonnements. La clôture fut prononcée sans op- 
position ; mais la proposition d'un nouvel ajour- 
nement excita un soulèvement des plus violens, et 
fut enfin décidée par un décret qui fixa la position 
des questions, et l'appel nominal au i4 janvier. 

Ce jour fatal arrivé, un concours extraordinaire 
de spectateurs entourait l'assemblée et remplissait 
les tribunes. Une foule d'orateurs se pressent pour 
proposer différentes manières de poser les ques- 
tions. Enfin , après de longs débats, la convention 
renferme toutes les questions dans les trois sui- 
vantes : 

Louis Capet est-il coupable de conspiration 
contre la liberté de la nation^ et d'attentats 
contre la sûreté générale de l'état? 

Le jugement j quel qu il soit ^ sera-t'il eYi^^jé à 
lu sanction du peuple ? 

Quelle peine lui sera-t^it infligé? 

Toute la journée du i4 avait été occupée à poser 
les questions. Celle du 1 5 fut réservée à Tapipci 



248 RÉVOLUTION FRANÇAISE. 

nominal. L'assemblée décida d'abord que chaque 
membre prononcerait son vote à la tribune ; que 
ce vote pourrait être motivé , et serait écrit et si- 
gné; que les absens sans cause seraient censurés, 
mais que ceux qui rentreraient pourraient émettre 
leur vœu, même après l'appel nominal. Enfin ce 
fatal appel commence sur la première question. 
Huit membres sont absens pour cause de maladie, 
vingt par commission de l'assemblée. Trente-sept, 
en motivant leurs votes de diverses manières, re- 
connaissent Louis XVI coupable, mais se déclarent 
incompétens pour prononcer un jugement, et ne 
demandent contre lui que des mesures de sûreté 
générale. Enfin six cent quatre-vingt-trois mem- 
bres déclarent sans explication Louis XVI cou- 
pable. L'assemblée se composait de sept cent qua- 
rante-neuf membres. 

Le président, au nom de la convention natio- 
nale, déclare Louis Capet coupable de conspiration 
contre la liberté de la nation y et d attentats contre 
la sûreté générale de Fétat. 

L'appel nominal recommence sur la seconde 
question, celle de l'appel au peuple. Vingt-neuf 
membres sont absens. Quatre, lesquels sont Lafon, 
Waudelaincourt, Morissonet Lacroix, refusent de 
voter. Le nommé Noël se récuse. Onze donnent 
leur opinion avec différentes conditions. Deux cent 
quatre-vingt-un votent pour l'appel au peuple; 
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quatre cent vingt-trois le rejettent. Le président 
déclare, au nom de la convention nationale , que 
le jugement de Louis Capeù ne sera pas envoyé à 
la ratification du peuple. 

La journée du 1 5 avait été absorbée tout entière 
par ces deux appels nominaux , la troisième fut 
renvoyée à la séance du lendemain. 

L'agitation augmentait dans Paris à mesure que 
l'instant décisif s'approchait. Aux théâtres, des 
voix favorables à Louis XVI s'étaient fait entendre, 
à l'occasion de la pièce de VAmi des lois. La com- 
mune avait ordonné la suspension de tous les 
spectacles, mais le conseil exécutif avait révoqué 
cette mesure comme attentatoire à la liberté de 
la presse , dans laquelle on comprenait la liberté 
du théâtre. Dans les prisons, il régnait une con- 
sternation profonde. On avait répandu que les 
épouvantables journées de septembre devaient s'y 
renouveler, et les prisonniers, leurs parens , assié- 
geaient les députés de supplications, pour qu'on 
les arrachât à la mort. Les jacobins, de leur côté, 
disaient que de toutes parts on conspirait pour 
soustraire Louis XVI au supplice, et pour réta- 
blir la royauté. Leur colère, excitée parles délais 
et les obstacles , en devenait plus menaçante, et 
les deux partis s'effrayaient ainsi l'un l'autre, en 
se supposant des projets sinistres. La séance du i6 
avait excité un concours encore plus considérable 
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^e les pirècédetttès. C'était là sèfftice ^eisivê, ear 
k déclârâtibh de la calpâbilité tfétait rieïi ii 
Louis XVI était condaitlné au simple bannisse- 
ment, et le but de ceux qui voulaient son sâliit était 
i^mpli, puisque fout ce qu'ils pouvaient attendre 
Aatis le moment , c'était de l'atTacher à l'écha- 
faud. Les tribunes avaieiit été isnvôhies de bonne 
heure par les jacobins, et leut^ regards étaient 
fixés sur le bureau où chaque membre allait piâ-^ 
ràîire pour déposer son vote. Une grande partie 
du jour est consacrée à des mesures d'ordre public, 
à appeler les ministres, à les entendre, à provo- 
quer des explications de la part du maire , sur là 
clôture des barrières , qu'on disait avoir été fer- 
mées pendant la journée. La convention décrète 
qu'elles resteront ouvertes, et que les fédérés 
présens à Paris partageront avec les Parisiens le 
service de la ville et de tous les établissemens pu- 
blics. Comme la journée était avancée, on décide 
que la séance sera permanente jusqu'à la fin de 
l'appel nominal. A l'instant où l'appel nominal 
allait comrtiencer, on demande à fixer à quel 
nombre de voix l'arrêt doit être rendu. ï^ehardy 
propose les deux tiers des voix, comme dans les 
tribunaux criminels. Danton , qUi venait d'arriver 
de Belgique , s'y oppose fortement , et requiert la 
shnple majorité, c'est--à*dire la moitié des voil: 
plus une. Lanjuinai^ s'expose à de nouveaux 
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(^ages^ en deimuidant qu'après tant de violations 
des formes die ki justice , on obset*ve au moioÂ 
celle qui exige les deux tiers des suffrages. « Noua 
votons, s'écrie*-1>*il , sous le poignard et le canoil 
des factieux! ]» A ces mots^ de nombreux cris 
à'^lèvent, et la convention termine le débat en dé*^ 
darant que la forme de ses décrets est unique y et 
que 9 d'après cette forme , ils sont tous rendus à la 
simple majorité. 

Il est sept heures et demie du soir , et l'appel 
nominal commence pour durer toute la nuit. Les 
uns prononcent simplement la mort ; les autres se 
déclarent pour la détention et le bannissement 
à la paix; un certain nombre vote la mort avec 
une restriction , c'est d'examiner s'il ne serait pas 
convenable de surseoir à l'exécution. Mailhe était 
l'auteur de cette restriction, qui pouvait sauver 
Louis XVI , car le temps était tout ici , et un délai 
équivalait à une absolution. Un assez grand nom- 
bre de députés s'étaient rangés à cet avis. L'appdi 
continue au milieu du tumulte. Dans ce moment^ 
l'intérêt qu'avait inspiré Louis XVI était parvenu 
à son comble , et beaucoup de membres étaient 
arrivés avec l'intention de voter en sa faveur j 
mais d'autre part aussi, l'adiarnement de seâ 
eimemis s'était accru , et le peuple avait fini par 
idcfifttifier la cause de la république avec la mort du 
dernier roi, et regardait la répuLIi^tie comme 
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condamnée 9 et la royauté comme rétablie, si 
Louis XVI était sauvé. Effrayés de la fureur que 
soulevait cette conviction populaire, beaucoup 
de membres redoutaient la guerre civile, et, 
quoique fort émus du sort de Lquis XVI , étaient 
épouvantés des suites d'un acquittement. Cette 
crainte devenait plus grande à la vue de l'assem- 
blée et de la scène qui s'y passait. A mesure que 
chaque député montait l'escalier du bureau, on se 
taisait pour l'entendre , mais après son vote les 
mouvemens d'approbation et d'improbation s'éle- 
vaient aussitôt, et accompagnaient son retbur. 
Les tribunes accueillaient par des murmures tout 
vote qui n'était point pour la mort; souvent elles 
adressaient à l'assemblée elle-même des gestes 
menaçans. Les députés y répondaient de l'inté- 
rieur de la salle , et il en résultait un échange tu- 
multueux de menaces et de paroles injurieuses. 
Cette scène sombre et terrible avait ébranlé toutes 
les âmes et changé bien des résolutions. Lecoin- 
tre de Versailles, dont le courage n'était point dou- 
teux , et qui n'avait cessé de gesticulçr contre les 
tribunes, arrive au bureau, hésite, et laisse tomber 
de sa bouche le mot inattendu et terrible : La 
mort. Vergniaud, qui avait paru profondément 
touché du sort de Louis XVI , et qui avait déclaré 
à des amis que jamais il ne pourrait condamner 
ce malheureux prince, Vergniaud, à l'aspect de 
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cette scène désordonnée, croit voir la guerre ci* 
vile en France, et prononce un arrêt de mort, en 
y ajoutant néanmoins l'amendement de Mailhe. 
On l'interroge sur son changement d'opinion, et 
il répond qu'ail a cru voir la guerre civile prête à 
éclater, et qu'il n'a pas osé mettre en balance la 
vie d'un individu avec le salut de la France. 

Presque tous les girondins adoptèrent l'amen- 
dément de Mailhe, Un député dont le vote excita 
surtout une vive sensation , fut le duc d'Orléans. 
Obligé de se rendre supportable aux jacobins ou 
de périr, il prononça la mort de son parent , et 
retourna à sa place au milieu de l'agitation causée 
par son vote. Cette triste séance dura toute la 
nuit du i6, et toute la journée du 17, jusqu'à 
sept heures du soir. On attendait le recensement 
des voix avec une impatience extraordinaire. Les 
avenues étaient remplies d'une foule immense, au 
milieu de laquelle on se demandait de proche en 
proche le résultat du scrutin. Dans l'assemblée on 
était incertain encore, et on croyait avoir entendu 
les mots de réclusion ou de bannissement proférés 
aussi souvent que celui la mort. Suivant les uns, il 
manquait un suffrage pour la condamnation; sui- 
vant les autres, la majorité existait , mais elle n'était 
que d'une seule voix. De toutes parts enfin , on 
disait qu'un seul avis pouvait décider la question y 
et on regardait avec anxiété si un votant nouveau 
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n'amvait pas. En ce moment paraît à la tribune 
un homme qui s'avance avec peine, et dont la 
tête enveloppée annonce un malade. C'est Du?- 
chastel, député des DeiiK-Sèvres^qui s'est arraehé 
de son lit pour venir donner son vote. A cette 
irue, des cris tumultueux s'élèvent. On prétoHi 
que des machinateurs sont allés le chercher pour 
sauver Louis XVI. On veut l'interroger, mais ras- 
semblée s'y refuse, et lui donne la faculté de voter 
^1 vertu de la décision qui admettait le suffrage 
^^ès l'appel nominal. Duchastel monte avec fer- 
meté à Ja tribune, et au milieu de l'attente unir 
verselle prononce le bannissement. 

De nouveaux incidens se succèdent. Le mi^ 
nistre des affaires étrangères demande la parole 
pour communiquer une note du chevalier d'Oca-^ 
riz, ambassadeur d'Espagne. Il offrait la neutrar 
lité de l'Espagne j et sa médiation auprès de toutes 
les puissances^ si on laissait la vie à Louia XVI; 
Les montagnards impatiens prétendent que c'est 
un incident combiné pouf faire naître de nou-? 
veaux obstacles , et demandent l'ordre du jour. 
Danton ve«it que sur-le-champ on déclare la guerre 
à. l'Espagne. L'assemblée adopte l'ordre du jour. 
On annonce ensuite une nouvelle d^aiande : ç^ 
sont les défenfiieurs de Louis XVi qui veulent par 
raître devant fàssemUée pour lui £atire une oom* 
Hiunication. Nouveaux oris du CQljé/ de la Monta^' 



^^i. ^oh^s^vte préteqd que toute défense est 
terminée, que le$ coA^seUU n'ont plus rien à laûre 
entendre à la convention, que l'arrêt est rendu ^ et 
qu'il feiut proi^oncer. On décide que les défen- 
seurs ne seront introduits qu'après la prononci^ 
tion de l'arrêt. 

Verguiaud présidait « Citoyens, dit-il, je vais 
K proclamer le résultat du scrutin. Voua gar^ 
« dere?^ , je l'espère , un profond silence. Quand 
fi la justice a parlé, l'humanité doit avoir soi^ 
« tour. » 

L'assemblée était composée de sept cent qua-» 
rante-neuf membres : quinze étaient absens pa4? 
commissign, huit par maladie, cinq n'avaient pas 
voulu voter, ce qui réduisait le nombre des dé-r 
pûtes présens k sept cent vingt-un, et la majorité 
absolue à trois cent soixante-une voix. Deux cent 
quatre-vingt-six avaient voté pour la détention ou 
le bannissement avec différentes conditions. T>euj, 
avaient voté pour les fers ; quarante-six pour la 
mort avec sursis, soit jnsqu'à la paix, soit jusqu's^ 
la ratification de la constitution. Vingt-six s'étaient 
prononcés pour la mort,, mais, comme Mailhe, ils 
avaient demandé qu'il fût examiné s'il ne serait 
pas utile de surseoir à l'exécution. Leur vote étigiit 
néanmoins indépends^nt de cette dernière clause, 
Trois cent ^oii^nte-u^^ a^va^ient vaté pQur la, m^rt 
sans condition. 
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Le président, avec l'accent de la douleur, déclare 
au nom de la convention que la peine prononcée 
contre Louis Cape t est la mort. 

Dans ce moment , on introduit à la barre les 
défenseurs de Louis XVI. M. Desèze prend la pa- 
role, et dit qu'il est envoyé par son client pour 
interjeter appel auprès du peuple du jugement 
rendu par la convention. Il s'appuie sur le petit 
nombre de voix qui ont décidé la condamnation , 
et soutient que, puisque de tels doutes se sont 
élevés dans les esprits, il convient d'en référer à 
la nation elle-même. Tronchet ajoute que le code 
pénal ayant été suivi quant à la sévérité de la 
peine, on aurait dû le suivre au moins quant à 
l'humanité des formes; et que celle qui exige les 
deux tiers des voix n'aurait pas dû être négligée. 
Le vénérable Malesherbes parle à son tour, et, 
d'une voix entrecoupée par des sanglots : <c Ci* 
cf toyens, dit-il, je n'ai pas l'habitude de la parole... 
a Je vois avec douleur qu'on me refuse le temps 
a de rallier mes idées sur la manière de compter 
« les voix/. . J'ai beaucoup réfléchi autrefois sur ce 
a sujet; j'ai beaucoup d'observations à vous com- 

« muniquer mais Citoyens pardonnez 

«c mon trouble accordez-moi jusqu'à demain 

a pour vous présenter mes idées. » 

L'assemblée est émue à la vue des larmes et des 
cheveux blanchis de ce vénérable vieillard. « Ci^ 
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Ktoyens, dit Vergniaud aux trois défenseurs, la 
«convention a entendu vos réclamations; elles 
«étaient pour vous un devoir sacré. Veut-on, 
<( ajoute-t-il en s'adressant à l'assemblée, décerner 
« les honneurs de la séance aux défenseurs de 
« Louis? » — Oui, oui, s'écrie-t-on à l'unanimité. 

Robespierre prend aussitôt la parole, et rappe- 
lant le décret rendu contre l'appel au peuple, 
repousse la demande des défenseui's. Guadet veut 
que, sans admettre l'appel au peuple, on accorde 
vingt-quatre heures à Malesherbes. Merlin de 
Douai soutient qu'il n'y a rien à dire sur la ma- 
nière de compter les voix, car, si le code pénal 
qu'on invoque exige les deux tiers des voix pour 
la déclaration du fait, il n'exige que la simple ma- 
jorité pour l'application de la peine. Or, dans le 
cas actuel , la culpabilité a été déclarée à la pres- 
que unanimité des voix; et dès lors peu importe 
que pour la peine on n'ait obtenu que la simple 
majorité. 

D'après ces diverses observations, la conven- 
tion passe à l'ordre du jour sur les réclamations 
des défenseurs, déclare nul l'appel de Louis, et 
renvoie au lendemain la question du sursis. Le 
lendemain i8, on prétend que Fénumération des 
votes ne s'est pas faite exactement, et on demande 
qu'elle soit recommencée. Toute la journée se 
passe en contestations; enfin le calcul est reconnu 
III. 1 7 
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exact, et on est obligé de remettre au jour suivant 
la question du sursis. 

Le 19. enfin, on agite cette dernière question. 
C'était remettre en problème tout le procès, car 
im délai était pour Louis XVI la vie même. Âussi^ 
après avoir épuisé toutes les raisons^ en discutant 
la peine et l'appel, les girondins et ceux qui vou- 
laient sauver Louis XVI ne savaient plus quels 
moyens employer; ils alléguèrent encore des rai- 
sons politiques; mais on leur répondit que si 
Louis XVI était mort, oh s'armerait pour le ven- 
ger; que s'il était vivant et détenu, on s'armerait 
encore pour le délivrer, et que par conséquent 
les résultats seraient les mêmes. Barrère prétendit 
qu'il était indigne de promener ainsi une tête dans 
les cours étrangères, et de stipuler la vie ou la 
mort d'un condamné comme un article de traité. 
Il ajouta que ce serait une cruauté pour Louis XVI 
lui-même, qui mourrait à chaque mouvement des 
armées. L'assemblée, fermant aussitôt la discus- 
sion, décida que chaque membre voterait par oui 
ou par 7^0/2 sans désemparer. Le 20 janvier à trois 
heures du matin, l'appel nominal est terminé, et 
le président déclare à la majorité de trois cent 
quatre-vingts voix sur trois cent dix , qu'il ne sera, 
pas sursis à l'exécution de Louis Capet. 

Dans cet instant il arrive ime lettre de Kersaint. 
Ce député donne sa démission. Il ne peut plus. 



I 
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dit-il à l'assemblée , supporter la bonté de s'asseoir 
dans son enceinte avec des hommes de sang, alors 
que leur avis, précédé de la terreur, l'emporte sur 
celui des gens de bien, alors que Marat l'emporte 
sur Pétion. Cette lettre cause une rumeur extra- 
ordinaire. Gensonné prend la parole et cboisit 
cette occasion de se venger sur les septembriseurs 
du décret de mort qu'on venait de rendre. « Ce 
« n'était rien, disait-il, que d'avoir puni les atten- 
« tats de la tyrannie, si on ne punissait d'autres 
(c attentats plus redoutables. On n'avait rempli que 
« la moitié de sa tâche , si on ne punissait pas les 
« forfaits de septembre, et si on n'ordonnait pas 
« une instruction contre leurs auteurs, a A cette 
proposition, la plus grande partie de l'assemblée 
se lève avec acclamation. Marat et Tallien s'oppo- 
sent à ce mouvement. « Si vous punissez, s' écrient- 
ails , les auteurs de septembre , punissez aus^ les 
(c conspirateurs qui étaient retranchés au château 
^< dans la journée du 10 août. » Aussitôt l'as- 
semblée, accueillant toutes ces demandes, or- 
donne au ministre delà justice de poursuivre tout 
à la fois les auteurs des brigandages commis dans 
les premiers jours de septembre, les individus 
trouvés les armes à la main dans le château pen- 
dant la nuit du 9 au 10, et les fonctionnaires qui 
avaient quitté leur poste pour venir à Paris con- 
spirer avec la cour. 

'7- 
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Louis XVI était définitivement condamné, au- 
cun sursis ne pouvait différer le moment de la 
sentence, et tous les moyens imaginés pour re- 
culer l'instant fatal étaient épuisés. Tous les mem- 
bres du côté droit, les rovalistes secrets comme 
les républicains, étaient également consternés et 
de cette sentence cruelle, et de l'ascendant que 
venait d'acquérir la Montagne. Dans Paris régnait 
une stupeur profonde; l'audace du nouveau gou- 
vernement avait produit l'effet ordinaire de la 
force sur les masses; elle avait paralysé , réduit au 
silence le plus grand nombre , et excité seulement 
l'indignation de quelques âmes plus fortes. Il y 
avait encore quelques anciens serviteurs de 
Louis XVI, quelques jeunes seigneurs, quelques 
gardes-du-corps, qui se proposaient, dit-on, de 
voler au secours du monarque et de l'arracher au 
supplice. Mais se voir, s'entendre, se concerter au 
milieu de la terreur profonde des uns, et de la 
sui'veillance active des autres, était impraticable, 
et tout ce qui était possible, c'était de tenter 
quelques actes isolés de désespoir. Les jacobins, 
charmés de leur triomphe, en étaient cependant 
étonnés, et ils se recommandaient de se tenir 
serrés pendant les dernières vingt-quatre heures, 
d'envoyer des commissaires à toutes les autorités, 
à la commune, à l'état-major de la garde natio- 
nale, au département, au conseil exécutif, pour 
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réveiller leur zèle , et assurer l'exécution de l'arrêt* 
Ils se disaient que cette exécution aurait lieu , 
qu'elle était infaillible ; mais au soin qu'ils met- 
taient à le répéter , on voyait qu'ils n'y croyaient 
pas entièrement. Ce supplice d'un roi, au sein 
d'un pays, qui trois années auparavant était, par 
les mœurs , les usages et les lois , une monarchie 
absolue, paraissait encore douteux, et ne deve- 
nait croyable qu'après l'événement. 

Le conseil exécutif était chargé de la doulou- 
reuse mission de faire exécuter la sentence. Tous 
les ministres étaient réunis dans la salle de leurs 
séances , frappés de consternation. Garât, comme 
ministre de la justice, était chargé du plus pénible 
de tous les rôles , celui d'aller signifier à Louis XYI 
les décrets de la convention. Il se rend au Temple, 
accompagné de Santerre, d'une députation de la 
commune et du tribunal criminel, et du secrétaire 
du conseil exécutif. Louis XVI attendait depuis 
quatre jours ses défenseurs, et demandait en vain 
à les voir. Le 20 janvier, à deux heures après 
midi-, il les attendait encore , lorsque tout à coup 
il entend le bruit d'un cortège nombreux ; il s'a- 
vance, il aperçoit les envoyés du conseil exécutif. 
Il s'arrête avec dignité sur la porte de sa chambre, 
et ne paraît point ému. Garât lui dit alors avec 
tristesse qu'il est chargé de lui communiquer les 
décrets de la convention. Grouvelle, secrétaire du 
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consefl exécutif, en fait la lecture. Le premier dé- 
clare Louis XVI coupable d'attentat contre la sû- 
reté générale de l'état; le «econd le condamne à 
mort; le troisième rejette tout appel au peuple; 
le quatrième enfin ordonne l'exécution sous vingt- 
quatre heures. Louis , promenant sur tous ceux 
qui l'entouraient un regard tranquille, prend 
l'arrêt des mains de Grouvelle , l'enferme dans sa 
poche , et lit à Garât une lettre dans laquelle il 
demandait à la convention trois jours pour se pré- 
parer à mourir, un confesseur pour l'assister dans 
ses derniers momens, la faculté de voir sa famille, 
et la permission pour elle de sortir de France. Garât 
prit la lettre en promettant d'a:ller la remettre de 
suite à la convention. Le roi lui donna en même 
temps l'adresse de l'ecclésiastique dont il désirait 
recevoir les derniers secours. 

Louis XVI rentra avec beaucoup de calme , de- 
manda à dîner , et mangea comme à l'ordinaire. 
On avait retiré les couteaux, et on refusait de les 
lui donner. « Me croit-on assez lâche, dit-il avec 
«dignité, pour attentera ma vie? je suis iimo- 
« cent, et je saurai mourir sans crainte. » Il fîit 
obligé de se passer de couteau. Il acheva son repas, 
rentra dans son appartement, et attendit avec 
sang-froid la réponse à sa lettre. 

La convention 'refusa le sursis, mais accorda 
toutes les autres demandes. Garât envoya chercher 
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M. Edgeworth de Firmont, Tecclésiastique dont 
Louis XVI avait fait choix; il le fit monter dans 
sa voiture, et le conduisit lui-même au Temple. 
Il arriva à six heures, et se présenta dans la grande 
tour accompagné de San terre. Il apprit au roi que 
la convention lui permettait d'ap])eier un ministre 
du culte, et de voir sa famille sans' témoins, mais 
qu'elle rejetait la demande d'un sursis. 

Garât ajouta que M. Edgeworth était arrivé, 
qu'il était dans la salle du conseil, et qu'on allait 
l'introduire. Garât se retira, toujours plus surpris 
et plus touché de la tranquille magnanimité du 
prince. 

A peine introduit auprès du roi, M. Edgeworth 
voulut se jeter à ses piedà, mais le roi le releva 
aussitôt , et versa avec lui des larmes d'attendris* 
sèment. Il lui demanda ensuite avec une vive cu- 
riosité des nouvelles du clergé de France, de plu- 
sieurs évêques, et surtout de l'archevêque de 
Paris, et le pria d'assurer ce dernier qu'il mourait 
fidèlement attaché à sa communion. Huit heures 
étant sonnées, il se leva, pria M. Edgeworth d'at- 
tendre , et sortit avec émotion , en disant qu'il allait 
voir sa famille. Les municipaux, ne voulant pas 
perdre de vue la personne du roi, même pendant 
qu'il serait avec sa famille , avaient décidé qu'il la 
verrait dans la salle à manger, qui était fermée 
par une porte vitrée, à travers laquelle on pourrait 
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apercevoir tous ses mouvemens sans entendre ses 
paroles. Le roi s'y rendit, se fit placer de l'eau sur 
une table pour secourir les princesses, si elles ev^ 
avaient besoin. Il se promenait avec anxiété, at-. 
tendant le moment douloureux où pars^îtilaiç;^!; 

. les êtres qui lui étaient si chers. A huit heùrcfi»^^ 
demie la porte s'ouvrit ; la reine, ten£^n|: le daup^bji|i|; 
par la main ; madame Elisabeth , madame Rojdfee 
se précipitèrent dans les bras de Louis XVI,' èa, 
poussant des sanglots. La porte fut fermée , ç^J^ 
inimîcipaux, Çléry, M. Edgeworth, se pk^QÈ|^{q^. 
-devant le vitrage pour être témoins de œttjs.^^ij|f' 
trevue déchirante. Ce ne fut ..pendant le prf^p^i; 
moment qu'une scène de confusion et de. d{ 
poir. Les cris, les lamentations . empêchaient 
rien distinguer. Enfin les-larmes tarirent, la coœJ^^ 
versation devint plus tranquille, etlesprincesçîj^ 
tenant toujours le roi embrassé, lui parlèrent.qi]||||^ 
que temps à voix basse. Après un entretien assea^ 
long, mêlé de silences et d'abattement, il se.Uf^ 
pour se soustraire à cette .situation douloJUii:t9H|||{^. 
et promit de les revoir, le lendemain matin à JbjÔpt^ 
heures. « Nous Iç promettez- vous? lui demande- 
rent avec instance les princesses. — Oui, oui,,» 
répondit le roi avec douleur. Dans ce moment U^ 
rçine l'avait saisi par le bras, madame Élisabeâft 
par l'autre; madame Royale tenait son père' ^Çp 

• bra$^é par le milieu du corps , et le jeune prince 
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était devant lui, donnant la main à sa mère et à sa 
tante. Au moment de sortir, madame Royale 
tomba évanouie; on l'emporta aussitôt, et le roi 
retourna auprès de M Edgeworth, accablé de 
cette scène cruelle. Après quelques instans, il par- 
vint à se remettre, et recouvra tout son calme. 

M. Edgeworth lui offrit alors de lui dire la 
messe, qu'il n'avait pas entendue depuis long- 
temps. Après quelques difficultés, la commune 
consentit à cette cérémonie, et on fit demander à 
l'église voisine les ornemens nécessaires 'pour le 
lendemain matin. Le roi se coucha vers minuit , 
en recommandant à Cléry de l'éveiller avant cinq 
heures. M. Edgeworth se jeta sur un lit; Cléry 
resta debout près du chevet de son maître, con- 
templant le sommeil paisible dont il jouissait à la 
veille de Téchafaud. 

Pendant que ceci se passait au Temple , une 
scène épouvantable avait eu lieu dans Paris. 
Quelques âmes indignées fermentaient çà et là^ 
tandis que la masse, ou indifférente ou terri» 
fiée, demeurait immobile. Un garde-du-corps, 
nommé Paris, avait résolu de venger la mort de 
Louis XVI sur l'un de ses juges. Lepelletier-Saint- 
Fargeau avait, comme beaucoup d'hommes de 
son rang, voté la mort, pour faire oublier sa nais- 
sance et sa fortune. Il avait excité plus d'indigna- 
tion chez les royalistes, à cause même delà classe 
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à laquelle il appartenait. Le 20 au soir, chez un 
restaurateur du Palais-Royal, on le montra au 
garde-du-corps Paris, tandis qu*il se mettait à 
table. Le jeune homme, revêtu d'une grande houp- 
pelande, se présente et lui dit: « C'est toi, scé- 
lérat de Lepelletier, qui as voté la mort du roi? 
— Oui, répond celui-ci; mais je ne suis pas un 
scélérat, j'ai voté selon ma conscience. — Tiens, 
reprend Paris, voilà pour ta récompense. » Et il lui 
enfonce son sabre dans le flanc : Lepelletier tombe, 
et Paris disparaît sans qu'on ait le temps de s'em- 
parer de sa personne. 

La nouvelle de cet événement se répand aussi- 
tôt de toutes parts. On le dénonce à la convention, 
aux jacobins, à la commune; et cette nouvelle 
donne plus de consistance aux bruits d'une con- 
spiration des royalistes, tendant à massacrer le 
côté gauche et à délivrer le roi au pied de l'é- 
chafaud. Les jacobins se déclarent en perma- 
nence, et envoient de nouveaux commissaires à 
toutes les autorités, à toutes les sections, pour 
réveiller le zèle et mettre la population entière 
sous les armes. 

Le lendemain 2 1 janvier, cinq heures avaient 
sonné au Tenn^ïe. Le roi s'éveille, appelle Qéry, 
lui demande l'heure, et s'habille avec beaucoup 
de calme. Il s'applaudit d'avoir retrouvé ses forces 
dans le sommeil. Cléry allume du feu , transporte 
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une commode dont il fait nn autel. M. Edgeworfh 
se revêt des omemens sacerdotaux, et commence 
à célébrer la messe; Cléry la sert, et le roi l'en- 
tend à genoux avec le plus grand recueillement. Il 
reçoit ensuite la communion des nàains de M. Ed- 
geworth, et après la messe, se relève plein de 
force, et attendant avec calme le moment d'aller 
à l'échafaud. Il demande des ciseaux pour couper 
ses cheveux lui-même, et se soustraire à cette hu- 
miliante opération faite par la main des bour- 
reaux ; mais la commune les lui refuse par dé- 
fiance. 

Dans ce moment, le tambour battait dans la 
capitale. Tous ceux qui faisaient partie des sec- 
tions armées se rendaient à leur compagnie avec 
une complète soumission; ceux qu'aucune obli- 
gation n'appelait à figurer dans cette terrible jour- 
née, se cachaient chez eux. Les portes, les fe- 
nêtres étaient fermées, et chacun attendait chez 
soi la fin de ce triste événement. On disait que 
quatre ou cinq cents hommes dévoués devaient 
fondre sur la voiture, et enlever le roi. La con- 
vention, la commune, le conseil exécutif, les ja- 
cobins étaient en séance. 

A. huit heures du matin, Santerre, avec une 
députa tion de la commune, du département 
et du tribunal criminel, se rend au Temple. 
Louis XVI, en entendant le bruit, se lève et se 
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dispose à partir. Il n'avait pas voulu revoir sa fa- 
mille, pour ne pas renouveler la triste scène de la 
veille. Il charge Cléry de faire pour lui ses adieux 
à sa femme, à sa sœur et à ses enfans; il lui donne 
un cachet, des cheveux et divers bijoux, avec 
commission de les leur remettre. Il lui serre en- 
suite la main en le remerciant de ses services. 
Après cela, il s'adresse à l'un des municipaux en 
le priant de transmettre son testament à la com- 
mune. Ce municipal était un ancien prêtre, nommé 
Jaques Roux, qui lui répond brutalement qu'il 
est chargé de le conduire au supplice , et non de 
faire ses commissions. Un autre s'en charge, et 
Louis , se retournant vers le cortège , donne avec 
assurance le signal du départ. 

Des officiers de gendarmerie étaient placés sur 
le devant de la voiture ; le roi et M. Edgevsrorth 
étaient assis dans le fond. Pendant la route, qiû 
fut assez longue, le roi lisait, dans le bréviaire de 
M. Edgeworth , les prières des agonisans , et les 
deux gendarmes étaient confondus de sa piété et 
de sa résignation tranquille. Ils avaient, dit-on, 
la commission de le frapper si la voiture était at- 
taquée. Cependant aucune démonstration hostile 
n'eut lieu depuis le Temple jusqu'à la place de la 
Révolution. Une multitude armée bordait la haie : 
la voiture s'avançait lentement et au milieu d'un 
silence universel. Sur la place de la Révolution 
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un grand espace avait été laissé vide autour de Té- 
chafaud. Des canons environnaient cet espace; les 
fédérés les plus exaltés étaient placés autour de 
l'échafaud, et la vile populace, toujours prête à 
outrager le génie, la vertu, le malheur, quand on 
lui en donne le signal, se pressait derrière les rangs 
des fédérés, et donnait seule quelques signes ex- 
térieurs de satisfaction, tandis que partout on 
ensevelissait au fond de son cœur les sentimens 
qu'on éprouvait. A dix heures dix minutes, la 
voiture s'arrête. Louis XVI, se leyant avec force, 
descend sur la place. Trois bourreaux se présen- 
tent; il les repousse et se déshabille lui-même. 
jNIais voyant qu'ils voulaient lui lier les mains, il 
éprouve un mouvement d'indignation et semble 
prêt à se défendre. M. Edgeworth, dont toutes les 
paroles furent alors sublimes, lui adresse im der- 
nier regard , et lui dit : « Souffrez cet outrage 
a comme une dernière ressemblance avec le Dieu 
« qui va être votre récompense. » A ces mots, la 
victime résignée et soumise se laisse lier et con- 
duire à l'échafaud. Tout à coup Louis fait un pas, 
se sépare des bourreaux, et s'avance pour parler 
au peuple. « Français, dit-il d'une voix forte, je 
a meurs innocent des crimes qu'on m'impute; je 
« pardonne aux auteurs de ma mort, et je demande 
« que mon sang ne retombe pas sur la France. » Il 
allait continuer, mais aussitôt l'ordre de battre 
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est donné aux tambours; leur roulement couvre 
la voix du prince, les bourreaux s'en emparent, et 
M. Edgeworth lui dit ces paroles : Fils de saint 
Louis y montez au ciel ! A peJocie le sang avait-il 
coulé, que des furieux y trempent leurs piques et 
leurs mouclioirsyse répandent dans Paris en criant 
vi^^e la république! vii^e la nation! et vont jus- 
qu'aux portes du Temple, montrer la brutale et 
fausse joie que la multitude manifeste à la nais- 
sance, à l'avènement et à la chute de tous les 
princes. 
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CHAPITRE VI. 



POOITIOV DES PARTIS APRES LX MORT DE LOUIS XVI. CBANGEMEKS DAIT» 

LE POUVOIR EXECUTIF. RETRAITE DE ROLAND ; BEURNONVILLE EST NOMME 
MINISTRE DE LA GUERRE, EN REMPLACEMENT DE PAC HE. —SITUATION DE 
LA FRANCE A l' EGARD DES PUISSANCES ETRANGERES; ROLE DE l'.AK6LB- 
TEBJLE; POLITIQUE DE PITT. — ETAT DE NOS ARMEES DANS LB ITOBD; 
ANARCHIE DANS LA BELGIQUE PAR SUITE DU GOUVERNEMENT REVOLUTION- 
NAIRE. — DUMOURIEZ VIENT ENCORE A PARIS; SON OPPOSITION AUX JA- 
COBINS. DEUXIÈME COALITION CONTRE LA FRANCE; PLAN DE DiPENSE 

GÉNÉRALE PROPOSÉ PAR DUMOURIEZ. — LEVEE DE TROIS CENT MILLE 
HOMMES, — INVASION DE LA HOIJiANOE PAR DUMOVRIX2; DSTAIL8 DEft 

PfcANS ET DES OPERATIONS MILITAIRES. PACHE EST NOMME MAIRE DE 

PARIS. AGITATION DES PARTIS DANS LA CAPITALE; LEUR PHYSIONOMIE, 

LEUR LANGAQE ET LEURS IDÉES DANS LA COMMUNE , DANS LES JACOBINS 

VT BASS LES SECTIONS. TAOUBLES A PARIS A l'oCCAAIOV DES tUBSIS- 

TA9CSS ; PILLAGE DES BOUTIQUES DES EPICIERS. CONTINUATION DE LA 

LUTTE DES GIRONDINS ET DES MONTAGNARDS; LEURS FORCES, LEURS 
MOYENS. REVERS DE NOS ARMEES DANS LE NORD. DECRETS REVOLU- 
TIONNAIRES POUR LA DÉPENSE DU PAYS. ÉTABLISSEMENT DU ttibunat 

criminel extraordinaire ; orageuses discussions dans l'assemblés a ce 
sujet; événement de la soirée du iO mars; le projet d'attaque 
contre la convention échoue. 

La mort de Finfortuné Louis XVI avait causé 
en France une terreur profonde, et en Europe un 
mélange d^étonnement et d'indignation. Comme 
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l'avaient prévu les révolutionnaires les plus clair- 
voy ans , la lutte se trouvait engagée sans retour, 
et toute retraite était irrévocablement fermée. Il 
fallait donc combattre la coalition des trônes, et 
la vaincre ou périr sous ses coups. Aussi, dans l'as- 
semblée, aux Jacobins, partout, on disait qu'on 
devait s'occuper uniquement de la défense exté- 
rieure, et dès cet instant les questions de guerre 
et de finances fiirent constamment à l'ordre du 
jour. 

On a vu quelle crainte s'inspiraient l'un à l'autre 
les deux partis intérieurs. Les jacobins croyaient 
voir un dangereux reste de royalisme dans cette ré- 
sistance opposée à la condamnation de Louis XVI, 
et dans cette horreur qu'inspiraient à beaucoup de 
départemens les excès commis depuis le 10 août.' 
Aussi doutèrent-ils de leur victoire jusqu'au der^ 
nier moment; mais la facile exécution du 21 jan- 
vier les avait enfin rassurés. Depuis lors ils com- 
mençaient à croire que la cause de la révolution 
pouvait être sauvée, et ils préparaient des adresses 
pour éclairer les départemens, et achever leur 
conversion. Les girondins, au contraire, déjà tou- 
chés du sort de la victime, et alarmés en outre de 
la victoire de leurs adversaires, commençaient à 
découvrir dans l'événement du 21 janvier le pré- 
lude de longues et sanglantes fureurs, et le pre- 
mier fait du système inexorable qu'ils combat- 
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taient. On leur avait bien accordé la poursuite des 
auteurs de septembre , mais c'était là une conceS"^ 
sion sans résultat. En abandonnant Louis XYI ^ 
ils avaient voulu prouver qu'ils n'étaient pas roya^ 
listes ; en leur abandonnant les septembriseurs, on 
voulait leur prouver qu'on ne protégeait pasle^ 
crime ; mais cette double preuve n'avait satisfait ni 
rassuré personne. On voyait toujours en eux de 
faibles républicains et presque des royalistes, et 
ils voyaient toujours dans leurs adversaires des 
ennemis altérés de sang et de carnage. Roland ^ 
complètement découragé, non par le danger, mais 
par l'impossibilité manifeste d'être utile, donna sa 
démission le a3 janvier. Les jacobins s'en applau^^ 
dirent, mais s'écrièrent aussitôt qu'il restait en*^. 
core au ministère les traîtres Clavière et Lebrun, 
dont l'intrigant Brissot s'était rendu maître; que 
le mal n'était pas entièrement détruit; qu'il ne 
fallait pas se ralentir, mais au contraire redoubler 
de zèle jusqu'à ce qu'on eut écarté du gouverne* 
ment les intrigans, les girondins ^ les wlandins^ 

les brissotinsy etc Sur-le-champ les girondins 

demandèrent la réorganisation du ministère de la 
guerre , que Pache , par sa faiblesse envers les ja-^ 
cobins, avait mis dans l'état le plus déplorable. 
Après de violentes discussions, Pache fut renvoyé 
comme incapable. Ainsi les deux chefs qui parta^ 
geaient le ministère^ et dont les noms étaient de« 
III, I 8 
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venus les deux poin^t& opposés de ralliementv fb-* 
veskt exclus du gouTernement. La uu^'orité de la 
convention crut avoir £fcit par là« quelque chose 
pour la paix^ comme si, e» supprimant les noms 
dont se servaiait les passions eanemies^ ces pas- 
sions elles-mêmes n'eussent pas dâi survivre pour 
trouver des noms nouveaux et oontinuer de se 
combattre. Beumon ville ^ Tami de Dumouriez, et 
siamommé X Àjax frari^ctxU^ fut a|^lé à radminâs*^ 
tration de la guerre. li n'était connu encore des 
partis que par sa I»*avoure; mais son attachement 
à la discipline allait bientôt le n^ttre en opposi* 
tiôn avec le génie désordonné des jacobins. Après 
ces xn^e^ires, on mit à l'ordre du jour les questions 
de finances y qui étaient les plus importantes dans 
ce moment suprême où la révolution avait à lutter 
avec toute l'Europe. En même temps on décida 
que dans quinze jours au plus tard le comité de 
constitution ferafit json rapport^ et qu'immédiate- 
ment après on s'occuperait de l'instruction pu- 
blique. Un grand nombre d'hommes, qui ne com- 
prenaient pas la cause des troubles révolution- 
naires, se figuraient que c'était le défaut de lois 
qioi amenait tous les malheurs de l'état, et que la 
constitution remédierait à^tous les désordres. Aussi 
une grande partie des girondins et tous les mem* 
bres de la Haine ne cessaient (de demander lacon** 
sëtution^ jet -de se pdbûndre .des Têtards qu'on y ap- 
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portait, en disant que leur mission était de constif> 
taer. Us le croyaient eu effet; ils s'imaginaient tous 
qu'ils n'avaient été appelés que pour ce but, et 
que cette tâche pouvait être terminée en quelques 
mois. Ils n'avaient pas encore compris qu'ils 
étaient appelés, non à constituer, mais à com- 
battre; que leur terrible mission était de défendre 
la révolution contre l'Europe et la Vendée ; que 
bientôt, de corps délibérant qu'ils étaient, ils al- 
laient se changer en une dictature sanglante, qui 
tout à la fois proscrirait les ennemis intérieurs, 
livrerait des batailles à l'Europe et aux provinces 
révoltées, et se défendrait en tous sens par la \Tio- 
lence; que leurs lois, passagères comme une crise, 
ne seraient considérées que comme des mouve- 
mens de colère; et que de leur œuvre, la seule 
chose qui devait subsister, c'était la gloire de la 
défense, unique et terrible mission qu'ils avaient 
reçue de la destinée, et qu'ils ne jugeaient pas 
eux-mêmes encore devoir être la seule. 

Cependant, soit l'accablement causé par une 
longue lutte, soit l'unanimité des avis sur les ques- 
tions de guerre, tout le monde étant d'accord pour 
se défendre, et même pour provoquer l'ennemi, 
un peu de calme succéda aux terribles agitations 
produites par le procès de Louis XVl, et on ap- 
plaudit encore Brissot dans ses rapports diploma- 
tiques contre les puissances. 

i8. 
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Telle était la situation intérieure de la France et 
l'état des partis qui la divisaient. Sa situation à 
l'égard de l'Europe était effrayante. C'était une 
rupture générale avec toutes les puissances. Jus- 
qu'ici la France n'avait eu encore que trois enne- 
mis déclarés, le Piémont, l'Autriche et la Prusse. 
La révolution , partout approuvée des peuples se- 
lon le degré de leurs lumières, partout odieuse aux 
gouvernemens selon le degré de leurs craintes, 
venait cependant de produire des sensations 
toutes nouvelles sur l'opinion du monde, par les 
terribles événeniens du lo août, des 2 et 3 sep- 
tembre, et du 21 janvier. Moins dédaignée depuis 
qu'elle s'était si énergiquement défendue, mais 
moins estimée depuis qu'elle s'était souillée par 
des crimes, elle avait cessé d'intéresser aussi vive- 
ment les peuples, et d'être considérée avec autant 
de mépris par les gouvernemens. 

La guerre allait donc devenir générale. On a vu 
l'Autriche se laissant, par des liaisons de famille, 
engager dans une guerre peu utile à ses intérêts; 
on a vu la Prusse, dont l'intérêt naturel était de 
s'allier avec la France contre le chef de l'empire , 
se portant, par les raisons les plus frivoles, au-delà 
du Rhin , et compromettant ses armées dans l'Ar- 
gonne; on a vu Catherine, autrefois philosophe, 
désertant comme tous les gens de cour la cause 
qu'elle avait d'abord embrassée par vanité^ pour- 
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suivre la révolution à la fois par mode et par po- 
litique, exciter enfin Gustave, l'empereur d'Au- 
triche et le roi de Prusse , pour les distraire de la 
Pologne et les rejeter sur l'Occident; on a vu le 
Piémont attaquant la France contre ses intérêts , 
mais par des raisons de parenté et de haine contre 
la révolution; les petites cours d'Italie, détestant 
notre nouvelle république , mais n'osant l'attaquer, 
la reconnaissant même à la vue de notre pavillon; 
la Suisse gardant une parfaite neutralité , la Hol- 
lande et la diète germanique ne s'expliquant pas 
encore , mais laissant apercevoir une malveillance 
profonde; l'Espagne observant une neutralité pru- 
dente sous l'influence du sage comte d'Aranda ; 
et enfin l'Angleterre laissant la France se déchirer 
elle-même, le continent s'épuiser, les colonies se 
dévaster, et abandonnant ainsi le soin de sa 
vengeance aux désordres inévitables des révolu- 
tions. 

La nouvelle impétuosité révolutionnaire allait 
déconcerter toutes ces neutralités calculées. Jus- 
qu'ici Pitt avait raisonné sa conduite d'une ma- 
nière assez juste. Dans sa patrie, une demi-révo- 
lution qui n'avait régénéré qu'à moitié l'état social, 
avait laissé subsister une foule d'institutions féo- 
dales, qui devaient être un objet d'attachement pour 
l'aristocratie et pour la cour, et un objet de réclama- 
tions pour l'opposition. Pitt avait un double but : 
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premièrement, de modérer la haine aristocratique^ 
de contenir l'esprit de réforme, et de conserver 
ainsi son ministère en dominant les deux partis^ 
secondement, d'accabler la France sous ses propres 
désastres et sous la haine de tous les gouverna 
mens européens; il voulait en im mot rendre sa 
patrie maîtresse du monde, et être maître de sa 
patrie; c'était là le double objet qu'il poursuiv^t^ 
avec l'égoïsme et la force d'esprit d'un. grand 
homme d'état. La neutralité servait à merveille ses 
projets. En empêchant la guerre, il contenait la 
haine aveugle de sa cour pour la liberté ; en lais- 
sant se développer sans obstacle tous les excès de 
la révolution française , il faisait tous les jours de 
sanglantes réponses aux apologistes de cette révo- 
lution , réponses qui ne prouvaient rien , mais qui 
produisaient un effet certain. Au célèbre Fox^ 
l'homme le plus éloquent de l'opposition et de 
l'Angleterre, il répondait en citant les crimes de 
la France réformée. Burke, déclama teur véhément, 
était chargé d'énumérer ces crimes, et s'acquittait 
de ce soin avec une violence absurde; un jour 
même il alla jusqu'à jeter de la tribune un poi- 
gnard qui , disait-il , était fabriqué par les propa- 
gandistes jacobins. Tandis qu a Paris on accusait 
Pitt de payer des troubles , à Londres il accusait 
les révolutionnaires français de répandre l'argent 
pour exciter des révolutions, et nos émigrés accré- 
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que, par cette logique machiavélique^ il désenobali- 
tait les Anglais de la liberté française, il soulev^ét 
l'Europe contre nous, et ses envoyés disposaient 
toutes li^s puissances à la guerre. En Suisse, il n'A- 
vait pas réussi ; mais à La Haye, le docile stathou* 
der, éprouvé par une première révolution, se 
défiant toujoui^ de son peuple, et n'ayant d'autre 
appui que les flottes anglaises , lui avait donné 
toute espèce de satisfaction, et témoignait, par 
une foule de démonstrations hostiles , sa malveil- 
lance pour la France. C'est surtout en Espagne 
que Pitt employait le plus d'intrigues, pour dé- 
cider cette puissance à la plus grande faute qu'elle 
ait jamais commise, celle de se réunir à l'Angle- 
terre contre la France, sa seule alliée maritime. 
Les Espagnols avaient été peu émus par notre ré- 
volution, et c'étaient moins des raisons de sûret6 
et de politique que des raisons de parenté et des 
répugnances communes à tous les gouvernemens, 
qui indisposaient le cabinet de Madrid contre la 
république française. Le sage comte d'Aranda, 
résistant aux intrigues des émigrés, à l'humeur 
de l'aristocratie espagnole, et aux suggestions de 
Pitt, avait eu soin de ménager la susceptibilité de 
notre nouveau gouvernement. Renversé néanmoins 
en dernier lieu , et remplacé par don Manuel Godoï, 
depuis prince de la Paix , il laissait sa malheureuse 
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patrie en proie aux plus mauvais conseils. Jusque- 
là le cabinet de Madrid avait refusé de s'expliquer 
à regard de la France; au moment du jugement 
définitif de Louis XVI, il offrit la reconnaissance 
politique de la république, et sa médiation auprès 
de toutes les puissances , si on laissait au monarque 
détrôné la vie sauve. Pour toute réponse, Danton 
avait proposé la guerre, et l'assemblée adopta 
Tordre du jour. Depuis ce temps, la disposition à 
la guerre ne fut plus douteuse. La Catalogne se 
remplissait de troupes. Dans tous les ports on ar- 
mait avec activité , et une prochaine attaque était 
résolue. Pitt triomphait donc, et sans se déclarer 
encore, sans se compromettre trop précipitam- 
ment , il se donnait le temps d'élever sa marine à 
un 'état redoutable , il satisfaisait son aristocratie 
par ses préparatifs , il dépopularisait notre révolu- 
*tion par les déclamations qu'il payait; et tandis 
^u'il se renforçait ainsi en silence , il nous prépa- 
rait une ligue accablante qui, en occupant toutes 
nos forces, ne nous permettrait ni de secourir nos 
colonies, ni d'arrêter les succès de la puissance 
anglaise dans l'Inde. 

Jamais à aucune époque on ne vit l'Europe être 
saisie d'un pareil iaveuglement , et commettre au- 
tant de fautes contre elle-même. Dans l'occident, 
en effet, on voyait l'Espagne, la Hollande, toutes 
les puissances maritimes, égarées par les passions 



1 ; 



CONYENTIOir NATIONALE (i793). a8f 

aristocratiques , s'armer avec leur ennemie l'Angle- 
terre, contre la France, leur seule alliée. On voyait 
encore la Prusse, par une inconcevable vanité, 
s'unir au chef de l'empire contre cette France dont 
le grand Frédéric avait toujours recommandé l'al- 
liance. Le petit roi de Sardaigne tombait dans la 
même faute par des motifs à la vérité plus naturels, 
ceux de la parenté. Dans l'orient et le nord, on 
laissait Catherine commettre un crime contre la 
Pologne , un attentat contre la sûreté de l'Alle- 
magne, pour le frivole avantage d'acquérir quel- 
ques provinces, et pour pouvoir encore déchirer 
la France sans distraction. On méconnaissait donc 
à la fois toutes les anciennes et utiles amitiés, et 
on cédait aux perfides suggestions des deux domi- 
nations les plus redoutables , pour s'armer contre 
notre malheureuse patrie , ancienne protectrice ou 
alliée de ceux qui l'attaquaient aujourd'hui. Tout 
le monde y contribuait , tout le monde se prêtait 
aux vues de Pitt et de Catherine; d'imprudens 
Français parcouraient l'Europe pour hâter ce fu- 
neste renversement de la politique et de la pru- 
dence, et pour attirer sur leur pays le plus affreux 
des orages. Et quels étaient les motifs d'une aussi 
étrange conduite! On livrait la Pologne à Cathe- 
rine, parce qu'elle avait voulu régulariser son an- 
tique liberté 5 on livrait la France à Pitt, parce 
qu'elle avait voulu se donner la liberté qu'elle n'a- 



ysàt -f^B fiBoore ! San$ 4Qute laf ranqe ayiuyt comaiis 
ides eiccè&: mw cos excès dey^eBt s'accroître en- 
Gwe avec la violepce de la luMe y et on allait^ sans 
fiarvenir à imiBoler cette liberté délestée, préparer 
trente ans de la ^guerre la plus meurtnere, prc- 
,voquer de vastes invasions y faire naitre un con- 
quérant, amener des désordres immenses, et finir 
,par l'établissement des deux colosses qui dominent: 
^ourd'hui l'Europe sur les deux élémens, TAn- 
.gleterre et la Aussie. 

Au milieu de cette conjuration générale, k 
Danemarck seul, conduit par un ministre habile, 
et la Suède , délivrée des rêves présomptueux de 
Gustave, gardaient une sage réserve, que la Hol- 
lande et l'Espagne auraient dû imiter en se réu- 
nissant au système de la neutralité armée. Le 
gouvernement français avait parfaitement jugé 
ces dispositions générales, et l'impatience qui le 
caractérisait dans ce moment ne lui permettait pas 
d'attendre les déclarations de guerre, mais le por- 
tait au contraire à les provoquer. Depuis le lo août 
il n'avait cessé de demander à être reconnu, mais 
il avait gardé encore quelque mesure à l'égard de 
l'Angleterre, dont la neutralité était précieuse à 
cause des ennemis qu'on avait déjà à combattre. 
Mais après le 21 janvier il avait mis toutes les con- 
sidérations de côté , et il était décidé à ime guerre 
umverselle. Voyant que les hostilités cachées n'é- 
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jçiu^vertes , il se hâta de faire déclarer se» -emiepii^; 
aussi y dès «le aa jafnvier9.1a^on,ve»tioiirfiatien^ 
^assa en revue tous les oabÎBets j ordonna des 
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guerre s'ils tardaient à s'expliquer dWe manière 
catégorique. 

Depuis le lo août, l' Angleterre a^sait retiré sos^ 
ambassadeur de Paris , et n'avait sou£fert raml;ia8r 
sadeur français à Londres , M. de Chauvelin, qi^ 
^x)mme envoyé de la royauté renversée» Toutes 
ces subtilités diplomatiques n'avaient d'autre bi^t 
que de satisfaire aux convenances à l'égard du 
roi enfermé au Temple , et en même temps de 
difiérer les hostilités, qu'il ne convenait pas de 
comniencer encore. Cependant Pitt feignit de de- 
mander un envoyé secret pour expliquer ses griefs 
contre le gouvernement français. On envoya le 
citoyen Maret dans le mois de décembre. Il eut 
avec Pitt un entretien particulier. Après de mu?- 
tuelles protestations, pour déclarer que l'entrevue 
n'avait rien d'officiel , qu'elle était tout amicale ^ 
et qu'elle n'avait d'autre motif que le désir bieq- 
veillant de contribuer à éclairer les deux nations 
sur leurs griefs réciproques, Pitt se plaignit de ce 
que la France menaçait les alliés de l'Angleterre , 
attaquait même leurs intérêts , et en preuve il cita 
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la Hollande. Le grief principalement allégué fut 
fouverture de l'Escaut, mesure peut-être impru- 
dente, mais généreuse, que les Français avaient 
prise en entrant dans les Pays-Bas. Il était absurde 
^n effet que, pour procurer aux Hollandais le 
monopole de la navigation, les Pays-Bas, que 
traverse l'Escaut , ne pussent pas faire usage de ce 
fleuve. L'Autriche n'avait pas osé abolir cette ser- 
vitude, mais Dumouriez le fit par ordre de son 
gouvernement, et les habitans d'Anvers virent 
avec joie des navires rémonter l'Escaut jusque 
dans leur ville. La réponse était facile : car la 
France , en respectant les droits des voisins neutres, 
n'avait pas promis de consacrer des iniquités po- 
litiques, parce que des neutres y seraient intéres- 
sés. D'ailleurs le gouvernement hollandais s'était 
montré assez malveillant pour qu'on ne lui dût 
pas de si grands ménagemens. Le second grief 
allégué était le décret du 1 5 novembre , par lequel 
la convention nationale promettait secours à tous 
les peuples qui secoueraient le joug delà tyrannie. 
Ce décret imprudent peut-être, rendu dans un 
moment d'enthousiasme, ne signifiait pas, comme 
le prétendait Pitt, qu'on invitait tous les peuples 
à la révolte , mais que dans tous les pays en guerre 
avec là révolution , on prêterait secours aux peu- 
ples contre leurs gouvememens. Pitt se plaignant 
enfin des menaces et des déclamations continuelles 
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qui partaient des Jacobins contre tous les gou- 
vernemens ; et sous ce rapport les gouvernemens 
n'étaient pas en reste avec les jacobins , et on ne 
se devait rien en fait d'injures. 

Cet entretien n'amena rien, et laissa voir seule- 
ment que l'Angleterre cherchait des longueurs 
pour différer la guerre, qu'elle voulait sans doute, 
mais qu'il ne lui convenait pas encore de déclarer*, 
Cependant le célèbre procès du mois de janvier 
précipita les événemens : le parlement anglais fîit 
soudainement réuni et avant le terme ordinaire. 
Une loi inquisitoriale fut rendue contre les Fran* 
çais qui voyageaient en Angleterre; la Tour dé 
Londres fut armée ; on ordonna la levée des mi- 
lices; des préparatifs et des proclamations annon- 
cèrent une guerre imminente. On excita la popu- 
lace de Londres; on réveilla cette aveugle passion 
qui, en Angleterre, fait regarder une guerre contre 
la France comme un grand service national ; on 
arrêta enfin des vaisseaux chargés de grains qui 
venaient dans nos ports; et à la nouvelle du 21 jan- 
vier, l'ambassadeur français, que jusque-là on avait 
refusé en quelque sorte de reconnaître, reçut 
l'ordre de sortir sous huit jours du royaume. La 
convention nationale ordonna aussitôt un rapport 
sur la conduite du gouvernement anglais envers 
la France , sur ses intelligences avec le stathouder 
des Provinces-Unies, et le i®' février, après avoir 



eii1?eBdu Brissfot, tpà, pour -oh moment^ réunit 
les^ apptftudSssenicais de$ deux partis, dte déckra 
selenneHem^t la guerre à la Hollande et à TAn^le^ 
terre. La guerre avec le. gouTememoit espagnol 
était hnminente, et sans être encore dëelarée , on 
la regardait comme teHe. La France avait ainsi 
TEurope tout entière ponr ennemie; et la con- 
damnation du a I janvier fiit Tacte par lequel die 
avsttt rompu avec tous les trônes, et s'était engagée 
irrévocablement dans la carrière de la révolution. 
H fallait soutenir Fassaut terrible de tant de 
puissances conjurées, et quelque riche que fut la 
France en population et en matériel, il était difficile 
qu^elle pût résister à Fefïbrt universel dirigé contre 
elle. Cependant, ses chefe n-en étaient pas moins 
remplis de confiance et d'audace. Les succès ines- 
pérés de la république dans TArgonne et dans la 
Belgique leur avaient persuadé que tout homme, 
surtout le Français , pouvait devenir un soldat eii 
six mois. Le mouvement qui agitait la France leur 
faisait croire en outre que la population entière 
l>ouvait être transportée sur les champs de bataille, 
et qu'ainsi il était possible de réunir jusqu'à trois 
mi quatre millions d'hommes, qui serment bientôt 
des soldats, et surpasser de la -sorte tout ce que 
pourraient feire tous les souverains de l'Europe 
ensemble, tf Voyez, disai€int-il, tous les royaumes; 
c'est ime petite quantité d'hommes recrutés a\TC 



effort; qui peinpKsseiil tes cadres des axn^es'j la 
jpepcdatîoB entîèFer y^ est étf^x^ne, et on Toit uRei 
petite poign^ d'individus enrégimentés décider- 
du fiort des en^pîpes les plus vastes. Mais suppe^ 
sez, au eoptraire, une nation tout entière arvacbée- 
à la vie privée, et s'annsmt pour s^ défense, ne 
doit-*€itte pas détruire tous les ^alçuk ordin^rest 
Qu'y a-t-il d^impossible à vingt^omq^ méUions"^ 
d^ hommes qui expcutent? Quant aux dépenses,, 
elles ne )es inquiétaient pas davantage. Le capital 
des biens nationaux s'augmentait chaque jour par' 
l'émigration , et il excédait de beaucoup la dette. 
Dans le moment, ce capital n'avait pas de valeur 
par le défaut d'acheteurs ; mais les ai^ignats en te^ 
naient la place, et leur valeur fictive suppléait à 
la valeur ftiture des biens qu'ils représentaient. 
Au cours, iU étaient réduits à un tiers de leur va- 
leur nominale; mais ce n'était qu*un tiers à ajouter 
à la circulation , et ce capital était si énorme, qu'il 
suffisait auH^elà de l'excédant qu'il fallait émettre. 
Après tout, ces hoffi«9es qu'on allait trai^porter 
sur le champ de bataille, vivaient bien dans let^rs 
foyers, beaiicetip même vivaient avec iuxe,|)o«D- 
quoi ne vivraient-ils pas en campagne? La terre 
et le vivre peuvent4ls n^nquer à des hommes, 
quelque part qu'ils se trouvent? ly^illeiîirs l^^rdre 
social tel <ju'il ei^is^aitavait^s richesses plusqu'iï 
' n'en fallait po\ir ^çui&re ^i besoin de to^is; il «l'y 
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avait qu'à en faire une meilleure distribution; et 
pour cela on se proposait d'imposer les riches, et 
de leur faire supporter les frais de la guerre. Enfin, 
les états dans lesquels on allait pénétrer, ayant 
aussi un ancien ordre social à renverser, des abus 
à détruire, pourraient réaliser des profits im- 
menses sur le clergé , la noblesse, la royauté, et ils 
devaient payer à la France le secours qu'on leur 
fournissait. 

C'est ainsi que raisonnait l'ardente imagination 
de Cambon, et ces idées envahissaient toutes les 
têtes. L'ancienne politique des cabinets calculait 
autrefois sur cent et deux cent mille soldats, payés 
avec quelques taxes ou quelques revenus de do- 
maine; maintenant c'est tout une masse d' hommes 
qui se levait elle-même, et se disait : Je composerai 
les années ; qui regardait à la somme générale des 
richesses, et se disait encore: Cette somme est 
suffisante y et , partagée entre tous, elle suffira au 
besoin de tous. Sans doute ce n'était pas la nation 
entière qui tenait ce langage; mais c'était la portion 
la plus exaltée qui formait ces résolutions, et qui 
allait par tous les moyens les imposer à la masse 
de la nation. 

Avant de monti'er la distribution des ressources 
imaginées par les révolutionnaires français, il faut 
se reporter sur nos frontières, et y voir comment 
s'était achevée la dernière campagne. Son début 
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avait été brillant ^ mais un premier succès, mal 
soutenu, n'avait servi qu'à étendre notre ligne 
d'opérations , et à provoquer de la part de l'en- 
nemi un effort plus grand et plus décisif. Ainsi 
notre défense était devenue plus difficile , parce 
qu'elle était plus étendue; l'ennemi battu devait 
réagir avec énergie, et son effort redoublé allait 
concourir- avec une désorganisation presque gé- 
nérale de nos armées. Ajoutez que le nombre des 
coalisés était doublé, car les Anglais sur nos côtes, 
les Espagnols sur les Pyrénées, les Hollandais vers 
le nord des Pays-Bas, nous menaçaient de nouvelles 
attaques. 

Dumouriez s'était arrêté sur les bords de la 
Meuse, et n'avait pu pousser jusqu'au Rhin, par 
des raisons qui n'ont pas été assez appréciées, 
parce qu'on n'a pu s'expliquer les lenteurs qui 
avaient suivi la rapidité de ses premières opéra- 
tions. Arrivé à Liège, la désorganisation de son 
armée était complète. Les soldats étaient presque 
nus; faute de chaussure, ils s'enveloppaient les 
pieds avec du foin; ils n'avaient, avec quelque 
abondance, que la viande et le pain , grâce à im 
marché que Dumouriez avait maintenu d'autorité. 
Mais l'argent manquait pour leur fournir le prêt, 
et ils pillaient les paysans, ou se battaient avec eux 
pour leur faire recevoir des assignats. Les chevaux 
mouraient de faim faute de fourrages, et ceux de 
III. 19 



ago R]ÊyoLUTioir fraitçaise. 

l'artillerie avaient péri presque tous* Les priva- 
tions , le ralentissement de la guerre , ayant dé- 
goûté les soldats, tous les volontaires partaient 
en bandes 9 s' appuyant sur un décret qui déclarait 
que la patrie avait cessé d'être en danger. Il fallut 
un autre décret de la convention pour empêcher 
la désertion, et quelque sévère qu'il fut, la gen- 
darmerie placée sur les routes suffisait à peine à 
arrêter les fiiyards. L'armée était réduite d'un 
tiers. Ces causes réunies empêchèrent de pour- 
stdvre les Autrichiens avec toute la vivacité néces- 
saire. Clerfayt avait eu le tetnps de se retrancher 
sur les bords de l'Erft , Beaulieu du côté de Luxem- 
bourg; et il était impossible à Dumouriez, avec 
une armée réduite à trente ou quarante mille 
hommes, de chasser devant lui un ennemi re- 
tranché dans des montagnes et des bois, et appuyé 
sur Luxembourg , l'uiïe des plus fortes places du 
monde. Si, comme on le répétait sans cesse, Cus- 
tine , au lieu de faire des courses en Allemagne, se 
fut rabattu sur Coblentz , s'il s'était joint à Beur- 
nonville pour prendre Trêves , et que tous deux 
eussent ensuite descendu sur le Rhin , Dumouriez 
s'y serait porté de son côté par Cologne ; tous trois 
se donnant ainsi la main, Luxembourg se serait 
trouve investi , et serait tombé par défaut de com- 
munications. Mais rien de tout cela n^avait eu lieu. 
Custiiie , voulant attirer la guerre de son côté , ne 
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fit que provoquer mutilement uoe déclaration de 
la diète impériale, qu'irriter la vanité du roi de 
Prusse, et l'engager davantage dans la coalition; 
Beurnonvilley réduit à ses propres forces, n'avait 
pu faire tomber Trêves, et l'ennemi s'était main*^ 
tenu à la fois dans l' électoral de TrèVes et dans le 
duché de Luxembourg. £n cet état de choses, 
Dumouriez, en s'avançant vers le fihiny aurait dé- 
couvert son flanc droit et ses derrières, et n'aurail 
pu d'ailleurs, dans la situation où se trouvait sùD 
armée, envahir le pays immense qui s'étend de la 
Meuse jusqu'au Rhin et jusqu'aux frontières de la 
Hollande, pays difficile, sans moyens de tran^ 
ports, coupé de bois , de montagnes^ et occupé par 
un ennemi encore respectable. Certes Dumourieà, 
s'il en avait eu les moyens, aurait bien mieux 
aimé fsiire des conquêtes sur le Rhin que venir 
solliciter à Pans pour Louis XVL Le zèle pour la 
royauté, qu'il s'est attribué à Londres pour se faire 
valoir, et qtfe les jacobins lui ont iilnputé à Paris 
pour le perdre, n'était f^as assez grand pour le faire 
rejioncer à des victoires^ et venir se compromettre 
au milieu des factions de k capitale. Il ne quitta 
le champ <le bataille que parce qu'il n'y pouvait 
plus rien faire, et parce qu'il voulait, par sa pré^ 
sence auprès du gouvisntômenl) i temiiiier les diS^ 
ficultés tju'on lui avait suâéilées en Belgique. 
On a déjà vu au milieu de qmekémlMirrRS allait 
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le placer sa conquête. Le pays conquis désirait 
une révolution, mais ne la voulait pas entière et 
radicale comme la révolution de France. Dumou- 
riez , par goût , par politique , par raison de pru- 
dence militaire , devait se prononcer naturellement 
|X)ur les penchans modérés des pays qu'il occu- 
pait. Déjà on l'a vu en lutte pour épargner aux 
Belges les inconvéniens de la guerre, pour les 
faire participer au profit des approvisionnemens , 
enfin pour leur insinuer plutôt que leur imposer 
les assignats. Il n'était payé de tant de soins que 
par les invectives des jacobins. Cambon avait pré- 
paré une autre contrariété à Dumouriez en faisant 
rendre le décret du i5 décembre. «Il faut,» avait 
dit Cambon, au milieu des plus vifs applaudis- 
semens, « nous déclarer pouvoir révolutionnaire 

m 

« dans, les pays où nous entrons. Il est inutile 
« de nous cacher; les despotes savent ce que 
« nous voulons ; il faut donc le proclamer haute- 
ce ment puisqu'on le devine, et que d'ailleurs la 
« justice en peut être avouée. Il faut que , partout 
«où nos généraux entreront, ils proclament la 
« souveraineté du peuple , l'abolition de la féoda- 
« lité, de la dîme, de tous les abus; que toutes les 
« anciennes autorités soient dissoutes , que de nou- 
« velles administrations locales soient provisoire- 
« ment formées sous la direction de nos généraux ; 
« que ces administrations gouvernent le pays et 
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a avisent aux moyens de former des conventions 
a nationales qui décideront de son sort; que sur-le- 
« champ les biens de nos ennemis, c'est-à-dire les 
« biens des nobles, de prêtres, des, communautés, 
«laïques ou religieuses, des églises, etc., soient 
« séquestrés et mis sous la sauve-garde de la na- 
« tion française, pour qu'U en soit tenu compte 
« aux administrations locales, et pour qu'ils ser- 
« vent de gage aux frais de la guerre , dont les pays 
« délivrés devront supporter une partie, puisque 
a cette guerre a pour but de les affranchir. Il faut 
« qu'après la campagne on entre en compte. Si la. 
« république a reçu en fournitures plus qu'il ne 
« faut pour la portion de frais qu'on lui devra, 
« elle paiera le surplus, sinon ^n le lui paiera à 
« elle. Il faut que nos assignats, fondés sur la nou- 
« velle distribution de la propriété, soient reçus 
« dans les pays conquis, et que leur champ s'é- 
« tende avec les principes qui les ont produits; 
« qu'enfin le pouvoir exécutif envoie des commis- 
« saires pour s'entendre avec ces administrations 
. « provisoires, pour fraterniser avec elles, tenir les 
« comptes de la république, et exécuter le sé- 
« questre décrété. Point de demi-révolution, ajou' 
«f tait Cambon. Tout peuple qui ne voudra pas ce 
« que nous proposons ici sera notre ennemi , et 
« méritera d'être traité comme teL Paix et frater- 
« nité à tpus les smis de la liberté , guerre aux 
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« lâ(îhes partisans du despotisme ; guerre aux 
« chdteapiXy paix aux chaumières î » 

Ces dispositions avaient été surJe-champ consa- 
crées par un décret , et mises à exécution dans 
toutes les provinx^es conquises. Aussitôt uâe nuée 
d'agens , choisis par le pouvoir exécutif dans les 
jacobins, s'étaient répandus dans la Brique. Les 
administrations provisoires avaient été formées 
soys leur influence , et ils les poussaient à la plus 
ecj^eessive démagogie. Le bas peuple, excité par 
eux contre les ciasses moyennes, commettait les 
plus grands désordpes. C'était l'anarchie degS, 
qui , amenée progvessivemejit chez nous par quatre 

• années de troubles, se produisait là tout à coup, 
et sanis aucunettransrtion de l'ancien au nouvel 
ordre de choses. Ces proconsuls, revêtus de pou- 
Toirs presque absolus, faisaient emprisonner, se- 
questrer hommes et biens ; en faisant enlever toute 
f argenterie des églises, ils avaient fort indisposé 
les malheureux Belges , très attachés à leur culte, 
et surtout donné lieu à beaucoup de malversa- 
tions. Ils avaient formé des espèce^ de conventions 
pour décider du sort de chaque contrée, et, sous 
leur despotique influence, la réunion à la France 
fat Votée à Liège, à Bruxelles, à Mons, etc... C'é- 

' taient là des malheurs inévitables, e% d'autant plus 
gvafnds, que la- violence révolutionnaire se joignait, 

•^ pour ' les pre^uit»ef à 4a brutaKté militaire. De^ di- 
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visions d'un autre genre éclataient encore dans ce 
malheureux pays. Des agens du pouvoir exécutif 
prétendaient asservir à leurs ordres les généraux 
qui se trouvaient dans l'étendue de leur commis- 
sariat ; et , si ces généraux n'étaient pas jacobins , 
comme il arrivait souvent, c'était une nouvelle oc- 
casion de querelles et de luttes , qui contribuaient 
à augmenter le désordre général. Dumouriez, in- 
cKgné de voir ses conquêtes compromises , et par 
la désorganisation de son armée, et par la haine 
qu'on inspirait aux Belges, avait déjà traité dure- 
ment quelques-uns de ces proconsuls , et était venu 
à Paris exprimer son indignation , avec la vivacité 
de son caractère, et la hauteur d'un général vic- 
torieux , qui se croyait nécessaire à la république. 
Telle était notre situation sur ce principal théâ- 
tre de la guerre. Custine, rejeté dans Mayence, y 
déclamait contre la manière dont Beurnonville 
avait exécuté sa tentative sur Trêves. Kellermann 
se maintenait aux Alpes, à Chambéry et à Nice. 
Servan s'efforçait en vain de composer une armée 
aux Pyrénées; et Monge, aussi faible pour les ja- 
cobins que l'était Pache, avait laissé décomposer 
l'administration de la marine. Il fallait donc porter 
toute l'attention publique sur la défense des fron- 
tières. Dumouriez avait passé la fin de décembre 
et le mois de janvier à Paris , où il s'était compro- 
mis par quelques mots en faveur de Louis XVI, 
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par son absence des Jacobins , où on l'annonçait 
sans cesse et où il ne paraissait jamais, enfin par 
ses liaisons avec son ancien ami Gensonné, Il avait 
rédigé quatre mémoires, l'un sur le décret du i5 
décembre, l'autre sur l'organisation de l'armée, 
le troisième sur lesfQurnitures,etle dernier sur le 
plan de campagne pour l'année qui s'quvrait. Au 
bas de chacun de ces mémoires se trouvait sa dé- 
mission , si on refusait d'admettre ce qu'il pro* 
posait. 

L'assemblée avait, outre son comité diploma- 
tique et son comité militaire , établi un troisième 
comité extraordinaire, ^ dit de défense générale y 
chargé de s'occuper universellement de tout ce 
qui intéressait la défense de la France. Il était fort 
nombreux , et tous les membres de l'assemblée 
pouvaient même, s'il leur plaisait, assister à ses 
séances. L'objet qu'on avait eu en le formant était 
de concilier les membres de§ partis opposés, et 
de les rassurer sur leurs intentions en les faisant 
travailler ensemble au salut commun. Robespierre, 
irrité d'y voir les girondins, y paraissait peuj 
ceux-ci étaient au contraire fort assidus. Dumou- 
riez y comparut avec ses plans , ne fut pas tou- 
jours compris, déplut souvent par sa hauteur, et 
abandonna ses mémoires à leur sort. Il se retira 
donc à quelque distance de Paris, peu disposé à 
se démettre de son généralat, quoiqu'il en eût 
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menacé la convention, et attendant le moment 
d'ouvrir la campagne. 

Il était entièrement dépopularisé aux Jacobins, 
et calomnié tous les jours dans les feuilles de 
Marat , pour avoir soutenu la demi- révolution en 
Belgique , et y avoir affiché une grande sévérité 
contre les démagogues. On l'accusait d'avoir vo- 
lontairement laissé échapper les Autrichiens de la 
Belgique; et, remontant même plus haut, on as- 
surait publiquement qu'il avait ouvert les portes 
de r Argonne à Frédéric-Guillaume , qu'il aurait pu 
détruire. Cependant les membres du conseil et 
des comités, qui cédaient moins aveuglément aux 
passions démagogiques, sentaient son utilité, et 
le ménageaient encore. Robespierre même le dé- 
fendait, en rejetant tous les torts sur ses prétendus 
amis les girondins. On se mit ainsi d'accord pour 
lui donner toutes les satisfactions possibles, sans 
déroger cependant aux décrets rendus et aux prin* 
cipes rigoureux dé la révolution. On lui rendit ses 
deux commissaires ordonnateurs Malus et Petit- 
Jean , on lui accorda de nombreux renforts , on 
lui promit des approvisionnemens suffisans, on 
adopta ses idées pour le plan général de campagne^ 
mais on ne fit aucune concession , quant au décret 
du 1 5 décembre €t à la nouvelle administration de 
l'armée. La nomination de Beurnonville , son ami, 
au ministère de la guerre, fut un nouvel avantage 
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pour lui . et il put espérer de la part de l'admi- 
nistration le plus grand zèle à le pourvoir de tout 
ce dont il aurait besoin. 

H crut un moment que l'Angleterre le prendrait 
pour médiateur entre elle et la France, €t il était 
parti pour Anvers avec cette espérance flatteuse. 
Mais la convention, fatiguée des perfidies de Pitt, 
avait, comme on Ta vu, déclaré la guerre à la Hol- 
lande et à l'Angleterre. Cette déclaration le trouva 
donc à Anvers, et voici ce qui fut résolu, en partie 
d'après ses plans, pour la défense du territoire. 
On convint de porter les armées à cinq cent deyx 
mille hommes, et on trouvera que c'était peu, si 
on songe à l'idée qu'on s'était faite de l'a puissance 
de la France, et comparativement à la force à 
laquelle on les éleva plus tard. On devait garder 
là défensive à l'Est et au Midi ; demeurer en obseïT- 
vation le long des Pyrénées et des côtes, et 4é- 
ployer toute l'audace de l'offensive dans le Nord, 
où, comme l'avait dit Dumouriez, « on ne pouvait 
<( se défendre qu'en gagnant des batailles. » Po^r 
exécuter ce plan, cent cinquante mille •hommçs 
devaient occuper la Belgique et couvrir la fron- 
tière de Dunkerque à la Meuse; cinquante piille 
dîBvaient garder l'espace compris entrel^Meuse.et 
la Sarre ; cent cinquante mille s'étendre le loi:xg 
du Rhin et des Vosges, de Mayehce à Besançon 
M à Gex. Enfin utie réserve élait préparée à Châ- 
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Ions, avec le matériel nécessaire pour se rendre 
partout où le besoin Texigei^ait. On faisait garder 
la Savoie et Nice par deux armées de soixante-dix 
mille hommes chacune; les Pyrénées par une de 
quarante mille; on plaçait sur les côtes deTOcéan 
et de la Bretagne quarante-six mille hommes, dont 
partie servirait à l'embarquement, s'il était néces- 
Ifdre. Sur ces cinq cent deux mille hommes, il y 
en avait cinquante mille de cavalerie et vingt 
mille d'artillerie. Telle était la force projetée; mais 
la force effective était bien moindre, et se réduisait 
à deux cent soixante^lix mille hommes, dont cent 
mille dans les diverses parties de la Belgique, vingt- 
cinq mille sur la Moselle, quarante-cinq mille à 
Mayence, sous les ordres de Custiné, trente mille 
sur le Haut-Bhin, quarante mille en Savoie et à 
Nice, et trente mille au jJus dans l'intérieur. Mais 
pour arriver au complet, l'assemblée décréta que 
le recrutement se ferait dans les gardes nationales; 
que tout membre de cette garde, non marié, ou 
marié sans enfans, ou veuf sans enfans, était à la 
disposition du pouvoir exécutif, depuis dix-huit 
ans jusqu'à quarante-cinq. Elle ajouta que trois 
cent mille hommes étaient eticore nécessaires pour 
résister à la coalition, et que le recrutement ne 
s'arrêterait que lorsque ce nombre serait atteint*- 

I. Décret du 24 février. 
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En même temps on ordonna l'émission de huit 
cents millions d'assignats, et la coupe des bois de 
la Corse pour les construtions de la marine. 

En attendant l'accomplissement de ces projets, 
on entra en campagne avec deux cent soixante-dix 
mille hommes. Dumouriez en avait trente mille 
sur l'Escaut , et environ soixante-dix mille sur la 
Meuse. Envahir rapidement la Hollande était ^ 
projet audacieux qui fermentait dans toutes les 
têtes, et auquel Dumouriez était forcement en- 
traîné par l'opinion générale. Plusi(iurs plans fu- 
rent proposés. L'un, imaginé par les réfugiés 
bataves sortis de leur patrie après la révolution 
de 1787, consistait à envahir la 2^1ande avec 
quelques mille hommes, et à s'emparer du gouver- 
nement, qui voulait s'y retirer. Dumouriez avait 
feint de se prêter à ce plan, mais il le trouvait sté- 
rile, parce que c*é|:ait se réduire à l'occupation 
d'une partie peu considérable et d'ailleurs peu 
importante de la Hollande. Le second lui apparte- 
nait ; il consistait à descendre la Meuse par Venloo 
jusqu'à Grave, à se rabattre de Grave su^j^Nimègue, 
et à fondre ensuite sur Amsterdam. Ce projet eût 
été le plus sûr, si on avait pu prévoir l'avenir. 
Mais, placé à Anvers, Dumouriez en conçut un 
troisième, plus hardi, plus prompt, plus conve- 
nable à l'imagination révolutionnaire, et plus fé- 
cond en résultats décisifs, s'il eût réussi. Tandis 
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que ses lieutt|^s , Mirandâ , Valence , Dampierre 
et autres, d^rondraiént la Meuse,. en occupant 
Maëstriçht, dont on n'avait pas voulu s'emparer 
l'année précédente , et Venloo , qui ne devait pas 
résister long-temps, Dumouriez avait le projet de 
prendre avec lui vingt-cinq mille hommes, et de 
se porter furtivement entre Berg-opZoom et Breda, 
d'arriver ainsi au Moerdik , de traverser la petite 
mer duBielbos, et de courir par les embouchures 
des fleuves jusqu'à, Leyde et Amsterdam. Ce plan 
audacieux n'était pas moins fondé que beaucoup 
d'autres qui ont réussi; et, s'il était hasardeux, il 
offrait cependant de bien plus grands avantagés 
que celui d'attaquer diirectement par Venloo et 
Nimègue. En prenant ce dernier parti , Dumouriez 
attaquait de front les Hollandais , qui avaient déjà 
fait tous leurs préparatifs entre Grave et Gorkum^ 
et il leur donnait même le temp^ de se renforcer 
d'Anglais et de Prussiens. Au contraire , en passant 
par l'embouchure des fleuves , il pénétrait par l'in- 
térieur de la Hollande, qui n'était pas défendu, 
et s'il surmontait l'obstacle des eaux , la Éollande 
était à lui. En revenant d'Amsterdam , il prenait 
les défenses à revers , et faisait tout tomber entre 
lui et ses lieutenans, qui devaient le joindre par 
Nimègue et Utrecht. 

Il était naturel qu'il prît le commandement de 
Vannée d'expédition, parce que c'était là qu'il fal- 
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lait le plus de promptitude^ d'audacetf d'habileté. 
Ce projet avait le danger de tous ^Pplans d'of- 
fensive, c'était de s'exposer soi-même à l' invasion 
en se découvrant. Ainsi la Meuse restait ouverte 
aux Autrichiens; mais, dans le cas d'une offensive 
réciproque , l'avantage reste à celui qui résiste le 
mieux au danger, et cède le moins vite à la terreur 
de l'invasion. 

Dumouriez envoya sur la Meuse Thouvenot 
dans lequel il avait toute confiance; il fit con- 
naître à ses lieutenans Valence et Miranda les 
projets qu'il leur avait cachés jusque-là ; il leiu^ 
enjoignit de hâter les sièges de Maëstricht et de 
Venloo , et, en cas de retard, de se succéder de- 
vant ces places, de manière à faire toujours des 
progrès vers Nimègue. 11 leur recommanda encore 
de fixer des points de ralliement autour de Liège 
et d'Aix-la-Chapelle, afin de réunir les quartiers 
dispersés, et de pouvoir résister à l'ennemi, s'il 
venait eh force troubler les sièges qu'on devait 
exécuter sur la Meuse. 

Dumouriez partit aussitôt d'Anvers avec dix- 
huit mille hommes réunis à la hâte. Il divisa sa 
petite armée en plusieurs corps , qui avaient ordre 
de faire des sommationsaux diverses places fortes, 
sans cependant s'arrêter à commencer des. sièges. 
Son avant-gàrdé devait se hâter d'enlever les ba- 
teaux 0t les moyens de transport^ tandis cfue lui , 
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avec un gros de troupes ^ se tiendrait à portée de 
donner secours à deux de ses lieutenans qui en 
auraient besoin. Le 1 7 février 1 798 j il pénétra sur 
le territoire hollandais en publiant une procla-. 
mation où il promettait amitié aux Bataves^ et 
guerre seulement au stathouder et à l'influence 
anglaise. On s'avança en laissant le général Leclerc 
devant Berg-op-Zoom, en portant le général Ber- 
neron devant Klundeflrt et Willemstadt,et en don- 
nant à l'excellent ingénieur d'Arçon la mission de 
feindre une attaque sur l'importante place de 
Breda. Dumouriez était avec l'arrière-garde à Se- 
venberghe. I-e 26, le général Berneron s'empara 
du fort de Klundert , et se porta devant Willem- 
stadt. Le général d'Arçon lança quelques bombes 
sur Breda. Cette place était réputée très forte; la 
garnison était suffisante y mais mal commandée^ 
et^ après quelques heures, elle se rendit à une ar-^v 
mèe d'assiégeans qui n'était guère plus forte 
qu'elle-même. Les Français entrèrent dans Breda 
le a^ et s^emparèrent d'un matériel considérable^ 
consistant en deux cent cinquante bouches à feu^ 
trois cents milliers de poudre et cinq mille fusils. 
Après avoir laissé garnison dans Breda y le général 
d'Arçon se rendit le i^^ mars devant Gertruyden- 
becg, place très forte aussi , et s'empara le même 
jour de tous les travaux avancés. JDumouriez s'était 
rendu au Moerdik, et réparait les retards de son 
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avant-garde. Cette suite de surprises si heureuses 
sur des places capables d'une longue résistance, 
jetait beaucoup d'éclat sur le début de cette ten- 
tative; mais des retards imprévus contrariaient le 
passage du bras de mer, opération la plus difficile 
de ce projet. Dumouriez avait d'abord espéré que 
son avant-garde , agissant plus promptement, tra- 
verserait le Bielbos au moyen de quelques bateaux , 
occuperait l'île de Dort, gardée tout au plus par 
quelques cents hommes, et s'emparant d'une nom- 
breuse flottille, la ramènerait sur l'autre bord, 
pour transporter l'armée. Des délais inévitables 
empêchèrent l'exécution de cette partie du plan. 
Dumouriez tâcha d'y suppléer en s'emparant de 
tous les bateaux qu'il put trouver, et en réunissant 
des charpentiers pour se composer ime flottille. 
Cependant il avait besoin de se hâter, car l'armée 
hollandaise se réunissait à G orkum , au Stry et à 
l'île de Dort ; quelques chaloupes ennemies et une 
frégate anglaise menaçaient son embarquement, 
et cânonnaient son camp , appelé par nos soldats 
le camp des Castors. Ils avaient en effet construit 
des huttes de paille , et , encouragés par la présence 
de leur général , ils bravaient le froid , les priva- 
tions , les dangers, l'avenir d'une entreprise aussi 
audacieuse , et ils attendaient avec impatience le 
moment de passer sur la rive opposée. Le 3 mars, 
le général Deflers arriva avec une nouvelle dî- 
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vision; le 4> Gertruydenberg ouvrit ses portes, 
et tout fut préparé pour opérer le passage du 
Bielbos., - ' 

Pendant ce temps ^ la lutte continuait entre les 
deux partis de l'intérieur. La mort de Lepelletier 
avait déjà donné occasion aux montagnards de se 
dire menacés dans leurs personnes, et on n'avait 
pu leur refuser de renouveler dans l'assemblée te 
comité de surveillance. Ce comité avait été com- 
posé de montagnards qui , pour premier acte , fi- 
rent arrêter Gorsas, député et journaliste attaché 
aux intérêts de la Gironde. Les jacobins avaient 
encore obtenu un autre avantage, c'était la sus-^ 
pension des poursuites décrétées le 20 janvier 
contre les auteurs de septembre. A peine ces 
poursuites avaient-elles été commencées, qu'on 
découvrit des preuves accablantes contre les prin- 
cipaux révolutionnaires, et contre Danton lui- 
même. Alors les jacobins s'étaient soulevés, avaient 
soutenu que tout le monde était coupable dans 
ces journées , parce que tout le monde les avait 
crues nécessaires, et les avait soufferte^ ; ils osèrent 
même dire que le seul tort de ces journées était 
d'être restées incomplètes; et ils demandèrent la 
suspension des procédures dont on se servait poui* 
attaquer les plus purs révolutionnaires. Confor- 
inément à leurs demandes , les procédures furent 
suspendues, c'est-à-dire abolies, et une députa-* 
ui. 20 
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tkm de ^œobins s'étsàt aussitàt rendue auprès un 
mimsU*e de la jvMioe , fyour <f u*il dépéchât del 
courriers extraordinaires , à l'effet d'arrèler hi 
pdurmiites déjà txmittieticéês i$Dti€fe ie^/féf^s de 

Qn a dté^k tu que Pacto avait été obligé et 
<jttittor le mimstère^ et ^fOifr ^ditkid àtaitdotiiié 
voloMairemétit «a démissioii. C^lie oôncessiMI 
réciproque ne calma point les haines. Les jacobteft 
peu satisfaits demandaient qu'on instiiiisît le ip>to 
ces de Bokhd. Us disaiem qu'il avait ravi à l'état 
des sommes énormes , et pkcé à Londres plus de 
douze millions; que ses richesses étaient em^ 
ployées à pervertir l'opinion par des écrits , e€ A 
exciter des séditions, en accaparant desjgrains; ils 
voulaient qu'on instruisit amsi contre davière ^ 
I^ebrun et BeurnonviUe, tous traîtres , suivant 
euiCy et complices des intrigues des girondins. En 
même temps, ils préparai^it un dédomrasâtgément 
bien autrement précieux à leur complaisant desti* 
tué. Chambon^ le successeur de Pétioti dans la 
mairie de Paris, avait abdiqué des fonctions trop 
au*dessus de sa faiblesse. Les jacobins songèrent 
aussitôt à Pache , auquel ils trouvèrent le carao* 
tère sage et impassible d'un magistrat. Us s'ap^ 
plaudirent de cette idée , la communiquèrent à la 
commune , aux sections , à tous les clubs , et les 
Parisiens entraînés par eux vengèrent Pache de sa 
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<fegfAce en le nommant leur maire. Pourvu que 
fceiie ftt ftossi efocile à hi nudrie qu'au ministère 
et h guerre y la domination des jacobins était 
asiSttrée chuis ^ris , et dans ce choix ils avatenl 
consulté autant leur utilité que leurs passions. 

Ea cKfflcttlté des subsistances et les embarras 
êa commerce étaient toujouns des sujets conti- 
Mue^ de désordre et de plaintes, et de décembre 
en février, le mal s^était considérablement accrue 
La crainte des troubles et du pillage, la répu- 
gnance des cultivateurs à recevoir du papier , la 
cherté des prix provenant dé la grande abon- 
dance du numéraire fictif, étaient , comme nous 
Pavona dit , les causes qui empêchaient le facile 
commerce des grains, et produisaient la disette. 
Cependant les efforts administratifs des communes 
suppléaient, jusqu'à un certain point, à l'activité 
du commerce , et lès denrées ne manquaient pas 
4ans les marchés , mais elles y étaient d'un prix 
exorbitant. La valeur des assignats diminuant 
chaque jour en raison de leur masse, il en Mlait 
toujours davantage pour acquérir la même somme 
d'objets, et c'est ainsi que les prix devenaient ex- 
cessifs. Le peuple, ne recevant que la même va- 
leur nominale pour son travail, ne pouvait plus 
attdndre aux objets de ses besoins , et se répan- 
dait en jJaintes et en menafces. Le pain n'était pas 
la seule chose dont te prix fàt excessivement aug- 

ao. 
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mente : le sucre, le café, la chandelle, le savon, 
avaient doublé de valeur. Les blanchisseuses 
étaient venues se plaindre à la convention de 
payer trente sous le savon, qu'elles ne payaient 
autrefois que quatorze. En vain on disait au 
peuple d'augmenter le prix de son travail, pour 
rétablir la proportion entre ses salaires et sa con- 
sommation ; il ne pouvait se concerter pour y 
parvenir, et il criait contre les riches , contre les 
accapareurs, contre l'aristocratie marchande; il 
demandait enfin le moyen le plus simple , la taxe 
forcée et le maximum. Les jacobins, les membres 
de la commune, qui étaient peuple par rapport à 
l'assemblée, mais qui, par rapport au peuple lui- 
même, étaient des assemblées presque éclairées, 
sentaient les inconvéniens de la taxe. Quoique plus 
portés que la convention à l'admettre, ils résis- 
taient cependant, et on entendait au^ Jacobins, 
Dubois de Crancé, les deux Robespierre , ThuridC 
et autres montagnards, s'élever tous les jours 
contre le projet du maximum. Chaumette et 
Hébert faisaient de même à la commune, mais les 
tribunes murmuraient , et leur îrépondaient quel- 
quefois par des huées. Souvent des députations 
des sections venaient reprocher à la commune sa 
modération, et sa connivence avec les accapareurs. 
C'était dans ces assemblées de sections que se ré- 
unissaient les dernières classes des agitateurs, 
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et on y voyait régner un fanatisme révolution- 
naire encore plus ignorant et ' plus emporté qu*à 
la commime et aux jacobins. Coalisées avec les 
Cordeliers, où se rendaient tous les hommes d'exé- 
cution , les sections produisaient tous, les troubles 
de la capitale. Leur infériorité et leur obscurité, 
en les exposant à plus d'agitations, les. exposaient 
aussi à des menées en sens contraires; et c'était 
là que les restes de l'aristocratie osaient se mon- 
trer , et faire quelques essais de résistance. Les 
anciennes créatures de la noblesse , les anciens do- 
mestiques des émigrés , tous les oisifs turbulens 
qui, entré les deux causes opposées, avaient pré- 
féré la cause aristocratique, se rendaient dans 
quelques sections où une bourgeoisie honnête 
persévérait en faveur des gii;ondins , et se cachaient 
derrière cette opposition raisonnable et sage pour 
combattre les montagnards , et travailler en faveur 
de l'étranger et de l'ancien régime. Dans ces luttes, 
Ha bourgeoisie honnête se retirait le plus souvent; 
les deux classes extrêmes d'agitateurs restaient 
aldrs en présence , et se combattaient dans cette 
r^on inférieure avec une violence effrayante. 
Tous les jours, d'horribles scènes avaient lieu'pour' 
des pétitions à faire à la commune, aux jacobins 
ou à l'assemblée. Suivant le résultat de la lutte, il 
sortait de ces orages des adresses contre septembre 
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et le maximum., ou dés adresses contre les s^pipe- 
lans., les aristocrates et les accapareurs. 

'La comi^une repoussait les pétitions incen^ 
diaires des sections, et les engageait à se défier des 
agitateurs secrets qui voulaient y* introduire le^ 
désordre. Elle remplissait^ par rapport aux: seo» 
tions y le rôle que la convention remplissait à son 
égard. Les* jacobins n'ayant ,pas comme la com^ 
mune des fonctions déterminées à exercer^ «'occu^ 
pant en revanche à raisonner sur tous les sujets^ 
avaient de grandes :prétentions philosophiques, et 
aspiraient à mieux comiprendre l'économie sociale 
que les sections et le club des CordeHers. Us ^ 
fectaient donc en beaucoup de choses de ne |>as 
partager les passions vulgaires de ces •assemblées' 
subalternes, et ils condamnaient la .taxe comme 
dangereuse pour la liberté du commerce. MaiSt^ 
pour substituer un autre moyen à celui qu'ils re- 
poussaient, ils proposaient de faire prendre Jes- 
assignats au «pair, et de punir de mort quiconque * 
refuserait de les recevoir selon la valeur portée sur 
leur titre , comme si ce n'eût pas été là une autre 
manière d'attaquer la liberté du t commerce. Us 
voulaient encore qu'on s'engageât réciproqu^mont 
à ;ne ;plus prendre ni sucre, ni^café, pouf en faire 
baisser forcément la valeur ;enfiii, ils avaient lima* 
giné d'arrêter la création des assignats^ etd'y su|p» 
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pléer par des emprunts $ur 1^8 riches, emprunts 
iorcèsy et i^éq^Mirtis d'après le nombre des dômes* 
tiques I des çhfvaux, etc.,,.. Toutes ces proposa 
tions n'^tnpéchaient pas le mal de s'accroître et de 
nendre une crise inévitable. £n attendant qu'elle 
éclatât, on se reprochait réciproquement les mal- 
heurs publie^. On accusait les girondins de s'en- 
tendre avec les riches et les accapareurs, pour 
affîuner le peuple, pour le porter à des émeutes , 
et pour en prendre occasion de porter de nou<- 
velles lois martiales, on les accusait même de vou- 
loir amener l'étranger par des désordres, reproche 
absurde, mais qui devint mortel. Les girondins ré^ 
pondaient par les mêmes accusations. Us repro- 
chaient à le^^s adversaires de causer la disette et 
les troubles par les craintes qu'ils inspiraient au 
commerce, et de vouloir arriver par les troubles 
à l'anarchie, par l'anarchie au pouvoir, et peut<* 
être à la domination étrangère. 

Déjà la fin de février approchait , et la difficulté 
de se procurer les denrées avait poussé l'irritation 
du peuple au dernier terme. Les femmes, appa- 
remment plus touchées de ce genre de souffrances, 
étaient dans une extrême agitation. Elles se pré- 
sentèrent aux Jacobins le ^a , pour demander qu'on 
leur prêtât la salle , où elles voulaient délibérer sur 
la cherté des subsistances , et préparer une pétition 
à la convention nationale. On savait que le but 
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de cette pétition serait de proposer le maximum^ 
et la demande fut refusée. Les tribunes traitèrent 
alors les jacobins comme elles traitaient quelque- 
fois l'assemblée; à bas les accapareurs l à bas les 
riches! fîit le cri général. Le président fut obligé 
de se couvrir pour apaiser le tumulte, et on y 
expliqua ce manque de respect en disant qu'il y 
avait des aristocrates déguisés dans la salle des 
séances. Robespierre, Dubois de Crancé, s'élevè- 
rent de nouveau contre le projet de la taxe, re- 
commandèrent au peuple de se tenir tranquille, • 
pour ne pas donner prétexte à ses adversaires de 
le calomnier, et ne pas leur fournir l'occasion de 
rendre des lois meurtrières. 

Marat, qui avait la prétention d'imaginer tou' 
jours les moyens les plus simples et les plus 
prompts, écrivit dans sa feuille, le î^5 au matin , 
que jamais l'accaparement ne cesserait, si on 
n'employait des moyens plus sûrs que tous ceux 
qu'on avait proposés jusque-là. S'élevant contre 
les monopoleurs y les marchands de luxe , les sup- 
pôts de la chicane^ les robinsy les ex-nôùles , qae 
les infidèles mandataires du peuple encourageaient 
au crime par l'impunité, il ajoutait : (c Dans 
ta tout pays où les droits du peuple ne seraient pas 
« de vains titres, consignés fastueusement dans 
ta une simple déclaration, le pillage de quelques 
te magasins, à la porte desquels on pendrait les 
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« accapareurs, mettrait bientôt fin à ces malver- 
« sations, qui réduisent cinq millions d'hommes 
« au désespoir, et qui en font périr des milliers de 
« misère. Les députés du peuple ne sauront-ils 
ff donc jamais que bavarder sur ses maux sans en 
^ proposer le remède ' ? » 

C'était le 25 au matin que ce fou orgueilleux 
écrivait ces paroles. Soit qu'elles eussent réelle- 
ment agi sur le peuple, soit que l'irritation portée 
à son cftmble ne pût déjà plus se contenir, une 
multitude de femmes s'assemblèrent en tumulte 
devant les boutiques des épiciers. D'abord on se 
plaignit du prix des denrées, et on en demanda 
tumultueusement la réduction. La commune n'a- 
vait pas été prévenue; le commandant Santerre 
était allé à Versailles pour organiser un corps de 
cavalerie, et aucun ordre n'était donné pour mettre 
la force publique en mouvement. Aussi les pertur- 
bateurs ne trouvèrent aucun obstacle, et purent 
passer des menaces aux violences et au pillage. 
Le rassemblement commença dans les rues de la 
Vieille-Monnaie, des Cinq-Diamans et des Lom- 
bards. On exigea d'abord que tous les objets fus- 
sent réduits à moitié prix ; le savon à seize sous , 
le sucre à vingt-cinq , la cassonnàde à quinze , la 
chandelle à treize. Une grande quantité de den- 
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rées (urent foxcémmt armchées à ce taux , et le 
pru ep lut compté par tes acheteurs aux épiciers. 
'iHais bientôt on ue voukit plus payer^ et OA eyn}eya 
les marchandises sans donner en échange aucune 
partie de leur valeur. La foro^armée accourue sur 
un point fîit repoussée, et on cria de tous côtés : 
^ bas les bàïonneUes ! L'asseonblée , la commuiie , 
les Jacobins, étaient en.séance. L'assemblée écoutait 
un rapport sur ce sujet; le ministre de l'intérieur 
lui démontrait que les denrées abondaicfit dans 
Paris I mais que le mal provenait de la dispropor^ 
tion entre la valeur du numéraire et celle des den- 
rées elles-mêmes. Aussitôt l'assemblée, voulant 
parer aux difiScultés du moment, alloua de nou* 
veaux fonds à la commune , pour £giire déli vi^r des 
substances à meilleur prix. Dans le même instant, 
la commune, partageant sessentimenset^onzele^ 
se £sûsait rapporter les événemens , et ordonnait 
des mesures de police. A chaque nouveau ùàt 
qu'on venait lui dénoncer , les tribunes criaient 
iant mieux! Â chaque moyen proposé, ellesciiai^^ 
à bas ! Chaumette et Hébert étaient hués pour avoir 
proposé de battre la gâaérale et de requérir la 
force armée. Cependant il fut arrêté que deux 
fortes patrouilles , précédées de deux officiers mu- 
nicipaux, seraient envoyées pour rétablir l'ordre, 
et que vingt-sept gautres officiers municipaux 
iraient faire des proclamations dans les sections. 
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jUè «fêsoitdre tétait propagé, on jHUait dans dif* 
ttnentesnftes.^ et oo proposait même de passer ées 
épcwrs -ehea les iBarchands. JPiendani œ itemps^ 
éos gens fde toas les partis sflùsisssaent l'occasion 
4^3eT€fKroober oe ^sordre, et les maox qui en 
étftîeni: b cause. » Quand vous aviez un roi , dk* 
uàeùt dans les mes les partisans du régime aboH, 
vnniis a'^^ties pas ;réduits ir paj/^er les choses ansiî 
èèter^ ni exposés à des pillages. — ^ Voilà , disaient 
les |>artisans <ies gîrosidins, où nous conduâxiBÉ 
le système dé la ^tolelnce et Fimpunité des excès 
névcdutkmnaires » 

Les montagnards en étaient désolés, et soûle* 
naÂent ^ue -c'étaient des âmtocrates déguisés^ des 
ii^efttîstes , des rûlandisis^ des brissotins <fui , das» 
les jgix>upes, -excitaient le peuple à ces pillages, ih 
assuraient avoir trouvé dans la foule des f^nmes 
de hsLUi vm^ y des gens à poudre , des domestiques 
de «gi^cuids seigneurs , qui distrijiuaient des ^si^ 
gnats pour entrs^ner le peuple dans les boutiques. 
Eftfin, après plusieurs heures., la force armée $e 
Wou¥a réiHiiet; San terre irevint de Versailles; les 
ovdnes nécessaires lurent donnés; le bataillon des 
Brestois», présent à iParis, déploya beaucoup de 
aèle et d'assurance ^ et cm parvint k dissiper Jes 
pillards. 

IieiK)irtily?eut une ?vive discussion aux. Jacobins* 
CNd 'd^kira ces désordres, (malgré les 'cris )des 
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tribunes et malgré leurs démentis. 0)Uot-d'Her- 
bois, Thuriot, Robespierre furent unanimes pour 
conseiller la tranquillité, et rejeter les excès sur 
les aristocrates et les girondins. Robespierre fit 
sur ce sujet un long discours où il soutint que le 
peuple était impeccable, qu'il ne pouvait jamais 
avoir tort, et que, si on ne l'égarait pas, il ne 
commettrait jamais aucune faute. Il soutint que 
dans ces groupes de pillards on plaignait le roi 
mort, qu'on y disait du bien du côté droit de l'as- 
semblée, qu'il l'avait entendu lui-même, et que par 
conséquent il ne pouvait pas y avoir de doute sur 
les véritables instigateurs qui avaient égaré le 
peuple. Marat lui-même vint conseiller le bon or- 
dre, condamner les pillages qu'il avait prêches le 
matin dans sa feuille , et les imputer aux girondins 
et aux royalistes. 

Le lendemain , les plaintes accoutumées et tou- 
jours inutiles retentirent dans l'assemblée. Barrère 
s'éleva avec force contre les crimes de la veille. Il 
fit remarquer les retards apportés par les autorités 
dans la répression du désordre. Les pillages en 
effet avaient commencé à dix heures du matin , et 
à cinq heures du soir la force armée n'était pas 
encore réunie. Barrère demanda que le maire et le 
commandant général fussent mandés pour expli- 
quer les motifs de ce retard. Une députation de 
la section de BonrConseil appuyait cette demande. 
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Salles prend alors la parole; il propose un acte d'ao- 
cusatiôn contre l'instigateur des pillages, contre 
Maraty et lit l'article inséré la veille dans sa feuille^ 
Souvent on avait demandé une accusation contre 
les provocateurs au désordre, et particulièrement 
contre Marat; l'occasion ne pouvait être plus &- 
vorable pour les poursuivre, car jamais le désordre 
n'avait suivi de plus près la provocation. Marat ^ 
sans se déconcerter, soutient à la tribune qu'il est 
tout naturel que le peuple se fasse justice des ac- 
capareurs, puisque les lois sont insuffisantes, et 
qu'il faut erwojer aux Petites^Maisons ceux qui 
proposent de F accuser. Buzot demande l'ordre du 
jour sur la proposition d'accuser monsieur Marat.^ 
tf La loi est précise , dit-il , mais monsieur Marat 
« incidentera sur ses expressions, le jury sera 
« embarrassé, et il rie faut pas préparer un triom* 
c phe à monsieur Marat, en présence de la justice 
« elle-même. » Un membre demande que la con- 
vention déclare à la république qu'hier matin 
Marat a conseillé le piUage , et qu'hier soir on a 
pillé. Une foule de propositions se succèdent;: 
enfin on s'arrête à celle de renvoyer sans distinc- 
tion tous les auteurs des troubles aux tribunaux 
ordinaires, a Eh bien ! s'écrie alors Marat , rendez 
« un acte d'accusation contre moi-même , afin 
« que la convention prouve qu'eUe a perdu toute 
« pudeur ! 3» A ces mots^ un grand tumulte s'élève; 



miivleNchamp la oonvântidn renvoie devant les tri» 
bohaux Mirat el tous ks attteuts des délite aam^ 
nnb dan» la journée du aS* La proposttiai» de Baiv 
fère est adoptée. SaiM:6rre et Paeba sont manàh 
k la barre. De nouvelles disposa tions snnt prises 
oontrelesagenasnpp(»és de Fétrangerelde fânii^ 
gratioO' Dons ie moment;, cette opôikm d'une inr 
flneaoce étrangère^s'attrédifeûl; de toutes parts. La 
^neitte, on avait oidoraié de nouvelles visites domôr 
ctliaires dane toute la France, pour arrêter ks 
émigré» et ks voyageurs suspects; oe même jour, 
on renouvela l'obligation des passe<iports , on enr 
joignit à tous les aubergistes ou logeurs de dé^ 
itlarer les étrangers logés chez eux ; on ordonna 
enfin un nouveau recensement de toi|s les citpyans 
des sections. 

Marat devait être enfin accusé ^ et le lendemain 
«1 écrivit dans sa feuille les lignes siHvantes : 

« Indigné de rmr les>ilnnemis de la chose pu*^ 
n blique mâiebiner éterodlemènt contre le peuple^ 
ff névolté de voir les accapareurs en toqt genre se 
« coaliser pour le rédinre au désespoir par la dé^ 
« tresse et la faimf désolé de voir qfiie les mesui^es 
« prises par k oonviention pour arrêter ces coi^ur 
« rations n'atteignaient pas le but ; excédé des 
« gémissemens des infortunés qui viennastdiaqfiie 
s matin me demander du pain , en accusant la 
«convention de les laissât périr de nnsère, je 



«prftndâ k pkitâid pour veiitHer *Iès mdlleiiill 
« moyen» die tn^ttré enfin uïi îetmè âtbt cômpi* 
«rations des eiintéttito publkl» et éxxx sonlfràtiiîest 
« du peuple. Les idées les plus sintpfes sont celle» 
« qui âe pfésëni^t let premières à un esprit bien 
€ fait , qui ne vectt qae le bonheur générai sam 
« aucun rêtouir siir ItiMkièni^ : je me demanda 
«dont pitnirquoi nous ne ferions pas tourne^ 
« dotitre des brigands pubKcs tes moyiens qu^s 
t emploient pour ruiner le peuple et détruire k 
« iibetté. En eôtnséquékice 9 j'observe que dans un 
«t pays où les droits du peuple ne seraient pas de 
« vains titre)i ^ consignés lasftueusement dans une 
<( simple déclaration, le pillage de quelques ma- 
« gasins à la porte desquels on pendrait les aCca* 
c parei^rs^ mettrait bientôt fin à leuri mafversa^ 
« lions! Que font lé8 meneur^ de la action des 
« bommes 4' état? ils saisissent avidement cett^ 
« phrase^ puis ils se baient d'envoyer des émis^ 
a saires parmi les femmes attroupées devant les 
« boutiques des boulangers , pour les pousser à 
« enlever , à prix éoàtànt , du savon j des ckan^ 
« deiles et du sucre , de la boutique des épiciers 
« détaillistBÀ, tandis que ^s émissaires pillent exxx^ 
« mêmes les boutiques des ' pauvres épiciers pai- 
« triotes i puis ces scélérats gardent'le silence tout 
« le jour, ils se concertent la nuit dans un concis 
« liabttle nocttime, tenu tm de ^eftian , ct^es la 
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« catin du CQntre-révolutionnaire Yalazé, et ils 
(c viennent le lendemain me dénoncer à la tribune 
« comme provocateur des excès dont ils sont les 
<c premiers auteurs. » 

La querelle devenait chaque jour plus acharnée. 
On se menaçait déjà ouvertement; beaucoup de 
députés ne marchaient qu'avec des armes, et on 
commençait à dire, avec autant de liberté que dans 
les mois de juillet et d'août de l'année précédante, 
qu'il fallait se sauver par l'insurrection , et suppri- 
mer la partie gangrenée de la représentation na- 
tionale. Les girondins se réunissaient le soir en 
grand nombre chez l'un d'eux, Yalazé, et là ils 
étaient fort incertains sur ce qu'ils avaient à Êiire. 
Les uns croyaient , les autres ne croyaient pas à 
des périls prochains. Certains d'entre eux, comme 
Salles et Louvet, supposaient des conspirations 
imaginaires, et appelant l'attention sur des chi- 
mères, la détournaient du danger véritable. Errant 
de projets en projets, et placés au milieu de Paris, 
sans aucune force à leur disposition, et ne comp- 
tant que sur l'opinion des départemens, immense 
il est vrai, mais inerte, ils pouvaient tous les jours 
succomber sous un coup de main. Us n'avaient 
pas réussi à composer ime force départementale ; 
les troupes des fédérés , spontanément arrivées à 
Paris depuis la réunion de la convention, étaient 
en partie gagnées, en partie rendues aux armées , 



coNymsrïiov nationale (1793). Sai 

et ils ne pouvaient guère compter que sur quatre 
eénts Brestois, dont la ferme contenance = avait 
arrêté les pillages. A défaut >de garde départemen- 
tale, ils avaient essayé en vain de transporter la 
direction de la force publique de la commune au 
ministèi^ de Tintérieur. La Montagne, furieuse, 
avait intimidé la majorité, et l'avait empêchée de 
voter une pareille mesure. Déjà même on ne comp- 
tait plus que sur quatre-vingts députés inacces-^ 
sîbles à la crainte et fermes dans les délibérations. 
Dans cet état de choses, il ne restait aux giron- 
dins qu'un moyen, aussi impraticable que tous 
les- autresi, celui de dissoudre la convention. Ici 
encareles tireurs de la Montagne les empêchaient 
d'obtenir- une majorités Dans ces incertitudes, qui 
provenaient non jpas de faiblesse, mais d'impùis- 
sânce^ils 6e reposaient sur la constitution. Pat* le 
besoin d'espérer quelque chose, il^e flattaient 
que le -joug des lois enchaînerait les passions, et 
ttierltrait fin à- tous lès orages. Les esprits spécu- 
hltife aimaient surtout à sie reposer sur cette idée. 
Gôndorceft avait lu son rapport au nom du comité 
de eohstitutioja, et il avait excité un .soidèvénie|it 
génléral. <uondoroetyPétioli, Sjfeyès, furent chargés 
dHmprécatiohs aû;i: Jaeobinsi. Onnei^ dans leur 
république qu'une aristocratie : tcmte ^rte^ pour 
que^ues» taletis orgueilleux^ et despotiques. Aussi 
lesmontagnards^nie voulaiehit |]tosqtt.'on s'enoccu- 
iii. ai 
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pât, «t JbaauçQup de membres de la convention^ 
sentant déjà qijte leur occupation ne serait pas -^ 
constituer^ mais de défendre la révolutioa, di* 
salent hardiment qu'il £allait renvoyer la constîr« 
tiltion ^ l'année suivante, et pour le moBaentae 
songer qu'à^ gouverner et se l)attre. Ainsi le k»^ 
règne de cette <)rageuse assemldée cofiganençaix À 
s'aiiîioncer; elle cessait déjà do croire à la briÀ* 
v«té de sa mi^ion législative; et les gûrondins 
voyaient s'évanouir leur dernière espérance ,aoeU& 
d'enchaîner prompteme^t les faetioas avec ides 
lois. 

Leurs adversaires n\éXaimt au reste pas nnoii» 
embarrassés. Ils avaient bien pour eui;llîS|iaMtiMis< 
violentes; ils avai^fit les iacobins^ la commiMife, ht. 
majorité des sectioB«; mais ils ne £possédaifiiftt /pas 
les ministères, ils redoutaient lès 'd^ntemeôt^Mi 
les deux o|kiions s'agitaîient avec une ^esistèm^ 
&ireui*^ et où la leur avait un désatvan^e é«ridant( 
ils craignakent enfin i'iéiranger, «t qopi^e lessbia 
ordinaires des révolutions assuraaaent la yû^t^iw 
auK passions violentes^ lees: lots^^ à fms^^wtwmàmf^ 
n0 pouvaient Jes «raswrnr.. Ueuns fitrojetB^éti^iit 
aussi sagiies que >o€ii»t de: leurs .•adydraflrâea AAta» 
quer la représentation «tubtàbqale ^éteàt. ,AmmSltt, 
d iattdaoe difiiàUk , >e(t . îk : nie : s'étoÛMi; paa iMiw^ 
hi^tués à cetiie>idée.: Il j ^iiviûl; ]N£S]»«die ta'e^^ 
d'j^itatoiH^&'f^ osaîeiiÉ«i^tiP!iv>p0sâie»t4oiiittdam 
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les ;seK:tion8, mais cq& «projets étaient 4éfiap^cwv^ 
ps^r las jacc^ins^ paria Gommune, par les mow 
tagnard&f qui^ tous hs jours acou^ de.4^oQ6pii?€^^ 
3-eii Jjjistiiiaiit tou3 les jours, ^entaÎQnt que 4^ 
|xropQsiti0jQ« de cette espace Jes cpmpr4i)«aettaiQiit 
aux. fQiâx de leurs adv^i^saires^t des départo^B^^cri. 
Danton, qui avait «pris peu^e part aux qu^retteii 
des partis^ ne songeAfit qu'à dmx <^oses : à ^ejgîh 
raatir de toute poursuite pour «es actes i^évolii^ 
tionnaires , et à eqopécher la révolution «de «rétlto^ 
grader et de succomber sôus les coups «d^e ¥i^ 
nemi. Marat luinméuï^, si léger et si alax^ce qujftid 
il s'agissait des moyens^ Marat hésitait; et Ro^i^e^ 
pieirre, malgré ^ haine contre les giroadifi^^ 
conire Brissot, JRoland , Guad^t^ Ye^l^oiaud,, fi^'iOr 
sait songer à unfi attaque contre la jf^présenta^QQ 
nationale^; il ne savait à quel moyen s'arrêter^ 4I 
éta$t découri^gé, il ^doutait du salut de la réi^fdii» 
tioUo et disait à Gai^t qp'il en était £at^gué,mar 
lade^ et qu'il croyait qu'on rtramatt lapertede;tQUS 
les défenseurs .de la répuhliqvie '. 

Tandis qu'à Marseille, à Lyon, -à: BordieauX), k^ 
deux partis s'agitaient,aveç yirienice, la.propo^^ 
tiiQjade 3e dé&ir.e des af?j?filcmfi,y fit de les exqlwre 
de la cQnventiQiîy partit dçs japqhins de Marseille» 
lutt^pt ayec lès parti$an$ de^igirondiiis. Qetise^o- 

21. 
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position portée aux Jacobins de Paris, y fut dis- 
cutée. Desfieux soutint que cette demande était 
appuyée par assez de sociétés affiliées pour être 
convertie en pétition , et la présenter à la conven- 
tion nationale. Robespierre , qui craignait qu'une 
demande pareille n'entraînât tout le renouvel- 
lement de l'assemblée , et que dans la lutte des 
élcîctions la Montagne ne fât battue, s'y opposa 
foi^teraent, et réussit à l'écarter par les raisons 
ordinairement données contre tous les projets de 
dissolution. 

Nos revers militaires vinrent précipiter les évé- 
nemens. Nous avons laissé Dumouriez campant 
sur les bords du Bielbos, et préparant un débar- 
quement hasardeux, mais possible , en Hollande. 
Tandis qu'il faisait les préparatifs de son expédi- 
tiopi , deux cent soixante mille combattans mar- 
chaient contre la France, depuis le Haut -Rhin 
jusqu'en Hollande. Ginquànte-six mille Prussiens, 
vingt-quatre mille Autrichiens , vingt-cinq mille 
Hessois, Saxons, Bavarois, menaçaient le Rhin 
depuis Baie jusqu'à Mayence et Coblentz. De ce 
point jusqu'à la Meuse, trente mille hommes oc- 
cupaient le Luxemboulpg. Soixante mille Autri- 
chiens et dix mille Prussiens marchaient vers nos 
quartiers de la Meuse, pour interrompre les sièges 
de Maëstricht et de Venloo. Enfin quarante mille 
Anglais, Hanovriens et Hollandais , demeurés en- 



CONVEimOK NATIOITALE (i 793). SaS 

core en arrière , s'avançaient du fond de la Hol» 
lande sur notre ligne d'opération. Le projet de 
l'ennemi était de nous ramener de la Hollande 
sur l'Escaut, de nous faire repasser la Meuse, et 
ensuite de s'arrêter sur cette rivière en attendant 
que la place de Mayence eût été reprise. Son plan 
était de marcher ainsi peu à peu, de s'avancer 
également sur tous les points à la fois , et de n« 
pénétrer vivement sur aucun , afin de ne pas ex^ 
poser ses flancs. Ce plan timide et méthodique 
aurait pu nous permettre de pousser beaucoup 
plus loin et plus activement l'entreprise offensive 
de la Hollande, si des fautes ou des accidens mal- 
heureux, ou trop de précipitation à s'alarmer, ne 
nous eussent obligés d'y renoncer. Le prince de 
Cobourg , qui s'était distingué dans la dernière 
campagne contre les Turcs, commandait les Au- 
trichiens, qui se dirigeaient sur la Meuse. Le dé^ 
ordre régnait dans nos quartiers, dispersés entre 
Maéstricht, Aix-la-Chapelle, Liège et Tongres. 
Dans les premiers jours de mars, le prince de Co»- 
bourg passa la Boër, et s'avança par Duren et 
Aldenhoven sur Aix-la-Chapelle. Nos troupes, at- 
taquées subitement, se retirèrent en désordre vers 
Aix-la-Chapelle, et en abandonnèrent même les 
portes à l'ennemi. Miacsinsky résista que^ue 
temps; mais après un combat assez meurtrier 
dans les rues de la ville , il fut obligé de céder, et 
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de tiine rctt^aite ters Liège. Disais ee monieiKl Steih 
gel et Neuilly,5é|)âi^é8r par ce moirrement ^ étaie/tA 
ve^etéd dans^ le LimbovETg. Mimifda ^i aa^iégemt 
Maës^^fichty et qui pcmvait éfre encore imïé <kf 
principal corps d'armée retiré à Liége^ abaâdMUa 
méniQ la rive de gauche^ et se retira snr Tongre^ 
Ij68 Impériaux entrèrent aussitôt dans Maëstrkbl^ 
c* Tafohid^ic Charles, paossant hardinyent tes 
pKHirsuites âU'delà de la Meuse , se porta jusqi/à 
Tongres et y obtint un avantage. Alors yaleotét 
Daidpierre et Miacsmsky, réunis à liége, pensèrent 
qu'il fiaiHatt se fatàter de rejoindre Miranda^et maf^ 
obèrent sur Sadiit-Tron, où Miranda se rendait de 
son o6té^ La retraâ:^ fut si précipitée, qu'od perdit 
une partie du matéried. Cependant, après de grands 
dafigers, on parvint ju se rejoindre à Saint-Troik 
Lamarlière et Cfaampmorin, placés à Ruremonde, 
«iretit le temps de s^ rendre par Dietz au même 
points Stenge) et Nenilly, tout à fait séparés de 
Farmée et rejetés vers le Lknbourg , furent r&- 
€ueilKs à Namur par b division du générsd d'Har^ 
lâlle. Enfin , rattiée» à Tiriemont, nos troupes 
reprirent un peu de calme et d'assurance ^ el ai^ 
tendirent Tarrivée de Du mouriez, qu'on rede- 
mandait à grands cria: 

A peine aivait-il appris^ cette première déroute, 
Qpi'il avait ordoniié à Miranda de ralUer tout son 
monde à MaMtri^ty et d'en continuer' trgmquil^ 
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}emén€ le siège avec so4xante-4fK m^e hommes» 
li était persuadé que les Autridiî^fis n^oseraîent 
pas IfVFer bataille, et que Tinvasiôn^de la nellandé 
mmènerait bientôt les coaKéés en arrière. Cette 
opinia» était juste , et fondée svtr cette idée vraie, 
^fae^ 4ai|s le cas d'une offeBsi¥e réciproque; la 
mioûre reste à celui qui sait attendre davantage. 
Le plan si tioâride des Impériaux, qui ne voulaient 
percer sur aucun point, justifiait pleinement cette 
manière de voir; mais Tin^ouciance des généraux, 
^fra ne s^étaient pas concentrés assez tôt, leur 
trouble après Tattaque, Pimpossibilité où iis 
éta^t de se rallier en présence de Fennemi, et 
surtout l'absence d'un homme supérieur éij au- 
torité et en influence, rendaient impossible Vexé' 
eafion de Tordre donné par Dumouriez. On lui 
écrivit demc lettres sur lettres pour Je faire revenir 
de Hottande. La terreur était devenue génét^le; 
plup de dix mille déserteurs avaient déjà aban- 
<kMiné Farmée , et s'^étaiènt répandijs vers Finté- 
rieur. Les commissaires dé la-èonvention coururent 
à Paris, et firent intimer à Dumouriez Fordre de 
laisser k un autre Fexpéditi(m tentée sur la Hol- 
lande, et de revenir au plus tôt se mettre à la tête 
de la grande armée due la Meuse. H reçut cet ordre 
le 8 mars, et partit le 9, avec la douleuf^e voir 
tous Ses projets- çenve^és. Il révîit , plus disposé 
que jamais à tout critiqnjer dabs le sjrstèiïie réVo- 
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lutionnaire introduit en Belgique , et à s'en {Hrendre 
aux jacobins du mauvais succès de ses plans de 
campagne. Il trouva en effet matière à se plaindre 
et à blâmer. Les agehs du pouvoir exécutif en 
Belgique exerçaient une autorité despotique et 
yexatoire. Ils avaient partout soulevé la populace, 
et souvent employé la violence dans les assemblées 
où se décidait la réunion à la France. Us s'étaient 
emparés de l'argenterie des églises, ils avaient sé- 
questré les revenus du clergé , confisqué les biens 
nobles, et avaient excité la plus vive indignation 
ch^z toutes les classes delà nation belge. Déjà une 
insurrection contre les Français commençait à 
éclater du côté de Grammont. 

m 

Il n'était pas besoin de faits aussi graves pour 
disposer Dumouriez; à traiter sévèrement les conv- 
missaires du gouv^nement. Il commença par en 
faire arrêter deux, et par les faire traduire sous 
escorte à Paris. Il parla aux autres avec la plus 
gr^^nde hauteur, les fit rentrer dans leurs fonc- 
tions, leur défendit de s'immiscer dans les . dispo^ 
sitions militaires des généraux , et de donner des 
ordres aux troupes qui étaient dans l'étendue de 
leur commissariat. Il destitua le général Moreton, 
qui avait fait cause commune avec eux. U f^rma 
les ciiik^ , il fit rendre aux Belges une partie^du mo«- 
bilierpris dans les églises, et jqignit à ces mesures 
une proclamation pour désavoue^, au nom de la 
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France, les vexations qu'on venait de commettre. 
Il qualifia du nom de brigands ceux qui en étaient 
les auteurs 9 et déploya une dictature qui, tout en 
lui rattachant la Belgique , et rendant le séjour du 
pays plus sûr pour l'armée française , excita au plus 
haut point la colère des jacobins. U eut en effet 
avec Camus une discussion fort vive^ s'exprima 
avec mépris sur le gouvernement du jour; et, 
oubliant le sort de Lafayette , comptant trop légè- 
rement sur la puissance militaire, il se conduisit 
en général certain de pouvoir y s'il le voulait , ra- 
mener la révolution en arrière, et disposé à le 
vouloir, si on le poussait à bout. Le même esprit 
s'était communiqué à son état-major : on y parla 
avec dédain de cette populace qi^i gouvernait Paris, 
des imbéciles conventionnels qui se laissaient op- 
primer par eUe ; on maltraitait, on éloignait tous 
ceux qui étaient soupçonnés de jacobinisme; et les 
soldats^ joyeux de revoir leur général au miUeu 
d'eux, affectaient, en présence des commissaires 
de la convention , d'arrêter son cheval, et de baiser 
ses bottes, en l'appelant leur père. 

Ces nouvelles excitèrent à Paris le plus grand 
4:umulte, provoquèrent de nouveaux cris contre 
les traîtres et les contre-révolutionnaires. Sur-le- 
champ le député Choudieu en profita pour ré- 
clamer, comme on l'avait fait souvent, le renvm 
4es fédérés séjournant à Paris. A chaque nouvelle 



Btchecue des armées , cm redbnandait la taèmt 
diose. Barbaroux voulut prendre la parole sur ce 
miet y mats sa présence excita un saulèremenf en- 
tîorc inconnu. Bteot voulut en vain ftdre valoir la 
fbfmeté des Brestois pendant les pillages; Bayer* 
Fonfrède obtint seul , par une espèce d^aceommo- 
dément y que les fédérés des départemens mani* 
dînes iraient compléter Farmée encore trop faible 
de^ côtes de FOeéan. Les autres ccHisèrvènent k 
faculté de rester à Paris. 

Le lendemain , & mars, la comf^tion ordoima 
à tous lesi officiers de rejoindre leurs corps sur-ié- 
«hamp. Santon proposa de fournir encore aux 
Parisiens ^occasion de sauver la France. «Deman- 
« d«2-leur trente mille hommes , dît'^it, envoyeas* 
tf tes à Dumouriea^, et la Belgique nou^ est as* 
«4uréè, k Hollande est conquise. » Trente iniKe 
laommes en effet n'étaient pas difficiles à trouver à 
Paris, ils étaient d'un grand secours à rarmée du 
Word , et donnaient une nouvelle importanco à la 
capitale. Danton proposa en outre d^envoyer des 
commissaires de la convention dans tes départe 
mens^ et les sections, pour accélérer te recrutement 
par tous les moyens possibles. Toutes cîes prt^po* 
allions furesit adoptées. Les sections eurent ordre 
de se réunir dans la soirée; des commissaires 
ftirent nommés pour s'y rendire; on ferma les 
Bpeelacles pour empêcher toute distraction , et le 
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dbttpciafi noir fat eni>6réàFHdteI^de^Yilïe en signe 
àëdéisrès&e. 

Le soir en ^et la rénnion eat lien ; les commis^ 
sair^ futrenî f>arfeitement reçns dans les sections. 
Les imaginations éfsgkient ébranlées, et la propo^ 
ntion de se rendre sm^leH^hamp aux armées fut 
partout bien accueillie. Mais â arriva ici ce qui 
était d^à arrivé aux a et 3 septembre, on demanda 
tttint àe partir que les traîtres fussent punis. On 
avait adopté, d^mis cette époque, une phrase 
lioute fiaite : « On ne voulait pas, disait-on, laisser 
derrière soi de» conspirateurs prêts à égorger les 
ÊEiBiîIles des absens. » Il fallait donc, si l'on voulait 
éviter de nouvettes exécutions populaires , orga- 
niser des exécutions l^;ales et terribles, qui attei- 
gnissent sans le^^ear, sans appel, les confre- 
révakitioBnaires, tes com^irateurs cachés, qui 
ttenaçaimit aa dedans la révolution déjà menacée 
au dehors* Il £sdlai4; soe^ndre le glaive sur la tété 
des généranxy.des ministres, des députés infidèles , 
qui compromettaient le salut public. Il n'était pas 
juat» en centre que les rîdies égoïstes qui n^ai*^ 
maîent pas^ le régiine de Fégalité, à qui peu im- 
portait d'appartenir à la convention cnot k Bmnsr 
wkkj ef qui par conséquent ne se présentaient pas 
pcnir rempbr les cadres de l'armée , il n'était pas 
juste cpsti)^ restassent étrangers à la chose po^ 
tef ec -ne' fi«MWt rfen pour elle. En consé^ 
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quence, tous ceux qui avaient au-dessus de quinze 
cents livres de rente, devaient payer une taxe 
proportionnée à leurs moyens, et suffisante pour 
dédommager ceux qui se dévoueraient de tous les 
frais de la campagne. Ce double voeu d'un nouveau 
tribunal érigé contre le parti ennemi, et d'une 
contribution des riches en faveur des pauvres qui 
allaient se battre, fut presque général dans les 
sections. Plusieurs d'entre elles vinrent l'exprimer 
à la commune ; les jacobins l'émirent de leur côté, 
et le lendemain la convention se trouva en pré- 
sence d'une opinion universelle et irrésistible. . 

Le jour suivant en efifet (le 9 mars), tous les 
députés montagnards étaient présens à la séance. 
Les jacobins remplissaient les tribunes. Ils en 
avaient chassé toutes les femmes, parce quLil 
fallait, dissàent'ilsy/aireuneexpédilion. Plusieurs 
d'entre eux portaient des pistolets. Le député 
Gampn voulut s'en plaindre, mais ne fut pas écouté. 
La Montagne et les tribunes , fortement résolues, 
intimidaient la majorité, et paraissaient décidées à 
ne souffrir aucune résistance. Le maire se présente 
avec le conseil de la commune , confirme le rap- 
port des commissaires de la convention sur le dé- 
vouement des section^s, mais répète leur vœu d'un 
tribunal extraordinaire et d'une taxe sur les riches» 
Une foule de sections succèdent à la commune t 
et demandent encore le tribunal et 1» taxe. Qufil- 
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qaes-unes y ajoutent la demande d'une loi contre 
les accapareurs, d'un maximum dans le prix des 
denrées, et de l'abrogation du décret qui qualifiait 
marchandise la monnaie métallique, et permettait 
qu'elle circulât à un prix différent du papier. Après 
toutes ces pétitions, on insiste pour la mise aux 
voix des mesures proposées. On veut d'abord voter 
sur-le-champ le principe de l'établissement d'un 
tribunal extraordinaire. Quelques députés s'y op- 
posent. Lanjuinais prend la parole, et demande 
au moins que, si F on veut absolument consacrer 
l'iniquité d'un tribunal sans appel, on borne cette 
calamité au seul département de Paris. Guadet, 
Valazé , font de vains efforts pour appuyer Lan- 
juinais : ils sont brutalement interrompus par la 
Montagne. Quelques députés demandent même 
que ce tribunal porte le nom de révolutionnaire. 
Maïs la convention , sans souffrir une plus longue 
discussion, « décrète l'établissement d'un tribunal 
« criminel extraordinaire^ pour juger sans appel, 
« et sans recours au tribunal de cassation, les 
« conspirateurs et les contre-révolutionnaires, et 
a charjge sonftomité de législation de lui présenter 
a demain un projet d'organisation. » 

Immédiatement après' ce décret, 6n en rend un 
second , qui frappe les riches d*une taxé extraor- 
dinaire de guerre; un troisièihe qiii organise qua- 
rante-une commissions, de deux députés chacune, 



chargées dese rendre xlans les dë(iâr<ten)ifflieî, pour 
y accélérer le frecnUemeixt jpar tous Jbs moyens 
possibles 9 pour y désarmer ceuK^pû se partoolt 
pas 9 pour faire arrêter les suspects ^ pour u'esB^ 
parer des chevaux de luxe^ pour y «exercer 'enfin 
la dictature la plus absolue. A ces mesures im ea 
ajouta d^autres encore : les bouises des ^collège» 
n'aftpartiendroiLt.à TaTenir qu'aux fils daœwc qui 
seront partis pour les armées; tous.les célibatairas 
travaillant. dans les bureaux seront rem^^aoés p«r 
des pères de faniille^ la contrainte par corps sera 
abolie.. Le droit de tester l'ayaitété quelques jours 
auparavant. Toutes ces mesures furent prises dur 
la proposition de Danton^ qui connaissait par&i* 
tement Tart de rattacher les intérêts. à la cause de 
la révolution. 

Les jiacobins 9 satisfaits de cette Joiurnée^ cou*» 
rurent s'applaudir chez eux du zèle .qu'ils avaieat 
montré, de la manière dont ils avaient com* 
posé les tribunes 9 et de l'imposante xéumon que 
présentaient les rangs seirés de la Montagne. Ils 
se recommandèrent dç .continuer, et d'être .tous 
présens à la séance du lendemain^ xi^i devait s'or» 
ganiser le tribunal .extraordinaire. « Roheiipii^Te^ 
sedisaient-ilsy.nousl^ bien recommandé. t».Cepen- 
dant ils n'étaient pas satisfaits enjcore dexe qu'ils 
avaient obtenu; l'un d':eux prcysiosa -de rédiger 
uïie pétition où ils demandeiraieat le.renouivfil* 



kmeat.4es couiités et du inûaislère^ d'arrestailûBiit 
de taos les fo&ctioaanaires à ïinêïsoïÈ, BEimnedeleur 
destitutiosi, et €eUe de tous les «adimoistrAlMim^ 
des postes y et des journalises conUre-révolution^ 
iMÛres. Sar4e^chac^p on veut; fiaôre la jpiétttîoii^ 
cependant le plaident objecte que la soiciaté ae 
peut pas feUte ou acte collectif^ «jt on iKKpvient 
d'aUer icbercher un autre local pour s'y rit^aîr 
en qualité de simples pétitiomiaires. On ise répand 
alors dans Paris. X^e .tumidte j régnait. UneceA» 
taine «d'individus^ promoteurs ordinaires de tous^ 
les ^ésordres^ conduits par Lasouski, s'étaient 
rendus chez le journaliste Gorsas, amiés de ^»t^ 
lolets et de sabres, et avaient brisé ses presses» 
Gorsas .s'était .enfui, et n'était parvenu .à sesau-^ 
ver qu'en se défendant avec beaucoup de coun^ 
et de présence d'esprit. Ils avaient &it de même 
chez l'éditeur de la Chronique y dont ilsaii/aient 
aussi ravagé l'imprimerie. 

la journée du lendemain j o menaçait d'être 
encore plus orageuse. C'était ua dimanche. Un 
repas ÉtojX préparé é, la section de la HaHe-aux* 
Blés, pour J fêter les enrôlés qui devaient -partir 
pour l'armée; l'oisiveté du peuple jointe à l'agi- 
tation d'un iestin 9 pouvait conduire asoa. plus 
mauvais projets. La salle deja convention fiit^oissi 
remplie gueia v^lle. Dans les tribunes, à la Mon- 
tagne,, les rangs étaient aussi .iserrés et aussi me- 
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n'açàns. La discussion' s'ouvre sur plusieurs objets 
de détail. On s'occupe d'une lettre de Dumoùriez. 
Robespierre appuie le3 propositions du général, 
et demande la mise en accusation de Lanoue et 
de Steiïgel, tous deux commandant à l'avant- 
garde, lors de la dernière déroute. L'accusation 
«st aussitôt portée. Il s'agit ensuite de foire partir 
les députés commissaires pour le recrutement. 
Cependant leur vote étant nécessaire pour assu- 
rer l'établissement du tribunal extraordinaire, on 
décide de l'organiser dans la journée, et de dé- 
pêcher les commissaires le lendemain. Gambacé- 
rès demande aussitôt et l'organisation du tribu- 
nal extraordinaire, et celle du ministère. Buzot 
s'élance alors à la tribune, et il est interrompu 
par des murmures violens. « Ces murmures, s'é- 
cc crie-t-il, m'appreimenl ce que je ^vais déjà, 
« qu'il y a du courage à s'opposer au despotisme 
a qu'on nous prépare. » Nouvelle rumîeur. Il 
continue : « Je vous abandonne ma vie, mais 
<c je veux sauver ma mémoire du déshonneur, en 
« m'oppôsantau despotisme de la conveùtion nâ- 
<c tionale. On veut que vous confondiez daûs vos 
« mains tous les pouvoirs. — Il fout agiret tton 
<r bavarder, s'écrie une voix. — Vous avez raison, 
« repreîid Buzot; les publicistes de la monarchie 
« oiit dit aussi qu'il fallait agir, et que par consé- 
« queht le gouvernement despotique d*ûn seul 
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M était le meilleur » Un nouveau bruit s'é- 

levç, la confusion règne dans l'assemblée; enfin 
on , convient d'ajourner l'organisation du minis- 
tère et de ne s'occuper actuellement que du tri- 
bunal extraordinaire. On demande le rapport du 
comité. Ce rapport n'est pas fait 5 mais à défaut 
on demande le projet dont on est convenu. Robert 
lindet eiji fait la lecture en déplorant sa sévérité. 
Voici ce qu'il propose du ton de la douleur la plus 
vive : le tribunal sera composé de neuf juges, 
nommés par la convention, indépendans de toute 
forme, acquérant la conviction par tous les 
moyens, divisés en deux sections toujours per- 
manentes, poursuivant à la requête de la conven- 
tion ou directement ceux qui^ par leur conduite, 
ou la manifestation de leurs opinions, auraient 
tenté d'égarer le peuple^ ceux qui, par les places 
qu'ils occupaient sous l'ancien régime, rappellent 
des prérogatives usurpées par les despotes. 

A la lecture de ce projet épouvantable , des ap- 
plaudissemens éclatent à gauche, une violente 
agitation se manifeste à droite. « Plutôt mourir , 
« s'écrie Vergniaud, que de consentir à l'établissç- 
« ment de cette inquisition vénitienne ? —Il faut au 
« peuple, répond Amar, ou cette mesure de salut, 
(c ou l'insurrection ! — Mon goût pour le pouvoir 
tf révolutionnaire , dit Cambon , est assez connu ; 
« mais si le peuple s'est trompé dans les élections, 
ni. 22 
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« BOUS pourrions ^om tromper dans le choix de 
« ces neaf juges, et 4» seraient alors d^insuppor- 
« tables tyrans que ^nems nons serions imposés à 
« nouâ*niénikes!-*— >Ce tribunal^, s'écrie Duhem, est 
«c encore trop bon pour des scélérats ^t des contrô- 
le révolutioanûres ! » Le tumulte se prolonge, et le 
teœps se oonsame en onenaces^ en ^outrages , en 
eris de toute (espèce. Nous le voulons! s'écrient 
les uns. — Nous ne le voulons, pas! répondent 'les 
autres. Barrère demande des jurés, et en soutient 
la nécessité avec force. Turreau^ demande qu'ils 
soient pris à Paris ; Boyer-Fonfrède, dans toute la 
république, parce que le nouveau tribunal aura à 
juger des crimes vcomnris dans les départemens, 
les armées, et partout. La joiamée s'écoule, et 
déjà la nuit s'appoche. Le président Consonne 
résume les diverses propositions, et se dispose à 
les mettre aux voix; L'assemblée, accablée de fa* 
tigue, semble prête à céder à tant de violence. Les 
membres de la Plaine commencent à se retirer, 
et la Montagne , pour achever de les intimider, 
dema&de qu'on vote à iiaute voix. « Oui, s'écrie 
a Féraud indigné^ oui , votons à haute voix, pour 
« faire coainaitre au monde les hoffames qui veu- 
(c lent assassiner l'ianocence, à l'ombre de la loi! » 
Cette véhémente a^postrophe ranisae le côté droit 
et le centre , et, contre êoute apparence , la ma- 
jorité déclare^ 1^ qu'il y au» des jurés ^ a"^ que 
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ces jurés seront pris en nombre égal dans les dé- 
partemens ; 3^ qu'ils seront nommés par la con- 
^vention. 

Après Fadmission de ces trois propositions, 
•Gensonné croit devoir accorder une heure de 
tépit à l'assemblée, qiii était accablée de fatigue. 
Les députés se lèvent pour se retirer. «Je somme» 
^ s*écrie Danton, les bons citoyens de rester à .leurs 
« places ! » Chacun se rassied aux éclats de cette 
voix terrible. « Quoi! reprend Danton, c'est à 
« Tinstant où Miranda peut être b^ttu,, et Du- 
« mouriez, pris par derrière, obligé de mettre 
« bas les armes, que vous songeriez à délaisser 
«c votre poste ' ! Il faut terminer l'établissement de 
« ces lois extraordinaires destinées à épouvanter 
« vos ennemis intérieurs. Il les feiut arbitraires, 
« parce qu'il est ipipossible de les rendre précises; 
<c parce que , si terribles qu'elles soient , elles se- 
t< ront préférables encore aux exécutions popu- 
t( laires , qui , aujourd'hui comme en septembre , 
« seraient la suite des lenteurs de la justice. Après 
« ce tribunal, il faut organiser un pouvoir exé- 
« culif énergique , qui soit en contact immédiat 
« avec vous, et qui puisse mettre en mouvement 
*< tous vos moyens en hommes et en argent. Au- 

quitte la Hollande pour revenir »ur la Meuse. 
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« jourd'hui donc le tribunal extraordinaire , de- 
« main le pouvoir exécutif, et après-demain le dé- 
« part de vos commissaires pour les départemens* 
« Qu'on me calomnie , si l'on veut ; mais que ma 
« mémoire périsse, et que la république soit 
« sauvée! n 

Malgré cette violente exhortation, la suspen* 
sion d'une heure est accordée, et les députés vont 
prendre un repos indispensable. Il était environ 
sept heures du soir. L'oisiveté du dimanche, les 
repas donnés dans la journée, la question qui 
s'agitait dans l'assemblée, tout contribuait à aug- 
menter l'agitation populaire. Sans qu'il y eût de 
complot formé d'avance , comme le crurent les 
girondins, on était amené par la seule disposition 
des esprits à une scène éclatante. On était assem^^ 
blé aux Jacobins ; Bentabole était accouru pour y 
faire le rapport sur la séance de la convention , et 
se plaindre des patriotes, qui n'avaient pas été 
aussi énergiques ce jour-là que la veille. Le conseil 
général de la commune siégeait pareillement. 
Les sections, abandonnées par les citoyens paisi- 
bles, étaient livrées à quelques furieux, qui pre- 
naient des arrêtés incendiaires. Dans celle des 
Quatre-Nations , dix-huit forcenés avaient décidé 
que le département de la Seine devait en ce mo- 
ment exercer la souveraineté, et que le corps élec- 
toral de Paris devait s'assembler sur-le-champ pour 
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retrancher de la convention natiotiale les députés 
infidèles, qui conspiraient avec les ennemis de la 
révolution. Ce même arrêté fut pris par le club des 
cordeliers , et une députation de la section et du 
dub se rendait en ce moment à la commune pour 
lui en donner communication. Des perturbateurs, 
suivant l'usage ordinaire dans tous les mouvemens, 
couraient pour faire fermer les barrières. 

Dans ce même instant, les cris d'une populace 
furieuse retentissaient dans les rues ; les enrôlés 
qui avaient dîné à la Halle^aux-Blés, remplis de 
fureur et de vin, munis de pistolets et de sabres, 
s^avançaient vers la salle des Jacobins, en faisant 
entendre des chants épouvantables. Us y arrivaient 
à l'instant même où Bentabole achevait son rap- 
port sur la séance de la journée. Parvenus à la 
porte , ils demandent à défiler dans la salle. Us la 
traversent au milieu des applaudissemens. L'un 
d'eux prend la parole et dit : « Citoyens , au mo- 
« ment du danger de la patrie , les vainqueurs du 
« 10 août se lèvent pour exterminer les eimemis 
« de l'extérieur et de l'intérieur. — Oui, leur ré- 
« pond le président CoUot-d'Herbois, malgré les 
« intrigans, nous sauverons avec vous la liberté.» 
Desfieux prend alors la parole, dit que Miranda 
' est la créature de Pétion, et qu'il trahit ; que Bris- 
sot a fait déclarer la guerre à l'Angleterre pour 
perdre la France. Il n'y a qu'un moyen , ajoute- 
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t-il, de se sauver, c'est de se débarrasser de tom> 
ces lYaîtres, de mettre tous les appel ans en état 
dTarrestation chez eux, et de faire nommer d'au- 
tres députés par le peuple. » Un homme vêtu d'un 
habit militaire , et sorti de la foule qui venait de 
dèfiter,i50u tient que ce n'est pas assez que Par* 
restation, et cju'il faut des vengeances. « Qu'est- 
ce que Finviolabilité? dit-il. Je la mets sous les 
pieds.... » A ces mots, Dubois de Crancé arrive, 
et veut s*opfK)ser à ces propositions. Sa résistance 
cause un tumulte affreux. On propose de se divi- 
ser en deux colonnes , dont l'une ira chercher les 
frères cordeliers, et l'autre se rendra à la con- 
vention pour délfiler dans la salle, et lui faire en- 
tendre tout ce qu'on exige d'elle. On hésite à dé- 
cider le départ, mais les tribunes envahissent la 
salle , on éteint les lumières , les agitateurs l'em* 
portent, et on se divise en deux corps pour se 
rendre à la convention et aux Cordeliers. 

Dans ce moment, l'épouse de Louvet, logée 
avec lui dans la rue Saint-Honoré , près des Jaco- 
bins, avait entendu les vociférations partant de 
cette salle, et s'y était rendue pour s'instruire de 
ce qui s'y passait. Elle assiste à cette scène ; elle 
accourt en avertir Louvet, qui avec beaucoup 
d!'autres metnbres du côté droit, avait quitté la, 
séance dé la convention, où l'on disait qu'ils de- 
vaient être assassinés. Louvet, armé comme on 
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l'était ordinairement , preste de l'ob^urité de la 
nuit, court de porte en porte avertir ses amis, et 
leur assigne un rendez- vous dans un heu caché où 
i)s pourront se soustraire aux coups.des assassins. 
Il les trouve chez Pétion , délibérant paisiblement 
sur des décrets à rendre. U s'efforce de leur corn* 
.myaniquer ses alarmes, et ne réussit pas à troubler 
rimpassible Pétion, qui, regardant le del et voyant 
tomber la pluie ,. dit froidement : // n^j- aura rien 
cette nuit. Cependant un rendez-vous est fixé^ et 
l'un d'eux, nommé Kervélégan, se rend exi toute 
hâte à la caserne du bataillon de Brest, pour le 
faire mettre sous les armes. Pendant ce temps, les 
ministres réunis chez L»ebrun, n'ayant aucune 
force à leur disposition, ne savaient quel moyen 
prendre pour défendre la convention eteux-mémes, 
car ils étaient aussi menacés. L'assemblée, plongée 
«dansTeffî^oi, attendait un dénouement terrible; 
^et, à chaque bruit, àchaque cri, se croyait au mo<> 
ment d'être envahie par des assassins. Qtiarante 
membres seulement étaient restés au côté droit, 
et s'attendaient à voir leur vie attaquée; ils avai^il; 
des armes j et tenaient leurs pistolets préparés. Ils 
étaient convenus entre eux de se précipiter sur fat 
Montagne au premier mouvement, et d'en égorger 
le plus de membres qu'ils pourraient. Les tribunes 
et la Montagne étaient dans la mén^ attitude, et 
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des deux côtés on s'attendait à une scène sanglante 
et terriblç. 

Mais il n'y avait pas encore assez d'audace pour 
(Ju'un lo août contre la convention fàt exécuté: 
ce n'était ici qu'une scène préliminaire, ce n'était 
qu'un ao juin. La commune n'osa pas favoriser un 
mouvement auquel les esprits n'étaient pas assez 
préparés , elle s'en indigna même très sincèrement. 
Le maire , à l'instant où les deux députations des 
Cordeliers et des Quatre-Nations se présentèrent, 
les repoussa sans vouloir les entendre. Complaisant 
des jacobins, il n'aimait pas les girondins sans 
doute, peutrétre même il désirait leur chute, mais il 
pouvait croire un mouvement dangereux ; il était 
d'ailleurs, comme Pélion auao juinetau loaoût, 
arrêté par l'illégalité, et voulait qu'on lui fît vio- 
lence pour céder. Il repoussa donc les deux dé- 
putations. Hébert et Chaumette, procureurs de 
la commune, le soutinrent. On envoya des ordres 
pour tenir les barrières ouvertes, on rédigea une 
adresse aux sections, une autre aux jacobins, pour 
les ramener à l'ordre. Santerie fit le discours le 
plus énergique à la commune, et s'éleva contre 
ceux qui demandaient une nouvelle insurrection. 
Il dit que , le tyran étant renversé , cette seconde 
insurrection ne pouvait se diriger que contre le 
peuple, qui actuellement régnait seul; que, s'il y 
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avait de mauvais députés , il fallait les souf&ir, 
comme on avait souffert Maury et Cazalès; que 
Paris n'était pas toute la France, et devait accep- 
ter les députés des départeînens; que, quant au 
ministre de la guerre, s'il avait fait des destitu- 
tions, il en avait le droit, puisqu'il était respon- 
sable pour ses agens.... Qu'à Paris, quelques 
hommes ineptes et égarés croyaient pouvoir gou- 
verner, et désorganiseraient tout; qu'enfin il al- 
lait mettre la force sur pied , et ramener les mal- 
veillans à l'ordre... 

De son côté Beurnonville, dont l'hôtel était, 
cerné , franchit les murailles de son jardin , réunit 
le plus de monde qu'il put, se mit à la tête du ba- 
taillon de Brest, et imposa aux agitateurs. La sec- 
tion des Quatre-Nations , les cordeliers, les jaco- 
bins, rentrèrent chez eux. Ainsi la résistance de 
la commune, la conduite de San terre, le courage 
de Beurnonville et des Brestois , peut-être aussi la 
pluie qui tombait avec abondance, empêchèrent 
les progrès de l'insurrection. D'ailleurs la passion 
n'était pas encore assez forte contre ce qu'il y 
avait de plus noble ^ dé plus généreux dans la 
république naissante. Pétion, Condorcet, Ver- 
gniaud, allaient montrer quelque temps encore 
dans la convention leur courage , leurs talens et 
leur entraînante éloquence. Tout se calma. Le 
maire, appelé à la barre de la convention, la ras- 



sura^ et dan» cette nuit màeae ou acheya paisi- 
blement le décret qui ocgaonisait le tribunal révo- 
lutionnaire. Ce tribunal était composé d'an {urj» 
de cinq juges, d'un accusateur public et.de dâ» 
adjoints 9 tous nommés par la convention. Lés jurés 
devaient être choisis avant le mois, de mai,, et jhto- 
visoirement ils^ pouvaient être pris dans* le dé|^- 
tement de Paris et le& quatre déparCemen& voisûis. 
Les jurés devaient opiner à haute voix. 

La conséquence de Tévénement du la marsfiit 
de réveiller l'indignation des membres du eoté 
droite et de causer de l'embarras à ceux du côté 
gauche ^ compromis par ces dénvonstrations pré- 
maturées. De toutes parts on désavouait ce mouh 
vement comme illégal, comme attentatoire à kt re- 
présentation nationale. Ceux même qui ne désap- 
prouvaient pas l'idée d'une nouvelle insurrectiosK, 
condamnaient celle-ci comme mal conduite^ et re- 
commandaient de se garder des désorganisateuts 
payés par l'émigration et l'Angleterre pour pro- 
voquer des désordres. Les deux côtés de l'assena 
blée semblaient conspirer pour établir cette opir 
nion; tous deux supposaient une influence se- 
crète, et s'accusaient réciproquement d'en être 
complices. Une scène étrange confirma encore 
cette opinion générale. La section Poissonnière^ 
en présentant des volontaires, demanda un acte 
d'accusation contre Dumouriez, le ^général sur 
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qui reposait dans le moment toute Te^érance de 
l^rmée française. A cette pétiton ^ lue par le pré* 
sident de la section , u||cri général d'^indignation 
s*^ve. « C?est un aristocrate, s'écrie-t-on, payé par 
les Anglais! » Au même instant on regarde le dra- 
peau que portait la section, et on s? aperçoit avec 
étonnement que la cravate en est blanche, et qu'il 
est surmonté par des fleurs de lis. Des cris de fu- 
reur éclatent à cette vue; on déchire les fleurs de 
lis et la cravate, et on les remplace par un ruban 
tricolore qu'une femme jette /des tribunes. Isnard 
prend aussitôt la parole pour demander un acte 
d'accusation contre le président de cette section; 
plus de cent voix appuient cette motion, et 
dans le nombre, celle qui fixe le plus l'attention^ 
est celle de Marat. « Cette pétition , dit-il , est un 
« complot,, il faut la lire tout entière : on verra 
« qu*on y demande la tête de Vergniaud, Guadet, 
« Gensonné... et autres; vous sentez, ajoute- t-il, 
« quel triomphe ce serait pour nos ennemis qu'un 
« tel massacre! ce serait la désolation de la con- 

« vention » Ici des applaudissemens universels 

interrompent Marat; il reprend, dénonce lui- 
même l'un des principaux agitateurs, nommé, 
Fournier, et demande son arrestation. Sur-le- 
champ elle est ordonnée; toute l'affaire est ren- 
voyée au comité de sûreté générale;, et l'assemblée 
ordonne qu'il soit envoyé à Dumouriez copie du 
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procès-verbal , pour lui prouver qu'elle ne partage 
pas à son égard les torts dés calomniateurs. 

Le jeune Yarlet, ami iÊt compagnon de Fpur- 
nier, accourt aux Jacobins pour demander justice 
de son arrestation , et proposer d'aller le délivrer, 
ce Foumier, dit-il , n'est pas le seul menacé; La- 
ce souski j Desfieux , moi-même enfin , le sommes 
« encore. Le tribunal révolutionnaire qu'on vient 
a d'établir va tourner contre les patriotes comme 
« celui du lo août, et les frères qui m'entendent 
« ne sont plus jacobins s'ils ne me suivent. » Il 
veut ensuite accuser Dumouriez, et ici un trouble 
extraordinaire éclate dans la société; le président 
se couvre , et dit qu'on veut perdre les jacobins. 
Billaud-Varennes lui-même monte à la tribune, 
se plaint de ces propositions incendiaires, justifie 
Dumouriez, qu'il n'aime pas, dit-il, mais qui fait 
maintenant son devoir, et qui a prouvé qu'il vou- 
lait se battre vigoureusement. Il se plaint d'un 
projet tendant à désorganiser la convention na- 
tionale par des attentats; il déclare comme très 
suspects Varlet, Fournier, Desfieux, et appuie le 
projet d'un- scrutin épuratoire pour délivrer la 
société de tous les ennemis secrets qui veulent la 
compromettre. La voix de Billaud-Varennes est 
écoutée; des nouvelles satisfaisantes, telles que le 
ralliement de l'armée par Dumouriez, et la recon- 
naissance de la république par la Porte, achèvent 
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de ramener le calme. Ainsi Marat, Billaud-Varen* 
nés et Robespierre , qui parla aussi dans le même 
sens, se prononçaient tous contre les agitateurs, 
et semblaient s'accorder à croire qu'ils étaient 
payés par l'ennemi. C'est là une incontestable 
preuve qu'il n'existait pas , comme le crurent les 
girondins, un complot secrètement formé. Si ce 
complot eût existé, assurément Billaud-Yarennes^ 
Marat et Robespierre en auraient plus ou moins 
fait partie; ils auraient été obligés de se taire, 
comme le côté gauche de l'assemblée législative 
après le 20 juin, et certainement ils n'auraient pas 
pu demander l'arrestation de l'un de leurs com- 
plices. Mais ici le mouvement n'était que l'effet 
d'une effervescence populaire, et on pouvait le 
désavouer s'il était trop précoce ou trop mal corn* 
biné. D'ailleurs Marat , Robespierre , Billaud- Va- 
rennes, quoique désirant la chute des girondins, 
craignaient sincèrement les intrigues de l'étranger, 
redoutaient une désorganisation en présence de 
l'ennemi victorieux, appréhendaient l'opinion des 
départemens, étaient embarrassés des accusations 
auxquelles ces mouvemens les exposaient , et pro- 
bablement ne songeaient encore qu'à s'emparer 
de tous les ministères , de tous les comités , et à 
chasser les girondins du gouvernement, sans les 
exclure violemment de la législature. Un seul 
homme, Danton, aurait pu être soupçonné, quoi- 
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<{ù*U fïit le moins acharné des ennemis des giron» 
dins. U avait toute influence sur les cordeliers | 
auteurs du mouvement ; il n^en voulait jpas aux 
membres du côté droit , mais à leur système de 
modération qui, à son gré, ralentissait l'action du 
gouvemeH^nt; il exigeait à tout prix un tribunal 
extraordinaire, et un comité suprême investi d^une 
dictature irrésistible, parce qu'il voulait par- 
dessus tout le succès de la révolution ; et il est 
possible qu'il eût conduit secrètement les agita- 
teurs du 1 o mars, pour intimider les girondins et 
vaincre leur résistance. Il est certain du moins qu'A 
ne ^'empressa pas de désavouer les auteurs du 
trouble, et qu'on le vit au contraire renouveler 
ses instances pour qu'on organisât le gouverne- 
ment d'une manière prompte et terrible. 

Quoi qu'il en soit^ il fut convenu que les aris- 
tocrates étaient les provocateurs secrets de ces 
mouvemens ; tout le monde le crut ou feignit de 
le croire. Vergniaud , dans un discours d'une en- 
traînante éloquence, où il dénonça toute la cons- 
piration, le supposa ainsi : il fut blâmé à la vérité 
par Louvet, qui aurait voulu qu'on attaquât plus 
directement les j[acobins; mais il obtint que le 
premier soin du tribunal extraordinaire serait de 
poursuivre les auteurs du i o mars. Le ministre de 
la justice, chargé de faire un rapport sur les évé- 
nemens, déclara qu'il n'avait trouvé nulle part le 
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comité révolutionnaire auquel on les attribuait^ 
qu'il n'avait aperçu que des emportemens de 
clubs^ et des propositions faites dans un mouve- 
ment d'enthousiasme. Tout ce qu'il avait décou- 
vert de plus précis était une réunion, au café Cor- 
razza, de quelques membres des cordeliers. Ces 
membres des cordeliers étaient Lasouski, Fournier, 
Gusman , Desfieux , Varlet , agitateurs ordinaires 
des sections. Us se réunissaient après les séances 
pour s'entretenir de sujets politiques. Personne 
n'attacha d'importance à cette révélation; et, 
comme on supposait des trames bien plus pro- 
fondes, la réunion au café Corrazza, de quelques 
individus aussi subalternes, ne parut que ridicule. 
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( Extrait des Mémoires de Garât, ) 

Voici le tableau que le ministre Garât, Tliomme qui a 
le mieux observé les personnages de la révolution, a 
■ tracé des deux côtés de la convention. 

« C'est dans le côté droit de la convention qu'étaient 
presque tous les hommes dont je viens de parler ; je ne 
pouvais y voir un autre génie que celui que je leur avais 
connu. Là, je voyais donc et ce républicanisme de sen- 
timent qui ne consent à obéir à un homme que lorsque 
cet homme parle au nom de la nation et comme la loi, 
et ce républicanisme , bien plus rare , de la pensée qui a 
décomposé et recomposé tous les ressorts de l'organisa- 
tion d'une société d'hommes semblables en droits comme 
en nature, qui a démêlé par quel heureux et profond 

I. J*ai cru devoir ajouter des noies qui me semblent utiles, soîi 
comme éclaircissemeus de faits peu connus et mal appréciés, soit conim^^ 
monument d'un style et d'un langage aujourd'hui tout à fait oubliés, et 
cependant très caractéristiques. Ces morceaux sont empruntés pour la 
plupart à des sources entièrement négligées , et surtout aux discussions 
des Jacobins , monument politique très rare et très curieux. 

III. 23 
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artifice on peut associer dans une grande république ce 
qui paraît inassociable , Tégalité et la soumission aux 
magistrats , l'agitation féconde des esprits et des âmes^ 
et un ordre constant, immuable, un gouvernement dont 
la puissance soit toujours absolue sur les individus et sur 
la multitude, et toujours soumise à la nation, un pou- 
voir exécutif dont l'appareil et les formes , d'une splen- 
deur utile> réveillent toujours es idées de la splendeur 
de larépublique^ et jamais les idées de la grandeur d'une 
personne. 

« Dans ce même côté , je voyais s'asseoir les hommes 
qui possédaient le mieux ces doctrines de l'économie 
politique qui enseignent à ouvrir et à élargir tous les 
canaux des richesses particulières et de la richesse na- 
tionale , à composer le trésor public avec scrupule des 
portions que lui doit la fortune de chaque citoyen ; à 
créer de nouvelles sources et de nouveaux fleuves aux 
fortunes particulières par un bon usage de ce qu'elles 
ont versé dans les caisses de la république ; à protéger, à 
laisser sans limites tous les genres d'industrie^ sans en 
favoriser aucune ; à regarder les grandes propriétés non 
comme ces lacs stériles qui absorbent et gardent toutes 
les eaux que les montagnes versent dans leur sein , maïs 
comme des réservoirs nécessaires pour multiplier et pour 
accroître les germes delà fécondité universelle, poorles 
épancher de proche en proche sur tous les lieux qui se- 
raient restés dans le dessèchement et dans la stérilité : 
doctrines admirables qui ont porté la liberté dans- tes 
arts et dans le commerce avant qu'etie f(kt dans lt& gou- 
vernemens , mais particulièrement propres par leur es- 
sence à l'essence des républiques ; seules capables de 
donner un fondement solide à VegaUUj nx}n dans un» 
fmgàUli générale toujours violée , et qui enchaîne bien- 
moins les désirs que l'industrie^ mais dans une aisance 



ET PIÈCES JUSTIFICATIVES. 355 

universelle , mais dans ces travaux dont la variété ingé* 
nieuse et la renaissance continuelle peut en t seules ab* 
sorber, heureusement pour la liberté, cette activité tur* 
bulente des démocraties qui^ après les avoir long-temps 
tourmentées^ a fait disparaître les républiques anciennes 
au milieu des orages et des tempêtes dont leur atmo* 
sphère était toujours enveloppée, 

« Dans le côté droit étaient cinq à six hommes dont 
le génie pouvait concevoir ces grandes théories de l'ordre 
social et de Tordre économique , et un grand nombre 
d'hommes dont Tin tell igence pouvait les comprendre et 
les répandre : c'est là encore qu'étaient allés se ranger 
un certain nombre d'esprits naguère très impétueux , 
très violens^ mais qui, après avoir parcouru et épuisé le 
cercle entier de leurs emportemens démagogiques^ n'as- 
piraient qu'à désavouer et à combattre les folies qu'ils 
avaient propagées; c'est là enfin que s'asseyaient, comme 
les hommes pieux s'agenouillent au pied des autels^ ces 
hommes que des passions douces , une fortune honnête 
et une éducation qui n'avait pas été négligée, disposaient 
à honorer de toutes les vertus privées, la république qui 
les laisserait jouir de leur repos, de leur bienveillance 
facile et de leur bonheur. 

En détournant mes regards de ce côté droit sur le 
côté gauche^ en les portant sur k Montagne^ quel con* 
traste me frappait! Là , je vois s'agiter avec le plus de 
tumulte un homme à qui la £Eice couverte d'un jaune 
cuivré donnait l'air de sortir des cavernes sanglâmes 
des anthropophages, ou du seuil embrasé des enfers ; 
qu'à sa marche convulsive, brtnque, coupée, on recon- 
naissait pour un de ces assassins échappés aux bourreaux^ 
mais non aux furies, et qui semblent vouloir anéantir le 
genre humain pour se dérober à l'effroi que la vue de 
chaque homme kar inspire. Sous le despotisme , qu'it 
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n'avait pas couvert de sang comme la liberté^ cet homme 
avait eu Tambition de faire une révolution dans les 
sciences; et on Tavait vu attaquer, par des systèmes au- 
dacieux et platSy les plus grandes découvertes des temps 
niodernes et de Tesprit humain. Ses yeux , errant sur 
rhistoire des siècles, s'étaient arrêtés sur la vie de quatre 
ou cinq grands exterminateurs qui ont changé les cités 
en déserts, pour repeupler ensuite les déserts d'une 
race formée à leur image ou à celle des tigres ; c'était là 
tout ce qu'il avait retenu des annales des peuples, tout 
ce qu'il en savait et qu'il voulait imiter. Par un instinct 
semblable à celui des bêles féroces , plutôt que par une 
vue profonde de la perversité , il avait aperçu à combien 
de folies et de forfaits il est possible d'entraîner un 
peuple immense dont on vient de briser les chaînes reli- 
gieuses et les chaînes politiques : c'est l'idée qui a dicté 
toutes ses feuilles , toutes ses paroles, toutes ses actions. 
Et il n'est tombé que sous le poignard d'une femme 1 
et plus de cinquante mille de ses images ont été érigées 
sur le sein de la république! 

« A ses côtés se plaçaient des hommes qui n'auraient 
pas conçu eux-mêmes dépareilles atrocités, mais qui, jetés 
avec lui , par un acte d'une extrême audace, dans des 
événemens dont la hauteur les étourdissait^ et dont les 
dangers les faisaient fréniir, en désavouant les maximes 
du monstre, les avaient peut-être déjà suivies^ et 
n'étaient pas fâchés qu*on craignît qu'ils pussent les 
«uivre encore. Ils avaient horreur de Marat, mais ils n'a- 
vaient pas horreur de s'en servir. Ils le plaçaient au mi- 
lieu d'eux , ils le mettaient en avant, ils le portaient en 
quelque sorte sur leur poitrine^ comme une tête de Mé- 
duse. Comme l'effroi que répandait un pareil homme 
était partout , on croyait le voir partout lui-même, on 
croyait en quelque sorte qu*il était toute la Montagne , 
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OU que toute la Montagne était comme lui . Parmi les chefs, 
en efîet, il y eu avait plusieurs qui ne reprochaient aux 
forfaits de Marat que d'être un peu trop sans voile. 

a Mais parmi les chefs mêmes ( et c'est ici que la vérité 
me sépate de Topinion de beaucoup d'honnêtes gens ), 
parmi les chefs mêmes étaient un grand nombre d'hommes 
qui, liés aux autres par les événemens beaucoup plus que 
par leurs sentimens, tournaient des regards et des regrets 
vers la sagesse et l'humanité; qui auraient eu beaucoup 
de vertus et auraient rendu beaucoup de services , à 
l'instant où on aurait commencé à les en croire capables. 
Sur la Montagne se rendaient, comme à des postes mili* 
taires^ ceux qui avaient beaucoup la passion de la liberté 
et peu la théorie, ceux qui croyaient Tégalité menacée 
ou même rompue par la grandeur des idées et par Télé- 
gance du langage ; ceux qui , élus dans les hameaux et 
dans les ateliers, ne pouvaient reconnaître un républi* 
caia que sous le costume qu'ils portaient eux-mêmes ; ceux 
qui, entrant pour la première fois dans la carrière de la 
révolution, avaient à signaler cette impétuosité et cette 
violence par laquelle avait commencé la gloire de pres- 
que tous les grands révolutionnaires ; ceux qui , jeunes 
encore et plus faits pour servir la république dans les ar- 
mées que dans le sanctuaire des lois , ayant vu naître la 
république au bruit de la foudre, croyaient que c'était 
toujours au bruit de la foudre qu'il fallait la conserver et 
promulguer ses décrets. A ce côté gauche allaient encore 
chercher un asile plutôt qu'une place plusieurs de ces 
députés qui, ayant été élevés dans les castes proscrites de 
la noblesse et du sacerdoce, quoique toujours purs, étaient 
toujours exposés aux soupçons^ et fuyaient au haut de 
la Montagne l'accusation de ne pas atteindre à la hauteur 
des principes : là, allaient se nourrir de leurs soupçons, 
et vivre au milieu des fantômes, ces caractères graves et 
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mélancoliques qui, ayant aperçu trop souvent la fausseté 
unie à la politesse , ne croient à la Tertu que lorsqu'elle 
est sombre^ et à la liberté que lorsqu'elle est farouche; 
là siégeaient quelques esprits qui avaient pris dans les 
sciences exactes de la raideur en même temps que de la 
rectitude; qui , fiers de posséder des lumières immédia- 
tement applicables aux arts mécaniques , étaient bien 
aises de se séparer par leur place , comme par leur dédain, 
de ces hommes de lettres , de ces philosophes dont les 
lumières ne sont pas si promptement utiles aux tisserands 
et aux forgerons , et n'arrivent aux individus qu'après 
avoir éclairé la société tout entière : là enfin devaient 
aimer à voter, quels que fussent d'ailleurs leur esprit et 
leurs talens, tous ceux qui^ par les ressorts trop tendus 
dm leur caractère , étaient disposés à aller au-delà plutôt 
qu*à rester en-deçà de la borne qu'il fallait marquer à 
l'énergie et à Télan révolutionuaire. 

o Telle était l'idée que je me formais des élémens des 
deux côtés de la convention nationale. 

a A juger chaque côté par la majorité de sesélémens, 
tous les deux, dans des genres et dans des degrés difte- 
rens , devaient me paraître capables de rendre de grands 
services à la république : le côté droit pour organiser 
l'intérieur avec sagesse et avec grandeur ; le côté gauche 
pour faire passer, de leurs âmes dans l'ame de tous les 
Français , ces passions républicaines et populaires si né- 
cessaires à une nation assaillie de toutes parts par la 
meute des rois et par la soldatesque de l'Europe. » 



ET PIÈCES JUSTIFICATIVES. SSq 



m.'»»»'*'^ >'^^»i«»^»«>»'^%»^<'^^^.% »% %oi ^ »%*«^ -^.'^i^' 



NOTE 1, PAGE 75. 



Discours de Collot - (THerbois à Dumouriez , après la 
campagne de VArgonne , extrait du Journal des Jaco- 
bins. (Séance du dimanche 14 octobre^ F an i^^ de la 
république, J 

« Je voulais parler de nos armées, et je me félicitais 
d'en parler en présence du soldat que vous venez d'#n- 
tendre. Je voulais blâmer la réponse du président : déjà 
j^ai dit plusieurs fois que le président ne doit jamais ré- 
pondre aux membres de ïa société ; lïiais il a répondu à 
tous les soldats de Tarmée. Celte réponse donne à tous 
un témoignage éclatant de votre satisfaction ; Dumou- 
riez la partage avec tous ses frères d'armes , car il sait que 
sans eux sa gloire ne serait rien. 11 faut nous accoutumer 
à ce langage. Dumouriez a fait son devoir; c'est là sa 

plus belle récompense Ce n*est pas parce qu'il est 

général que je le loue,mais parce qu'il est soldat français. 

« N'est-il pas vrai, général, qu'il est beau de com- 
mander une armée républicaine? que lu as trouvé une 
grande différence entre cette armée et celle du despo- 
tisme? Ils n'ont pas seulement de la bravoure , les Fran- 
çais; ils ne se contentent pas de mépriser la mort; car, 
qui est-ce qui craint la mon? Mais ces habilans de Lille 
et de Thionville , qui attendent de sang-froid les boulets 
rouges, qui restent immobiles au milieu de éclats des 
bombes et de la destruction de leurs maisons, n'est-ce 
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pas là le développement de toutes les vertus? Âh ! oui^ 

ces vertus sont au-dessus de lous les triomphes Une 

nouvelle manière de faire la guerre aujourd'hui est in- 
ventée , et nos ennemis ne la trouveront pas : les tyrans 
ne pourront rien tant qu'il y aura des hommes libres qui 
voudront se défendre. 

o Un grand nombre de confrères sont morts pour la 
défense de la liberté; ils sont morts, mais leur mémoire 
nous est chère , mais ils ont laissé des exemples qui vi- 
vent dans nos cœurs; mais vivent-ils ceux qui nous ont 
attaqués ? Non , ils ont succombé , et leurs cohortes ne 
sont plus que des monceaux de cadavres qui pourrissent 
où ils ont combattu : elles ne sont plus qu'un fumier 
infect que le soleil de la liberté ne puriBera qu'avec 

peine Celte nuée de squelettes ambulans ressemble 

bien au squelette de la tyrannie ; et , comme lui , ils ne 
tarderont pas à succomber. .... Que sont devenus ces an- 
ciens généraux à grande renommée? Leur ombre s'éva- 
nouit devant le génie tout-puissant de la liberté; ils 
fuient, et n'ont plus que des cachots pour retraite ; car 
. les cachots ne seront plus bientôt que les palais des des- 
potes : ils fuient , parce que les peuples se lèvent. 

o Ce n'est pas un roi qui t'a nommé > Dumouriez, ce 
sont tes concitoyens : souviens- toi qu'un général de la 
république ne doit jamais transiger avec les tyrans; 
souviens-toi que les généraux comme toi ne doivent 
jamais servir que la liberté. Tu as entendu parler de 
Thémistocle , il venait de sauver les Grecs par la ba- 
taille de Salamine ; il fut calomnié (tu as des ennemis, 
Dumouriez, tu seras calomnié, c'est pourquoi je te 
parle); Thémistocle fut calomnié; il fut puni injuste- 
ment par ses concitoyens; il trouva un asile chez les 
tyrans, mais il fut toujours Thémistocle. On lui pro- 
posa de porter les armes contre sa patrie : Mon épie ne 
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servira Jamais les tyrans, dit-il, et il se l'enfonça dans le 
cœur. Je te rapellerai aussi Scipion. Antiochus tenta 
de séduire ce grand hommç en offrant de lui rendre un 
otage précieux, son propre fils. Scipion répondit : © Tu 
« n^as pas assez de richesses pour acheter ma con* 
« science , et la nature n'a rien au-dessus de Famour de 
« la patrie. » 

a Des peuples gémissent esclaves ; bientôt tu les dé* 
livreras. Quelle glorieuse mission ! Le succès n'est pas 
douteux : les citoyens qui t'attendent t'espèrent ; et ceux 
qui sont ici te poussent... Il faut cependant te reprocher 
quelque excès de générosité envers tes ennemis ; tu as 
reconduit le roi de Prusse un peu trop à la manière fran* 
çaise^ à l'ancienne manière française s'entend [applaudi). 
Mais, nous l'espérons , l'Autriche paiera double; elle est 
en fonds; ne la ménage pas; tu ne peux trop lui faire 
payer les outrages que sa race a faits au genre humain» 

« Tu vas à Bruxelles, Dumouriez (applaudi) ; tu vas 
passer à Courtray. Là le nom français a été profané: 
un général a abusé l'espoir des peuples ; le traître Jarry 
a incendié les maisons. Je n'ai jusqu'ici parlé qu'à ton 
courage, je parle à ton cœur. Souviens-toi de ces mal- 
heureux habitans de Courtray j ne trompe pas leur es* 
poir celte fois-ci ; promets-leur la justice de la nation, la 
nation ne te démentira pas. 

« Quand tu seras à Bruxelles...., je n'ai rien à te 
dire sur la conduite que tu as à tenir.... , si tu y trouves 
une femme exécrable qui, sous les murs de Lille, est 
venue repaître sa férocité du spectacle des boulets 
rouges... • Mais cette femme ne t'attend pas.... Si tu la 
trouvais, elle serait ta prisonnière : nousen avons d'autres 
aussi qui sont de sa famille: ... ; tu l'enverrais ici. ... ; fais- 
la raser au moins de manière qu'elle ne puisse jamais 
porter perruque. 
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« A Braxelles la liberté va renaître sous tes auspices. 
Un peuple entier ya se livrer à Tallégresse; lu rendras 
les enfans à leurs pères , les épouses à leurs époux; le 
spectacle de leur bonheur te délassera de tes travaux. 
Enfans^ citoyens, filles, femmes, tous se presseront au- 
tour de loi; tous t'embrasseront comme leur père 

De quelle félicité tu vas jouir, Dumouriez....! Ma 
femme.... ^ elle est de Bruxelles; elle t'embrassera 
aussi. » 

Ce discours a été souvent interrompu par de vifs ap- 
plaudissemens. 
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NOTE 2, PAGE 80. 



Recil de la visite que Moral fit à Dumouriez chez mademoi» 
selle Candeille, extrait du Journal de la République 
française , et écrit par Marat lui-même dans son numéro 
du mercredi 17 octobre 1792. 

Déclaration de Vkxnx du Peuple. 

a Moins étonné qu'indigné de voir d^anciens valeU 
de la cour^ placés par suite des événemens à la tête de 
nos armées, et depuis le 10 août maintenus en place 
par Tinfluence , l'intrigue et la sottise , pousser Taudace 
jusqu^à dégrader et traiter en criminels deux bataillons 
patriotes, sous le prétexte ridicule, et très probablement 
faux , que quelques individus avaient massacré quatre 
déserteurs prussiens, je me présentai à la tribune des 
Jacobins pour dévoiler cette trame odieuse, et demaii- 
der deux commissaires distingués par leur civisme pour 
m'accompagner chez Dumouriez , et être témoins de ses 
réponses à mes interpellations. Je me rendis chez lui 
avec les citoyens Bentabole et Monteau, deux de mes 
collègues à la convention. On nous répondit qu'il était 
au spectacle et qu^il soupait en ville. 

a Nous le savions de retour des Variétés ; nous allâmes 
le cherclicr au club du D. Cypher, où Ton nous dit qu'il 
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devait se rendre : peine perdue. Enfin nous apprîmes 
qu'il devait souper rue Chantereine, dans la petite 
maison de Talma. Une file de voitures et de brillantes 
illuminations nous indiquèrent le temple où le fils de 
Thalie fêtait un enfant de Mars. Nous sommes surpris de 
trouver garde nationale parisienne en dedans et en 
dehors. Après avoir traversé une antichambre pleine de 
domestiques mêlés à des heiduqucs, nous arrivâmes dans 
\ta salon rempli d'une nombreuse société. 

« A la porte était San terre y général de l'armée pari» 
sienne y faisant les fonctions de laquais ou d'introduc- 
teur. Il m'annonce tout haut dès l'instant qu'il m'aperçoit^ 
indiscrétion qui me déplut très fort, en ce qu'elle pouvait 
faire éclipser quelques masques intércssans à connaître. 
Cependant j'en vis assez pour tenir le fil des intrigues. Je 
ne parlerai pas d'une dizaine de fées destinées à parer la 
fête. Probablement la politique n'était pas l'objet de 
leur réunion. Je ne dirai rien non plus des officiers na- 
tionaux qui faisaient leur cour au grand général , ni des 
anciens valets de la cour qui formaient son cortège, sous 
l'habit d'aides-de-camp. Enfin je ne dirai rien du maître 
du logis qui était au milieu d'eux en costume d'histrion. 
Mais je ne puis me dispenser de déclarer, pour l'intelli- 
gence, des opérations de la convention et la connaissance 
des escamoteurs de décrets^ que dans l'auguste compa- 
gnie étaient Kersaint , le grand faiseur de Lebrun^ et 
Roland, Lasource.... , Chénier, tous suppôts de la fac- 
tion de la république fédérative; Dulaure et Gorsas, 
leurs galopins libellistes. Gomme il y avait cohue^ je n'ai 
distingué que ces conjurés; peut-être étaient-ils en plus 
grand nombre : et comme il était de bonne heure en- 
core, il est probable qu'ils n'étaient pas tous rendus» 
car les Yergniaud, les Buzot, les Camus ^ les Rabaut, 
les Lacroix, les Guadet, les Barbaroux et autres meneurs, 
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étaient sans doute de la fêle, puisqu'ils sont du conci- 
liabule. 

« Avant de rendre compte de notre entretien avec 
Dumouriez^ je m'arrête ici un instant pour faire, avec 
le lecteur judicieux, quelques observations qui ne se- 
ront pas déplacées. Conçoit-on que ce généralissime de 
la république , qui a laissé échapper le roi de Prusse à 
Verdun, et qui a capitulé avec Pennemi, qu'il pouvait 
forcer dans ses camps et réduire à mettre bas les ar- 
mes , au lieu de favoriser sa retraite , ait choisi un mo- 
ment aussi critique pour abandonner les armées sous ses 
ordres, courir les spectacles, s'y faire applaudir, et se 
livrer à des orgies chez un acteur avec des nymphes de 
l'Opéra? 

« Dumouriez a couvert les motifs secrels qui l'appel- 
lent à Paris du prétexte de concerter avec les ministres 
le plan des opérations de la campagne. Quoi ! avec un 
Roland, frère coupe-choux et petit intrigant qui ne 
connaît que les basses menées du mensonge et de Tas- 
tuce! avec un Lepage, digne acolyte de Roland son 
protecteur ! avec un Clavière, qui ne connaît que les 
rubriques de Tagiotage ! avec un Garât, qui ne connaît 
que les phrases précieuses et le manège d'un flagorneur 
académique ! Je ne dirai rien de Monge ; on le croit pa- 
triote ; mais il est aussi ignorant des opérations mili- 
taires que ses collègues, qui n'y entendent rien. Du- 
mouriez est venu se concerter avec les meneurs de la 
clique qui cabale pour établir la république fédérative ; 
voilà l'objet de son équipée. 

« En entrant dans le salon où le festin était préparé, 
je m'aperçus très bien que maprésence troublait la gaieté; 
ce qu'on n'a pas de peine à concevoir quand on cqpsi- 
dère que je suis l'épouvantail des ennemis de la patrie. 
Dumouriez surtout paraissait déconcerté ; je le priai de 
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passer avec nous dans une autre pièce , pour Pentretenir 
quelques momens en parliculier. Je portai la parole , et 
Toici notre entretien mot pour mot : « Nous sommes mem- 
« bres de la convention nationale, et nous venons, mon- 
a sieur, vous prier de nous donner des éclaircissemens 
« sur le fond de l'affaire des deux bataillons , le Maucon- 
« seil et le Républicain , accusés par vous d'avoir assas* 
« sine de sang- froid quatre déserteurs prussiens. Nous 
« avons parcouru les bureaux du comité militaire et ceux 
« du départemeûtde la guerre ; nous n'y avons pas trouvé 
« la moindre preuve du délit, et personne ne peut mieux 
« nous instruire de toutes ces circonstances que vous. — 
« Messieurs, j'ai envoyé toutes les pièces au ministre. — 
« Nous vous assurons , monsieur^ que nous avons entre 
« les mains un mémoire fait dans ses bureaux et en son 
« nom , portant qu'il manque absolument de faits pour 
« prononcer sur ce prétendu délit, et qu'il faut s'adres- 
« ser à vous pour en avoir. — Mais, messieurs, j'ai in- 
il formé la convention, et je me réfère à elle. — Per- 
« mettez-nous, monsieur, de vous observer que les in- 
c formations données ne suffisent pas , puisque les co- 
« mités de la convention , auxquels cette affaire a été 
« renvoyée, ont déclaré dans leur rapport qu'ils étaient 
« dans l'impossibilité de prononcer, faute de rensdgne- 
« mens et de preuves du délitdénoncé. Nous vous prions 
« de nous dire si vous êtes instruit du fond de l'affaire. 
« — Certainement, par moi-même. — Et ce n'est pas 
« par une dénonciation de confiance faite par vous sur la 
« foi de M. Duchaseau ? — Mais, messieurs^ quand je dis 
« quelque chose , je crois devoir être cru. — Monsieur, 
« si nous pensions là-dessus comme vous, nous ne ferions 
« pas la démarche qui nousamène. Nous avona de grandes 
« raisons pour douter; plusieurs membres du comité mi- 
« litaire nous annoncent que ceaprétendus PrusaienssoBt 
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m quatre Français émigrés. — Eh bien, messieurs, quand 

a cela serait — Monsieur, cela changerait absolument 

<f l'état de la chose ^ et sans approuver d'avance la con* 
o duite des bataillons, peut-être sont-ils absolument in* 
« nocens ; ce sont les circonstances qui ont provoqué le 
« massacre qu'il importe de connaître ; or, des lettres ve» 
« nues de l'armée annoncent que ces émigrés ont été re« 
a connus pour espions envoyés par Tennemi , et qu'ils se 
« sont même révoltés contre les gardes nationaux. — 
« Gomment, monsieur, vous approuvez donc Tinsubor* 
a dination des soldats? — Non, monsieur, je n'approuve- 
« point rinsubordination des soldats, mais je déteste la 
« tyrannie des chefs : j'ai trop lieu de croire que c'esib 
a ici une machination de Duchaseau contre les bataillons. 
« patriotes , et la manière dont vous les avez traités esl 
« révoltante. — Monsieur Marat , vous ères trop vif ^ et 
« je ne puis m'expliquer avec vous. » Ici Dumouriez, se 
sentant trop vivement pressé , s'est tiré d'embarras enr 
nous quittant : mes deux collègues l'ont suivie et dans 
l'entretien qu'ils ont eu avec lui , il s'est borné à dire qu'il 
avait envoyé les pièces au ministre. Pendant leur entre- 
tien je me suis vu entouré par tous les aides-de-camp de 
Dumouriez et par les officiers de la garde parisienne. 
Santerre cherchait à m'apaiser; il me parlait de la né^ 
cessité de la subordination dans les troupes, a Je sais cela 
m comme vous , lui répondis-je ; mais je suis révolté de la 
« manière dont on traite les soldats de la patrie ; j'ai en- 
« core sur le cœur les massacres de Nancy et du Ghamp- 
« de-Mars. » Ici quelques aides-de-camp de Dumouriez 
se mirent à déclamer contre les agitateurs, n Gessez ces 
« ridicules déclamations, m'écriai-je ; il n'y a d'agitateurs 
« dans nos armées que les infâmes officiers , leurs mou- 
« chards et leurs perfides courtisans, que nous avons eu 
« la sottise de laisser à la tête de nos troupes. » Je par* 
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lais à Morelon Ciiabrillant et à Bourdoiu , dont Tun est 
un ancien yalet de la cour^ et Tautre un mouchard de 
La&yette. 

« J'étais indigné de tout ce que j'avais entendu , de 
tout ce que je pressentais d*atroce dans Todieuse con- 
duite de nos généraux. Ne pouvant plus y tenir, je 
quittai la partie , et je vis avec étonnement dans la pièce 
voisine , dont les portes étaient béantes^ plusieurs heidu- 
ques de Dumouriez le sabre nu à l'épaule. J'ignore quel 
pouvait être le but de cette farce ridicule : si elle avait 
été imaginée pour m'intimider, il faut convenir que les 
valets de Dumouriez ont de grandes idées de la liberté. 
Prenez patience, messieurs, nous vous apprendrons à 
la connaître. En attendant, croyez que votre maître 
redoute bien plus le bout de ma plume que je n'ai peur 
des sabres de ses chenapans. 
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Parmi les esprits les plus froids et les plustimpartiaux 
de la révoIutioDy il faut citer Pétion. Personne n'a jugé 
d'une manière plus sensée les deux partis qui divisaient 
la convention. Son équité était si connue^ que des deux 
côtés on consentait à s'en remettre à son jugement. Les 
accusations qui eurent lieu dès Touverture de l'assem^ 
blée, provoquèrent de grandes disputes aux Jacobins.. 
Fabre d'Églantine proposa de s'en référer à Pétion du. 
jugement à rendre. Voici la manière dont il s'exprima : 

Séance da 29 octobre 1792. 

« Il est un autre moyen que je crois utile et qui prch 
duira un plus grand effet : presque toujours, lorsqu'une 
vaste intrigue a voulu se nouer^ elle a eu besoin de puis- 
sance ; elle a dû faire de grands efforts pour s'attacher 
un grand crédit personnel. S'il existait un homme qui 
eût tout vu, tout apprécié dans l'un et l'autre parti, vous 
ne pourriez douter que cet homme, ami de la vérité^ ne 
fût très propre à la faire connaître : eh bien ! je propose 
que vous invitiez cet homme, membre de votre société, 
à prononcer sur les crimes qu'on impute aux patriotes ; 
forcez sa vertu à dire tout ce qu'il a vu : cet homme, c'est 
Pétion. Quelque condescendance que Thomme puisse 
avoir pour ses &mis y j'ose dire que les intrigans n*ont 
point corrompu Pétion ; il est toujours pur, i\ est sincère 
je le dis ici; je vais lui parler souvent^ à la convention ^ 
m. *: 24 



370 HOTE» 

dans les momens d'explosion, et s'il ne me dit pas tou- 
jours qu'il gémit, je Tois qu'il gëmit intérieure:uent : ce 
matin, il voulait monter à la tribune. 11 ne peut pas vous 
refuser d'écrire ce qu'il pense, et nous vernms si, malgré 
que j'évente ce moyen- là, les inirigans peuvent le détour- 
ner. Observez, citoyens, que cette démarche seule prou- 
vera que vous ne voulez que la yérité ; c'est un hommage 
que vous rendez à la vertu d'un bon patriote, avec d'au- 
tant plus de motifs, que les meneurs se sont enveloppés 
de sa v^rtu pour être quelque chose. Je demande que la 
motion soit mise aux voix.» [Applaudi,) 

Legendre. « Le coup était monté, iJ était clair : la dis- 
tribution du discours de Brissot, le rapport du ministre 
de rintérieur , le discours de Louvet dans la poche, 
tout cela prouve que la partie était faite. Le discours de 
Brissot sur la radiation contient tout ce qu'a dit Louvet : 
le rapport de Uoland était pour fournir à Louvet une 
occasion de parler. J'approuve la motion de Fabre : la 
convention va prononcer. Robespierre a la parole pour 
lundi : je demande que la société suspende sa décision: 
il est Impossible que dans un pays libre la vertu suc- 
combe sous le crime, » 

Après cette citation, je crois devoir placer le morceau 
que Pétion écrivit relativement à la dispute engagée 
entre Louvei et Robespierre ; c'est , avec les morceaux 
extraits de Garât, celui qui renferme les renseignemens 
les plus précieux sur la conduite et le caractère des 
hommes de ce temps, et ce sont ceux que l'histoire doit 
conserver comme les plus capables de répandre des 
idées justes sur cette époque. 

Citoyens , je m'étais promis de garder le silence le 
plus absolu siu* les événemens qui se sont passés depuis 
le 10 août : des motifs de délicatesse et de bien public 
me déterminaient à user de cette réserve. 
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« Mais il est impossible de me taire pins longtemps : 
de Tune et de l'autre part , on invoque mon témoi- 
gnage ; cliacun me presse de dire mon opinion ; je Tais 
dire avec franchise ce que j« sais sur quelques hommes^ 
ce que je pense sur les choses. 

«J'ai TU de près les scènes de la reTolution; j'ai tu 
les cabales 9 les intrigues, les luttes orageuses entre la 
tyrannie ei la liberté, entre le TÎce et la Tertu. 

a Quand le jeu des passions humaines parait à décou- 
vert, quand on aperçoit les ressorts secrets qui ont 
dirigé les opérations les plus importantes, quand on 
rapproche les événemens de leurs causes, quand on 
sonnait tous tes périls que la liberté a courus, quand 
on pénètre dans l'abune de corruption qui menaçait à 
•chaque instant de nous eugloutir , on se demande aTec 
•étonnement par quelle suite de prodiges nous sommes 
^irrivés an point où nous nous trouvons aujourd'hui ! 

« Les réTolutions Tculent être Tues de loin ; ce pres- 
tige leur est bien nécessaire ; les siècles effacent les 
taches qui les obscurcissent; la postérité n'aperçoit 
que les résultats. Nos neveux nous croiront grands: 
rendons-les meilleurs que nous. 

a Je laisse en arrière les faits antérieurs à cette journée 
à jamais mémorable, qui a élevé la liberté sur les ruines 
de la tyrannie, et qui a changé la monarchie en repu* 
blique. 

o Les hommes qui se sont attribué la gloire de cette 
journée sont les hommes à qui elle appartieut le moins : 
elle est due à cetix qui Tont préparée ; elle est due à la 
nature impérieuse des choses ; elle est due aux braTCS 
fédérés et à leur directoire secret, qui concertait depuis 
longtemps le plan de l'insurrection; elle est due au 
peuple, elle est due enfin au génie tutéloire qui préside 

a4. 
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constamment aux destins de la France depuis la première 
assemblée cie ses représentans ! 

« 11 faut le dire^ un moment le succès fut incertain ; 
et ceux qui sont vraimeni instruits des détails de cette 
journée, savent quels furent les intrépides défenseurs de 
la patrie qui empêchèrent les Suisses et tous les satellites 
du despotisme de demeurer maîtres du champ de ba- 
taille, quels furent ceux qui rallièrent nos phalanges 
citoyennes, un instant ébranlées. 

« Cette journée avait également lieu sans le concours 
des commissaires de plusieurs sections, réunis à la mai» 
son commune : les membres de l'ancienne municipalité, 
qui n'avaient pas désemparé pendant la nuit^ étaient 
encore en séance à neuf heures et demie du matin. 

« Ces commissaires conçurent néanmoins une grande 
idée , et prirent une mesure hardie en s'emparant de 
tous les pouvoirs municipaux^ et en se mettant à la 
place d*un conseil général dont ils redoutaient la fai- 
blesse et la corruption ; ils exposèrent courageusement 
leur vie dans le cas où le succès ne justifierait pas l'en- 
treprise. 

a Si ces commissaires eussent eu la sagesse de savoir 
déposer à temps leur autorité, de rentrer au rang de 
simples citoyens après la belle action qu'ils avaient faite, 
ils se seraient couverts de gloire ; mais ils ne surent pas 
résister à l'attrait du pouvoir, et Tenvie de dominer 
s'empara d'eux. 

<^ Dans les premiers momens d'ivresse de la conquête 
de la liberté^ et après une commotion aussi violente, il 
était impossible que tout rentrât à l'instant dans le calme 
et dans l'ordre accoutumé ; il eût été injuste de l'exiger : 
on fit alors au nouveau conseil de la commune des re- 
proches qui n'étaient pas fondés; ce n'était connaître 
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ni sa position ni les circonstances ; Aiais ces commissaires 
commencèrent à les mériter lorsqu'ils prolongèrent eux* 
mêmes le mouvement révolutionnaire au-delà du terme. 

« L'assemblée nationale s'était prononcée ; elle avait 
pris un grand caractère^ elle avait rendu des décrets 
qui sauvaient l'empire, elle avait suspendu le roi, elle 
avait effacé la ligne de démarcation qui séparait les ci- 
toyens en deux classes , elle avait appelé la convention ! 
Le parti royaliste était abattu : il fallait dès lors se ral- 
lier à elle, la fortifier de l'opinion^ l'environner de la 
confiance : le devoir et la saine politique le voulaient 
ainsi. 

a La commune trouva plus grand de rivaliser avec 
rassemblée; elle établit une lutte qui n'était propre 
<ju*à jeter de la défaveur sur tout ce qui s'était passé , 
qu'à faire croire que l'assemblée était sous le joug irrésis- 
tible des circonstances ; elle obéissait ou résistait aux dé- 
crets suivantqu'ils favorisaient ou contrariaient ses vues; 
elle prenait, dans ses représentations au corps législatif, 
des formes impérieuses et irritantes, elle affectait la 
puissance, et ne savait ni jouir de ses triomphes , ni se 
les faire pardonner. 

« On était parvenu à persuader aux uns que tant que 
l'état révolutionnaire durait , le pouvoir était remonté à 
sa source , que rassemblée nationale était sans caractère, 
que son existence était précaire , et que les assemblées 
des communes étaient les seules autorités légales et puis- 
santes. 

« On avait insinué aux autres que les chefs d'opinion 
dans l'assemblée nationale avaient des projets perfides, 
voulaient renverser la liberté et livrer la république aux 
étrangers. 

« De sorte qu'un grand nombre de membres du con- 
seil croyaient user d'un droit légitime lorsqu'ils usur- 
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paient l'autorîtë^ croyaient résister à ropfHresâon lors^ 
qu'ils s'opposaient à la loi , croyaient faire un acte de ci- 
visme lorsqu'ils manquaient à l«urs devoirs de citoyensi 
néanmoins, au milieu de cette anarchie^ la commune 
prenait de temps en temps des arrêtés salutaires. 

« J'avais été conservé dans ma place; mais elle n'élak 
phis qu'un vain titre; j*en cherchais inutilement les fonc» 
tionsy elles étaient éparses entre toutes les mains ,. et 
chacun les exerçait. 

« Je me rendis les premiers jours au conseil; je fos^ 
eflrayé du désordre qui régnait dans cette assemblée^ et 
surtout de l'esprit qui la dominait : ce n'était plus un 
corps administratif délibérant sur les affaires commu- 
nales; c'était une assemblée politique se croyant inves- 
tie de pleins pouvoirs; discutant les grands intérêts 
de l'état , examinant les lois faites et en promulguant de 
nouvelles ; ou n'y parlait que de complots contre la li« 
berté publique ; on y dénonçait des citoyens ; on les ap- 
pelait à la barre ; on les entendait publiquement ; on les 
jugeait, on les renvoyait absous ou on les retenait; les 
règles ordinaires avaient disparu; Teffervescence des 
esprits était telle, qu'il était impossible de retenir ce 
torrent : toutes les délibérations s'emportaient avec Tim- 
pétuosité de l'enthousiasme; elles se succédaient avec 
une rapidité effrayante; le jour, la nuit, sans aucune 
interruption, le conseil était toujours en séance. 

« Je ne voulus pas que mon nom fût attaché à une 
multitude d'actes aussi irréguliers, aussi contraires aux 
principes. 

« Je sentis également combien il était sage et utilede 
ne pas approuver , de ne pas fortifier par ma présence 
tout ce qui se passait. Ceux qui dans le conseil crai- 
gnaient de m'y voir, ceux que mon aspect gênait, dési- - 
raient fortement que le peuple, dont je conservais la 
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confiaBce, crût que je présidais à ses opérations , et que 
rien ne se faisait que de concert avec moi : ma résevv^ 
à cet égard accrût leur iniimiié; mais ils n* osèrent pas 
la manifester trop ouvertement , crainte de déplaire à ce 
peuple dont ils briguaient la faveur. 

« Je parus rarement ; et la conduite qxxe je tins dans 
cette position très délicate entre Tancienne municipa- 
lité , qui réclamait contre sa destitution , et la nouvelle^ 
qui se prétendait légalement instituée^ ne fut pas inutile 
à la tranquillité publique ; car, si alors je me fusse pro- 
noncé fortement pour ou contre, j'occasionnais un dé-, 
chirement qui aurait pu avoir des suites funestes : en 
tout il est un point de maturité qu'il faut savoir saisir. 

« L'administration fut négligée , le maire ne fut plus 
un centre d'unité; tous les fils furent coupés entre mes 
mains; le pouvoir fut dispersé; l'action de surveillance 
fut sans force; laction réprimante le fut également. 

« Robespierre prit donc Tascendant dans le conseil , 
et il était difficile que cela ne fût pas ainsi dans les cir- 
constances où nous nous trouvions, et avec la trempe 
de son esprit. Je lui entendis prononcer un discours qui 
me conlrista Pâme : il s'agissait du décret qui ouvrait 
les barrières, et à ce sujet il se livra à des déclamations 
extrêmement animées, aux écarts d'une imagination 
sombre; il aperçut des précipices sous ses pas, des com- 
plots liberticides ; il signala les prétendus conspirateurs;: 
il s'adressa au peuple, échauffa les esprits, et occa- 
sionna , parmi ceux qui Tentendaient , la plus vive fer- 
mentation. 

« Je répondis à ce discours pour rétablir le calme , 
pour dissiper ces noires illusions , et ramener la discus- 
sion au seul point qui dût occuper rassemblée. 

« Robespierre et ses partisans entraînaient ainsi la 
commune dans des démarches inconsicférées , dans les 
partis extrêmes* 
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a Je ne suspectais pas pour cela les intentions de Ro- 
bespierre ; j*accusais sa tétc plus que son cœur ; mais les 
suites de ces noires visions ne m'en cau^ientpa^ moins 
d'alarmes. 

a Chaque jour les tribunes du conseil retentissaient 
de diatribes violentes ; les membres ne pouvaient pas se 
persuader qu'ils étaient des magistrats chargés de veiller 
à Texécution des lois et au maintien de l'ordre ; ils s'en- 
visageaient toujours comme formant une association ré- 
volutionnaire. 

a Les sections assemblées recevaient cette influence , 
la communiquaient à leur tour; de sorte qu'en même 
temps tout Paris fut en fermentation. 

a Le comité de surveillance de la commune remplis- 
sait les prisons; on ne peut pas se dissimuler que si plu- 
sieurs de ces arrestations furent justes et nécessaires, 
d'autres furent légalement hasardées. 11 faut moins en 
accuser les chefs que leurs a gens : la police était mal 
entourée ; un homme entre autres^ dont le nom seul est 
devenu une injure , dont le nom seul jette l'épouvante 
dans Tame de tous les citoyens paisibles , semblait s'être 
emparé de sa direction et de ses mouvemens ; assidu à 
toutes les conférences , il s'immisçait dans toutes les af- 
faires; il parlait^ il ordonnait en maître; je m'en plai- 
gnis hautement à la commune , et je terminai mon opi- 
nion par CCS mots : Moral est ou le plus insensé ou le plus 
scélérat des hommes. Depuis je n'ai jamais parlé de lui. 

« La justice était lente à prononcer sur le sort des dé- 
tenus ^ et ils s'entassaient de plus en plus dans les pri- 
sons. Une section vint en députation au conseil de la 
commune le 23 août et déclara formellement que les 
citoyens , fatigués , indignés des retards que l'on appor- 
tait dans les jugemens , forceraient les portes de ces 
asiles, et immoleraient à leur vengeance les coupables 
qui y étaient renfermés Cette pétition , conçue dans 
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les termes les plus délirans^ n'éprouva aucune censure ; 
elle reçut même des applaudissemens ! 

a Le 25 9 mille à douze cents citoyens armes sortirent 
de Paris pour enlever les prisonniers d'état détenus à 
Orléans , et lés transférer ailleurs. 

n Des nouvelles fâcheuses vinrent encore augmenter 
l'agitation des esprits : on annonça la trahison de 
Longwy, et, quelques jours après, le siège de Verdun. 

« Le 27 , rassemblée nationale invita le département 
de Paris et ceux environnans à fournir trente mille 
hommes armés pour voler aux frontières : ce décret im- 
prima un nouveau mouvement qui se combina avec ceux 
qui existaient déjà. 

a Le 3 1 , l'absolution de Montmorin souleva le peu- 
ple ; le bruit se répandit qu'il avait été sauvé par la per- 
fidie d'un commissaire du roi , qui avait induit les jurés 
en erreur. 

« Dans le même moment , on publia la révélation d'un 
complot, faite par un condamné, complot tendant ^ 
faire évader tous les prisonniers, qui devaient ensuite 
se répandre dans la ville , s'y livrer à tous les excès et 
enlever le roi. 

a L'effervescence était à son comble. La commune , 
pour exciter l'enthousiasme des citoyens , pour les por- 
ter en foule aux enrôlemens civiques , avait arrêté de 
les réunir avec appareil au Champ-de-Mars au bruit du 
canon. 

« Le 2 septembre arrive : le canon d'alarme tire; le 

tocsin sonne O jour de deuil! A ce son lugubre et 

alarmant, on se rassemble, on se précipite dans les pri- 
sons, on égorge, on assassine! Manuel, plusieurs dé- 
putés de l'assemblée nationale, se rendent dans ces 
lieux de carnage : leurs efforts sont inutiles ; on immole 
les victimes jusque dans leurs bras! £1^ bien! j'étais 
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dans une fausse sécurité ; j^noraôs ces crua«vies , depuis 
quelque temps on ne me partait de rien. Je les ap-^ 
prends enfin , et comment? d'une nianière vague, indi- 
recte, défigurée: on m^ajoute en même temps que tout 
est fini. Les détails les plus déchirana me parviennent 
ensuite ; mais j'étais dans la eonvictien ia plus intime 
que le jour qui arait éclairé ces scènes affreuses ne repa^ 
raitrait plus. Cependant elles continuent ; j'écris au com- 
mandant général , je le requiers de porter des forces aux 
prisons; il ne me répond pas d'abord* J*écris de nou- 
veau : il me dit qu'il a donné des ordres ; rien n'an- 
nonce que ces ordres s'exécutent. Cependant elles con^ 
tinuent encore : je vais au conseil de la comratïne; je ntie 
rends de là à l'hôtel de la Force avec plusieurs de mes 
collègues. Des citoyens assez paisibles obstruaient lame 
qui conduit à cette prison; une très faible garde était à 
la porte : j'entre.... Non, jamais ce spectacle ne s'efFa* 
cera de mon cœur ! Je vois deux officiers municipaux 
revêtus de leur écharpe, je vois trois hommes tran- 
quillement assis devant une table , les registres d'écrous 
ouverts et sous les yeux , faisant l'appel des prison- 
niers; d'autres hommes les interrogeant; d'autres 
hommes faisant fonctions de jurés et déjuges, une dou- 
zaine de bourreaux , les bras nus couverts de sang, les 
uns avec des massues , les autres avec des sabres et des 
coutelas qui en dégouttaient^ exécutant à l'instant les 
jugemens; des citoyens attendant au dehors ces juge- 
mens avec impatience , gardant le plus morne silence 
aux arrêts de mort , jetant des cris de joie aux arrêts 
d'absolution. 

Et les hommes qui jugeaient, et les hommes qui 
exécutaient avaient la même sécurité que si la loi les eût 
appelés à remplir ces fonctions ! Ils me vantaient leur 
justice^ leur attention à distinguer les innocens des 
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coupables , les services qu'ils avaient rendas; ib denian* 
datent, pourrait-on le croire] ils demandaient à être 
payés du temps qu^ils avaient passé I... J'étais réelle-^ 
ment confondu de les entendre] 

« Je leur parlai le langage austère de la loi ; je kenr 
pariai avec le sentiment de l'indignation profonde dottt 
j^étais pénétré: Je les fis sortir tous devant moi. J'étais 
à peine sorti moi-même qu'ils y rentrèrent : je fus de 
nouveau sur les lieux pour les en cbasser ; la nuit ils 
achevèrent leur horrible boucherie* 

« Ces assassinats furent-ils commandés , furent.-ils di» 
rigés par quelques hommes? J'ai eu des listes sous les 
yeux, j'ai reçu des rapports , j'ai recueilli qnelques 
faits; si j'avais à prononcer comme juge , je ne pourrais* 
pas dire : Voilà le coupable* 

« Je pense que ces crimes n'eussent pas eu un aussi 
libre cours , qu'ils eussent été arrêtés si tous ceux qui 
avaient en main le pouvoir et la force les eussent vus 
avec horreur; mais je dois le dire, parce que cela est 
vrai, plusieurs de ces hommes publics, de ces défen-^ 
seurs de la patrie, croyaient que ces journées désas» 
treuses et déshonorantes étaient nécessaires , qu'elles 
purgeaient Tempire d'hommes dangereux , qu'elles por^ 
taient l'épouvante dans l'ame des conspirateurs, et que 
ces crimes^ odieux en morale, étaient utiles en poK-^ 
tique. 

c Oui , voilà ce qui a ralenti le zèle de ceux à qui la 
loi avait confié le maintien de Tordre , de ceux à qui 
elle avait remis la défense des personnes et des pro* 
priétés. 

« On voit comment on peut lier les journées des 2 > 
3 , 4 et Ô septembre à l'immortelle journée du 10 août; 
comment on peut en faire une suite du mouvement ré- 
volutionnaire imprimé dans ce jour, le premier des 
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annales de la république; mais je ne puis me résoudre à 
confondre la gloire avecrinfamie , et à souiller le 10 ao&t 
des excès du 2 septembre. 

a Le comité de surveillance lança en effet un mandat 
d-arrét contre le ministre Roland ; c'était le 4 , et les 
massacres duraient encore. Danton en fut instruit ; il 
Tint à la mairie : il était avec Robespierre. Il s'emporta 
avec chaleur contre cet acte arbitraire et de démence : 
il aurait perdu non pas Roland, mais ceux qui Tavaient 
décerné. Danton en provoqua la révocation : il fut ense- 
veli dans l'oubli. 

. « J*eus une explication avec Robespierre ; elle fut 
très vive: je lui ai toujours fait en face des reproches 
que l'amitié a tempérés en son absence ; je lui dis : — Ro- 
bespierre^ vous faites bien du mal! Vos dénonciations, 
vos alarmes y vos haines^ vos soupçons, agitent le peu- 
ple. Mais enfin ^ expliquez- vous ; avez-vous des faits? 
avez-vous des preuves? Je combats avec vous , je n'aime 
que la vérité , je ne veux que la liberté. 

o — ^Vous vous laissez entourer, vous vous laissez pré- 
venir, me répondit-il , on vous indispose contre moi ; 
vous voyez tous les jours mes ennemis ; vous voyez Bris- 
sot et son parti. 

« — Vous vous trompez , Robespierre ; personne plus 
que moi n'est en garde contre les préventions^ et ne 
juge avec plus de sang-froid les hommes et les choses. 

o Vous avez raison , je vois Brissot ; néanmoins rare- 
ment; mais vous ne le connaissez pas , et moi je le con- 
nais dès son enfance. Je Tai vu dans ces momens où 
l'ame se montre tout entière, où Ton s'abandonne sans 
réserve à l'amitié , à la confiance : je connais son désin- 
téressement; je connais ses principes, je vous proteste 
qu'ils sont purs. Ceux qui en font un chef de parti n'ont 
pas la plus légère idée de son caractère ; il a des lumières 
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et des connaissances^ mais il n'a ni la résenre, ni la dis- 
simulation^ ni ces fonnes entraînantes^ ni cet esprit de 
suite, qui constituent un chef de parti, et ce qui tous 
surprendra, c'est que, loin de mener les autres, il est 
très-facile à abuser. 

«Robespierre insista, mais en se renfermant dans 
des généralités. — De grâce, lui dis-je, expliquons-nous : 
dites-moi franchement ce que vous avez sur le cœur, 
ce que vous savez? 

a — Eh bien ! me répondit-il, je crois que Brissot est 
à Brunswick! 

— Quelle erreur est la vôtre ! m'écriai-je; c'est véri- 
tablement une folie; voilà comme votre imagination 
vous égare : Brunswick ne serait-il pas le premier à lui 
couper la tête ? Brissot n'est pas assez fou pour en dou- 
ter. Qui de nous sérieusement peut capituler? qui de 
nous ne risque sa vie? Bannissons d'injustes défiances. 

« Je reviens aux événemens dont je vous ai tracé 
une faible esquisse. Ces événemens, et quelques-uns de 
ceux qui ont précédé la célèbre journée du 10 août, 
le rapprochement des faits et d'une foule de circon- 
stances, ont porté à croire que des intrîgans avaient 
voulu s'emparer du peuple, pour^ avec le peuple, s'em- 
parer de l'autorité; on a désigné hautement Robes- 
pierre : on a examiné ses liaisons, on a analysé sa con- 
duite, on a recueilli les paroles qui, dit-on, ont échappé 
à un de ses amis, et on a conclu que Robespierre avait 
eu l'ambition insensée de devenir le dictateur de son 
pays. 

a Le caractère de Robespierre explique ce qu'il a fait. 
Robespierre est extrêmement ombrageux et défiant; il 
aperçoit partout des complots, des trahisons, des pré- 
cipices ; son tempérament bilieux, son imagination atra- 
bilaire, lui présentent tous les objets sous de sombres 
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omileurs. hnpérieux dans sob aTÎSr n'écoutant que lui, 
ne supportant pas la eontrariété, ne pardonnant jamais 
« celui qui a pu blesser son amour^»roppe> et ne recon- 
Qgifisant jamais ses torts; dénonçant avec légèrefeé, 
s'irritant du plus léger soupçon ; croyant toujours qu'on 
«foccupe de lui, et pour le persécuter ; yantant ses ser- 
iiioefl, et pariant dé lui avec peu de réserve; ne eon- 
wôsaant point les convenances, et nuisant par cela 
même aux causes qu'il défend, voulant paarnlessus toot 
Ifis faveurs clu pieuple, lui £aisant sans cesse la cour, et 
cherchant avec affectation ses applaudissemens : cfest 
Ih, c'est surtout cette dernière faiblesse qui^ perçant 
dans les actes de sa vie pubKquè, a pu faire croire tpe 
Itobespierre aspirait à de hautes destinées, et cp'il vou- 
lait usurper Le pouvoir dictatorial. 

« Qunni à moi, je ne puis me persuader que cette 
chimère ait sérieusement occupé ses pensées, qu'elle ait 
éié- l'objet de ses désirs et le but de son ambition» 

« Il est un homme cependant qui s'est enivré de cette 
idé# fantastique, qui n'a cessé d'appeler la dictature 
wr la France comme un bienfait, comme la seule domi- 
nation qui pur no4is sauver de l'anarchie qu'il prêchait^ 
qm pût nous conduire à la liberté et au bonheur ! Il sol- 
■lîctiait ce pouvoir tyrannique', pour qui ? Vous ne vou- 
duez jamais le croire; vous ne connaisses pas assez 
kNitie dulire de sa vanité; il le sollicitait pour lui! oui% 
pour lui Marat t Si sa folie n'était pas féroce, il n'y 
ftwait rien d'aussi ridicule que cet être, que la nature 
semble avoir marqué tout exprès du sceau de sa répro' 
bation. » 
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NOTE 4, PAGE 211. 



Parmi les o|^nk)tis les plus curieuses exprimées sur 
Marat et Robespierre, il ne faut pas omettre celle qui 
fut émise par la société des jacobins dans la séance du 
dimanche 23 décembre 1792. Je ne connais rien qui 
peigne mieux l'esprit et les dispositions du moment que 
la discussion qui s'éleva sur le caractère de ces deux per- 
sonnages. En voici un extrait ; 

« Desfieux donne lecture de la correspondance. Une 
lettre d'une société, dont le nom nous a échappé^ 
donne lieu à une grande discussion propre à faire naître 
des réflexions bien importantes. Cette société annonce à 
la sociélé4nère qu*elie est invariablement attachée aux 
principes des jacobins; elle observe qu^elle ne s'est 
point laissé aveugler par les calomnies répondues avec 
profusion contre Marat et Robespierre, et qu'elle con- 
serve toute son estime et toute sa vénération pour. ces 
deux incorruptibles amis du peuple. 

« Cette lettre a été vivement applaudie, mais die a 
été suivie d'une discussion que Brissot et Gorsas, qui 
sont aussi sûrement des prophètes, avaient annoncée la 
veille. 

a Robert, 11 est bien étonnant que Ton confonde tovi- 
jours les noms de Marat et de Robespierre. Combien 
l'esprit public est4l corrompu dans les départemens^ 
puisque l'on n'y met aucime différence entre ces deux 
défenseurs du peuple 1 Ils ont tous deux de& vertus, il 
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est vrai; Marat est patriote, il a des qualités estimables^ 
Jfen conviens ; mais qu'il est différent de Robespierre I 
Celui-ci est sage , modéré dans ses moyens^ au lieu que 
Marat est exagéré, n'a pas cette sagesse qui caractérise 
Robespierre. Il ne su£Bt pas d'être patriote ; il faut , 
pour servir le peuple utilement, être réservé dans les 
moyens d'exécution» et Robespierre l'emporte à coup 
sûr sur Marat dans les moyens d'exécution. 

« Il est temps, citoyens, de déchirer le voile qui cache 
la vérité aux yeux des départemens; il est temps qu'ils 
sachent que nous savons distinguer Robespierre de 
Marat. Écrivons aux sociétés affiliées ce que .nous pen- 
sons de ces deux citoyens ; car, je vous l'avoue, je suis 
un grand partisan de Robespierre. « {Murmures dans 
les tribunes et dans une partie de la salle,) 

« Bourdon. Il y a longtemps que nous aurions dû ma* 
nifester aux sociétés affiliées ce que nous pensons de Ma- 
rat. Comment ont-elles jamais pu confondre Marat et 
Robespierre? Robespierre est un homme vraiment ver- 
tueux, auquel, depuis la révolution, nous n'avons au- 
cun reproche à faire ; Robespierre est modéré dans ses 
moyens, au lieu que Marat est un écrivain fougueux qui 
nuit beaucoup aux jacobins [murmures) ; et d'ailleurs 
il est bon d'observer que Marat nous fait beaucoup de 
tort à la convention nationale. 

« Les députés s'imaginent que nous sommes partisans 
de Marat; on nous appelle des maratistes ; si on s'aper- 
çoit que nous savons apprécier Marat, alors \ous verrez 
les députés se rapprocher de la Montagne où nous sié- 
geons, vous les verrez venir dans le sein de cette so- 
ciété, vous verrez les sociétés affiliées revenir de leur 
égarement et se rallier de nouveau au berceau de la 
liberté. Si Marat est patriote, il doit accéder à la mo- 
tion que je vais faire. Marat doit se sacrifier à la cause 
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de la liberté. Je demande qu^il soit rayé du tableau des 
membres de la société. » 

<i Cette motion excite quelques applaudissemens» de 
violens murmures dans une partie de la salle , et une 
violente agitation dans les tribunes. 

« On se rappelle que^ huit jours avant cette scène d'un 
nouveau genre , Marat avait été couvert d'applaudisse- 
mens dans la société; le peuple des tribunes^ qui a de 
la mémoire^ se le rappelait fort bien ; il ne pouvait pas 
croire qu'il se fût opéré un si prompt changement 
dans* les esprits ; et , comme Hnstinct moral du peuple 
est toujours juste, il a vivement été indigné de la pro* 
position de Bourdon ; le peuple a défendu son vertueux 
ami; il n'a pas cru que dans huit jours il ait pu démé* 
riter de la société , car^ quoiqu'on ait dit que Tingrati» 
tude était une vertu des républiques^ on aura beaucoup 
de peine à familiariser le peuple français avec ces sortes 
de vertus. 

a La jonction des noms de Marat et de Robespierre 
n'a pas révolté le peuple ; les oreilles étaient accoutu* 
mées depuis long-temps à les voir réunis dans la cor- 
respondance ; et après avoir vu plusieurs fois la société 
indignée , lorsque les clubs des autres départeimens de- 
mandaient la radiation de Marat , il n'a pas cru devoir 
aujourd'hui appuyer la motion de Bourdon. 

1 Un citoyen d'upe société affiliée a fait observer à la 
société combien il était dangereux en effet de joindre 
ensemble les noms de Marat et de Robespierre, c Dans 
les départemens , dit-il , on fait une grande diflerence 
de Marat et de Robespierre , et Ton est surpris de voir 
la société se taire sur les différences qui existent entre 
ces deux patriotes. Je propose à la société , après avoir 
prononcé sur le sort de Marat , de ne plus parler d'af- 
filiation (ce mot ne doit pas être proncxic^ dans une 
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république ) , mais de se servir du terme de fraUr' 
nisalixm. » 

« Dufoumy, Je m'oppose à la motion de rayer Marat 
de la société» ( Appbmdissemens très vifs. ) Je ne discon- 
viendrai pas de la différence qui existe entre Marat et 
Robespierre. Ces deux écrivains^ qui peuvent se ressem- 
bler par le patriotisme , ont des difTérences bien remar- 
^ttables; ils ont tous deux servi la cause du peuple , 
Ikîais par des moyens bien différens. Robespierre a dé- 
fendu les vrais principes avec méthode , avec fermeté , 
et avec toute la sagesse qui convient ; Marat , au'con- 
Iraire, a souvent outre-passé les bornes de la saino raison 
•t de la prudence. Cependant, en convenant de la dif- 
ftrence qui existe entre Marat et Robespierre , je ne suis 
pas d'avis de la radiation : on peut être juste sans être 
ingrat envers Marat. Marat nous a été utile , il a servi 
la révolution avec courage. ( Applaudissemens très vifs 
de la société et des tribunes.) Il y aurait de Tingratitude à 
to rayer. ( Oml Ouil s^icrie't^on de toutes parts. ) Marat a 
été un homme nécesssdre ; il faut dans les révolutions de 
ees têtes fortes , capables de réunir ^i>s étais^, et Marat 
e&t du nombre de ces hommes rares qui sont nécessaires 
pour renverser le despotisme. [Applaudi.) 

« Je conclus à ce que la motion de Bourdon soit re- 
jetée , et que Ton se contente d'écrire aux sociétés affi- 
Uées pour leur apprendre la différence que nous met- 
tons entre Marat et Robespierre. » ( Applaudi. ) 

« La société arrête qu^elle ne se servira plus du terme 
d'affiliation , le regardant comme injurieux à l'égalité 
républicaine ; elle y substitue le mot fraternisation. La 
société arrête ensuite €}ue Marat ne sera point rayé du 
tableau de ses membres^ mais qu'il sera fait une circu- 
laire à toutes les sociétés qui ont le droit de fraternisa- 
tion y une circulaire dans laquelle on détaillera les rap- 



^ 
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ports, ressemblances y dissemblances, conformités et 
difformités qui peuvent se trouver entre Marat et Ro- 
bespierre, afin que tous ceux qui fraternisent avec les 
jacobins puissent prononcer avec connaissance de cause 
sur ces deux défenseurs du peuple, et qu'ils apprennent 
enfin à séparer deux noms qu'à tort ils croient devoir 
être éternellement unis. 



5. 
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NOTE 5, PAGE 40. 



Voici un extrait des Mémoires de Garat^ non moins 
curieux que le précédent , et qui est la peinture la plus 
juste qu'on ait faite de Robespierre , et des soupçons qui 
le tourmentaient. G^est un entretien : 

o A peine Robespierre eut compris que j'allais lui 
parler des querelles de la convention : — Tous ces dé- 
putés de la Gironde, me dit-il, ce Brissot^ ce Louyet^ 
ce Barbaroux , ce sont des contre-révolulionnaires , des 
conspirateurs. — Je ne pus m'empécher de rire, et le 
rire qui m'échappa lui donna tout de suite de l'aigreur. 

— Vous avez toujours été comme cela. Dans l'assemblée 
constituante » vous étiez disposé à croire que les aristo- 
crates aimaient la révolution. — Je n'ai pas été tout 
à fait comme cela. J'ai pu croire tout au plus que quel- 
ques nobles n'étaient pas aristocrates. Je l'ai pensé de 
plusieurs , et vous-même vous le pensez encore de quel- 
ques-unso J'ai pu croire encore que nous aurions fait 
quelques conversions parmi les aristocrates mêmes > si 
des deux moyens qui étaient à notre disposition^ la rai- 
son et la force , nous avions employé plus souvent la 
raison, qui était pour nous seuls ^ et moins souvent la 
force, qui peut être pour les tyrans. Croyez-moi, ou- 
blions ces dangers que nous avons vaincus, et qui 
n'ont rien de commun avec ceux qui nous menacent 
aujourd'hui. La guerre se faisait alors entre les amis et 
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les ennemis de la liberté ; elle se fait aujourd'hui entre 
les amis et les ennemis de la république. Si Toccasion 
s'en présentait, je dirais à Louvet qu'il est par trop 
fort qu'il vous croie un royaliste ; mais à vous, je croîs 
devoir vous dire que Louvet n'est pas plus royaliste que 
vous. Vous ressemblez dans vos querelles aux moli- 
nistes et aux jansénistes, dont toute la dispute roulait 
sur la manière dont la grâce divine opère dans nos âmes, 
et qui s'accusaient réciproquement de ne pas croire en 
Dieu. — S'ils ne sont pas royalistes, pourquoi donc ont- 
ils tant travaillé à sauver la vie d'un roi? Je parie que 
vous étiez aussi, vous, pour la grâce, pour la clémence, 

Eh ! qu'importe quel principe rendait la mort du tyran 
juste et nécessaire? vos girondins, votre Brissot et vos 
appelans au peuple ne la voulaient pas. Us voulaient 
donc laisser à la tyrannie tous les moyens de se relever? 
— J'ignore si l'intention des appelans au peuple était 
d'épargner la peine de mort à Capet : V appel au peuple 
m'a toujours paru imprudent et dangereux ; mais je 
conçois comment ceux qui l'ont voté ont pu croire que 
la vie de Capet prisonnier pourrait être, au milieu des 
événemens, plus utile que sa mort ; je conçois comment 
ils ont pu penser que l'appel au peuple était un grand 
moyen d'honorer une nation républicaine aux yeux du 
monde entier, en lui donnant l'occasion d'exercer elle- 
même un grand acte de générosité par un acte de sou- 
veraineté.— C'est assurément prêter de belles intentions 
à des mesures que vous n'approuvez pas , et à des 
hommes qui conspirent de toutes parts. — Et où donc 
conspirent-ils? — Partout : dans Paris , dans toute la 
France , dans toute l'Europe. A Paris, Gensonné con- 
spire dans le faubourg Saint-Antoine, en allant, de bou- 
tique en boutique, persuader aux marchands que nous 
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autres patriotes, nouâToulons piller leurs magasins ;'lft 
Gironde a formé depuis long-temps le projet de se 
séparer de la France pour se réunir à TAngleterre ; et 
les chefs de sa députation sont eux-mêmes les auteurs de 
ce plan, qu'ils veulent exécuter à tout prit : Gensonné 
ne le cache pas ; il dit à qui veut l'entendre qu*ils ne 
sont pas ici des reprësentans de la nation, mais les plé- 
nipotentiaires de la Gironde. Brissot conspire dam son 
journal, qui est un tocsin de guerre civile ; on sait qu'il 
est allé en Angleterre, et on sait aussi pourquoi i) y est 
allé ; nous n'ignorons pas ses liaisons intimes avec le 
ministre des alTaires étrangères, avec ce Lebrun, qui est 
un Liégeois et une créature de la maison d'Autriche. 
Le meilleur ami de Brissot c'est Clavière, et Clavière a 
conspiré partout où il a respiré. Rabaut, traître comme, 
un protestant et comme un philosophe qu'il est, n'a pas 
été assez habile pour nous cacher sa correspondance avec 
le courtisan et le traître Montesquiou ; il y a six mois 
qu'ils travaillent ensemble à ouvrir la Savoie et la France 
aux Piémontais. Servan n'a été nommé général de l'ar- 
mée des Pyrénées que pour livrer les clefs de la France 
aux Espagnols. Enfin, voilà Dumouriez qui ne menace 
plus la Hollande, mais Paris; et quand ce charlatan 
d'héroïsme est venu ici, où je voulais le faire arrêter, ce 
n'est paô avec la Montagne qu'il a diné tous les jours> 
mais bien avec les ministres et avec les girondins. — 
Trois ou quatre fois chez moi, par exemple. — Je suis bien 
las de la révolution, ]G suis malade : jamais la patrie ne fut 
dans de plus grands dangers^ et je doute qu'elle s'en 
tire. Eh bien ! avez-vous encore envie de rire et de croire 
que ce sont là d^honnétes gens, de bons républicains? 
— ^Non, je ne suis plus tenté de rire, mais j'ai peine à 
retenir les larmes qu'il faut verser sur la patrie, lors- 
qu'on voit ses législateurs en proie à des soupçons si 
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affreux sur des fondemens si misérables. Je suis sûr que 
rien de ce que vous soupçonnez n*est réel ; mais je suis 
plus sûr encore que vos soupçons sont un danger trèsr 
réel et très-grand. Tous ces hommes à peu près sont vos 
ennemis, mais aucun, excepté Dumouriez, n'est Tennemi 
de la république; et si de toutes parts vous pouviez 
étouffer vos haines, la république ne courrait plus aucun 
danger^ — N'allez- vous pas me proposer de refaire là 
motion de Tévéque Lamourette? — Non ; j*ai assez pro- 
fité des leçons au moins que vous m'avez données ; et les 
trois assemblées nationales ont pris la peine de m'ap* 
prendre que les meilleurs patriotes haïssent encore plus 
leurs ennemis qu'ils n'aiment leur patrie. Mais j'ai une 
question à vous faire, et je vous prie de vous recueillir 
avant de me répondre : N'avez- vous aucun doute sur tout 
ce que vous venez de me dire? — Aucun. — Je le quittai 
et me retirai dans un long étonnement et dans une grande 
épouvante de ce que je venais d'entendre. 

« Quelques jours après, je sortais du conseil exécutif; 
je rencontre Salles, qui sortait de la convention natio* 
nale. Les circonstances devenaient de plus en plus me* 
naçantes. Tous ceux qui avaient quelque estime les uns 
pour les autres ne pouvaient se voir sans se sentir pressée 
du besoin de s'entretenir de la chose publique. 

c Eh bien ! dis-je à Salles en l'abordant, n'y a-t-il au» 
cun moyen de terminer ces horribles querelles? — Oh I 
oui, je l'espère ; j'espère que bientôt je lèverai tous lea 
voiles qui couvrent encore ces affreux scélérats et leurs 
affreuses conspirations. Mais vous, je sais que vous avez 
toujours une confiance aveugle; je sais que votre manie 
est de ne rien croire. — Vous vous trompez : je crois 
comme un autre, mais sur des présomptions, et non sur 
des soupçons; sur des faits attestés, non pas sûr des faits 
imaginés. Pourquoi me supposez- vous donc si incrédule ? 
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Est-ce parce qu'en 1 7 9 9 je ne voulus pas vous croire, lors- 
que vous m'assuriez que Necker pillait le trésor, et qu'on 
avait vu les mules chargées d'or et d'argent sur lesquelles 
il faisait passer des millions à Genève ? Cette incrédulité, 
je l'avoue, a été en moi bien incorrigible ; car aujour- 
d'hui encore je suis persuadé que Necker a laissé ici plus 
de millions à lui, qu'il n'a emporté de millions de nous 
à Genève. — Necker était un coquin, mais ce n'était 
rien auprès des scélérats dont nous sommes entourés ; et 
c'est de ceux-ci que je veux vous parler si vous voulez 
m'entendre. Je veux tout vous dire, car je sais tout; j'ai 
deviné toutes leurs trames. Tous les complots, tous les 
crimes de la Montagne ont commencé avec la révolution : 
c'est d*Orléans qui est le chef de cette bande de brigands; 
et c'est l'auteur du roman infernal des Liaisons dange- 
reuses qui a dressé le plan de tous les forfaits qu'ils com- 
mettent depuis cinq ans. Le traître Lafayette était leur 
complice, et c'est lui qui, en faisant semblant de déjouer 
le complot dès son origine, envoya d'Orléans en Angle- 
terre pour tout arranger avec Pilt, le prince de Galles 
et le cabinet de Saint- James. Mirabeau était aussi là-de- 
dans : il recevait de l'argent du roi pour cacher ses liai- 
sons avec d'Orléans, mais il en recevait plus encore de 
d'Orléans pour le servir. La grande affaire pour le parti 
de d'Orléans, c'était de faire entrer les jacobins dans 
ses desseins. Ils n'ont pas osé l'entreprendredirectement; 
c'est d'abord aux cordeliers qu'ils se sont adressés. Dans 
les cordeliers, à l'instant tout leur a été vendu et dévoué. 
Observez bien que les cordeliers ont toujours été moins 
nombreux que les jacobins, ont toujours fait moins de 
bruit : c'est qu'ils veulent bien que tout le monde soit 
leur instrument, mais qu'ils ne veulent pas que tout le 
monde soit dans leur secret. Les cordeliers ont toujours 
été la pépinière des conspirateurs : c'est là que le plus 
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dangereux de tous, Danton, les forme et les élève à l'au- 
dace et au mensonge^ tandis que Marat les façonne au 
meurtre et aux massacres : c'est là qu'ils s'exercent au rôle 
qu'ils doivent jouer ensuite dans les jacobins ; et les jaco- 
bins^ qui ont Tair de mener la France, sont menés eux- 
mêmes, sans s'en douter, par les cordcliers. Les corde- 
liers, qui ont Tair d'être cachés dans un trou de Paris, 
négocient avec l'Europe, etontdes«nvoyésdans toutes 
les cours, qui ont juré la ruine de notre liberté : le fait 
est certain ; j'en ai la preuve. Enfin ce sont les cordc- 
liers qui ont englouti un trône dans des flots de sang 
pour en faire sortir un nouveau trône. Ils savent bien 
que le côté droit, où sont toutes les vertus, est aussi le 
côté où sont tous les vrais républicains ; et s'ils nous ac- 
cusent de royalisme, c'est parce qu'il leur faut ce prétexte 
pour déchaîner sur nous les fureurs de la multitude : c'est 
parce que des poignards sont plus faciles à trouver contre 
nous que des raisons. Dans une seule conjuration il y 
en a trois ou quatre. Quand le côté droit tout entier sera 
égorgé, le duc d'York arrivera pour s'asseoir sur le 
trône ^ et d'Orléans, qui le lui a promis, Tassassinera ; 
d'Orléans sera assassiné lui-même par Marat, Danton et 
Robespierre^ qui lui ont fait la même promesse, et les 
triumvirs se partageront la France, couverte de cendres 
et de sang, jusqu'à ce que le plus habile de tous, et ce 
sera Danton, assassine les deux autres et règne seul, 
d'abord sous le titre de dictateur, ensuite, sans dégui- 
sement, sous celui de roi. Voilà leur plan, n'en doutez 
pas ; à force d'y rêver, je l'ai trouvé ; tout le prouve et 
le rend évident : voyez comme toutes les circonstances 
se lient et se tiennent : il n'y a pas un fait dans la révo- 
lution qui ne soit une partie et une preuve de ces horri- 
bles complots. Vous êtes étonné, je le vois : serez-vous 
encore incrédule?— Je suis étonné, en efTet : mais dites- 
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moi, y en a-t-il beaucoup parmi youft, c'est-^à-dire de votre 
côlé, qui pensent comme vous sur tout cek? — Tous, 
ou presque tous. Condorcet nv'a fait une fois quelques ob- 
jections; Sieyès communique peu avec nous; Rabaut^ 
lai , a un autre plan , qui quelquefois se rapproche ^ et 
quelquefois s'éloigne du mien : mais toiis les autres n'ont 
pas plus de doute que moi sur ce que je viens de vous 
dire; tous sentent la nécessité d'agir promptement, iie 
mellre prompUment les fers au feu, pour prévenir tant 
de crimes et de malheurs , pour ne pas perdre tout le 
fruit d'uue révolution qui nous a tant coûté. Dans le càté 
droit, il y a des membres qui n'ont pas assez de confiance 
en vous; mais moi, qui ai été votre collègue, qui vous 
connais pour un honnête homme , pour un ami de la 
liberté, je leur assure que vous serez pour nous^ que 
vous nous aiderez de tous les moyens que votre place 
met à votre disposition. Est-ce qu'il peut vous rester la 
plus légère inceriiiude sur tout ce que je vous ai dit de 
ces scélérats ? — Je serais trop indigne de restime que 
vous me témoignez, si je vous laissais penser que je crois 
à la vérité de tout ce plan , que vous croyez être celui de 
vos ennemis. Plus vous y mettez de faits, de choses et 
d'hommes, plus il vous parait vraisemblable à vous; et 
moins il me le parait à moi. La plupart des £Bits dont 
vous composez le tissu de ce plan ont eu un But qu'on 
n*a pas besoin de leur prêter, qui se présente de lui* 
roéme^ et vous leur donnez un but qui ne se présente pas de 
lui-même, et qu'il faut leur prêter. Or, il faut des preuves 
d'abord pour écarter une explication naturelle, et il faut 
d'autres preuves ensuite pour faire adopter une explica- 
tion qui ne se présente pas naturellement. Par exemple, 
tout le monde croit que Lafayette et d'Orléans étaient 
ennemis^ et que c'était pour délivrer Paris, la France et 
l'assemblée nationale, de beaucoup d'inquiétudes^ qu6 
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d'Orléans fut engagé ou obligé par Lafayelte à s'éloigner 
quelque temps de la France ; il faut établir^ non par as» 
sertion^ mais par preuve» P qu'ils n'étaient pas enne* 
mis; 2<' qu'ils étaient complices; 3^ que le voyage de 
d'Orléans en Angleterre eut pour objet l'exécution de 
leurs complots. Je sais qu'avec une manière de raisonner 
si rigoureuse, on s'expose à laisser courir les crimes et 
les malheurs devant soi sans les atteindre et sans les ar^. 
rêter par la prévoyance ; mais je sais aussi qu'en se livrant 
à son imagination, on fait des systèmes sur les événemens 
passés et sur les événemens futurs; on perd tous les 
moyens de bien discerner et apprécier les événemens 
actuels, et rêvant des milliers de forfaits que personne 
ne trame, on s'ôte la faculté de voir avec certitude ceux 
qui nous menacent : on force des ennemis qui ont peu 
de scrupules à la tentation d'en commettre., auxquels ils 
n'auraient jamais pense. Je ne doute pas qu'il n'y ait 
autour de nous beaucoup de scélérats : le déchaînement 
de toutes les passions les fait naître, et l'or de l'étranger 
les soudoie. Mais, croyez* moi, si leurs projets sont 
affreux, ils ne sont ni si vastes, ni si grands, ni si com» 
pliqués, ni conçus et menés si loin. Il y a dans tout 
cela beaucoup plus de voleurs et d'assassins que de pro» 
fonds conspirateurs. Les véritables conspirateurs contre 
la république, ce sont les rois de l'Europe et les pas* 
sions des républicains. Pour repousser les rois de l'Eu- 
rope et leurs régimens^ nos armées suffisent, et de 
reste : pour empêcher nos passions de nous dévorer, il 
y a un moyen, mais il est unique. : hâtez-vous d'orga» 
niser un gouvernement qui ait de la force et qui mérite 
de la confiance. Dans l'état où vos querelles laissent le 
gouvernement , une démocratie même de vingt-cinq 
millions d'anges serait bientôt en proie à toutes les fu- 
reurs et à toutes les dissensions de l'orgueil ; comme l'a 
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dit Jean- Jacques, il faudrait vingt-cinq millions de dieux, 
et personne ne s'est avisé d'en imaginer tant. Mon cher 
Salles, les hommes et les grandes assemblées ne sont pas 
faits de manière que d'un côté il n'y ait que des dieux, 
et de l'autre que des diables. Partout où il y a des 
hommes en conflit d'intérêts et d'opinions, les bons 
mêmesontdcs passions méchantes, etles mauvais même, 
si on cherche à pénétrer dans leurs âmes avec douceur 
et patience, sont susceptibles d'impressions droites et 
bonnes. Je trouve au fond de mon ame la preuve évi- 
dente et invincible de la moitié au moins de cette vérité: 
je suis bon, moi, et aussi bon, à coup sûr, qu'aucun 
d'entre vous ; mais quand , au lieu de réfuter mes opi- 
nions avec de la logique et de la bienveillance, on les 
repousse avec soupçon et injure, je suis prêt à laisser là 
le raisonnement et à regarder si mes pistolets sont bien 
chargés. Vous m'avez fait deux fois ministre, et deux 
fois vous m'avez rendu un très-mauvais service; ce sont 
les dangers qui vous environnent, et qui m'environnent, 
qui peuvent seuls me faire rester au poste où je suis : un 
brave homme ne demande pas son congé la veille des 
batailles. La bataille, je le vois, n'est pas loin; en pré- 
voyant que des deux côtés vous tirerez sur moi, je suis 
résolu à rester. Je vous dirai à chaque instant ce que je 
Croirai vrai dans ma raison et dans ma conscience ; mais 
soyez bien averti que je prendrai pour guides ma con- 
science et ma raison, et non celles d'aucun homme sur 
la terre. Je n'aurai pas travaillé trente ans de ma vie à 
me faire une lanterne, pour laisser ensuite éclairer mon 
chemin par la lanterne des autres. » 

« Salles et moi nous nous séparâmes en nous serrant 
la main, en nous embrassant, comme si nous avions été 
encore collègues de l'assemblée constituante, n 

Fxir DES nom du tomk troisibub. 
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